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Avant-propos� La SNCF est un 
as douloureux, et même les plus ardents défenseursdes entreprises publiques sont désarçonnés. . . Le gaspillage atteintun seuil di�
ile à 
roire et il y a vraiment une appropriation del'entreprise par ses employés. Sans aller jusqu'à la privatisation, jepense qu'il faudrait a

entuer la séparation entre le réseau ferré (RFF)et le transport, et introduire de la 
on
urren
e sur le transport. Ilfaudrait organiser la 
on
urren
e en dé
entralisant et en poussant à la
omparaison d'une région à l'autre. �Jean-Ja
ques La�ont (1999),interview à l'Expansion, no 603.Élève-ingénieur à l'É
ole Centrale de Lyon, les problèmes de dynamique ferroviairetels que le 
onta
t roue-rail ou l'intera
tion 
aténaire-pantographe m'étaient apparusparmi les plus subtils et les plus beaux de la mé
anique des solides. Préjugeant dela bienveillan
e des agents publi
s, et admirant 
ertaines performan
es te
hniquesdu monopole ferroviaire, la dé-intégration entre le gestionnaire d'infrastru
ture etl'entreprise ferroviaire, pronée par les é
onomistes, ne pouvaient alors que me heurter.J'ai don
 
ommen
é à douter : et si les problèmes d'une industrie aussi te
hnique queles 
hemins de fer ne pouvaient être résolus par les ingénieurs ? En e�et, 
ommentignorer que les véritables enjeux du transport ferroviaire trouveraient une amor
e desolution du 
�té des in
itations et de la régulation é
onomique, plut�t que dans larésolution des problèmes d'instabilités mé
aniques et de vibrations des systèmes ?Le 3e 
y
le que j'ai mené au sein du Laboratoire d'É
onomie des Transports, dont
ette thèse marque l'aboutissement, m'a o�ert l'opportunité de saisir l'essentiel du jeudes a
teurs du système ferroviaire. A l'issue de 
e travail de re
her
he, j'ai l'intensesentiment d'être moins naïf quant aux motivations qui guident le 
omportementdes agents, quant à leurs intérêts respe
tifs, leurs moyens d'a
tion et l'informationdont ils disposent. Dès lors, je pense avoir assimilé quelques points élémentaires del'analyse mi
roé
onomique.Cette thèse a été �nan
ée par le CNRS, 
e qui m'a o�ert la plus grande libertépour la mener à bien. Après trois ans de re
her
hes passionnantes, et malgré l'inti-mité que j'ai pu entretenir ave
 le sujet, je pense avoir exer
é un e�ort de neutralitésu�sant, a�n de préserver le 
ara
tère s
ienti�que de 
e travail do
toral. Cette thèsedoit d'ailleurs beau
oup aux remarques et 
ommentaires enri
hissants de 
eux aux-3



Avant-proposquels j'ai présenté mes résultats. De 
e fait, elle 
ontribue à restituer, non pas laréalité, mais bien un � réel variable des étapes de la 
onnaissan
e �.Bien que 
e travail demeure individuel, il doit beau
oup à tous 
eux qui m'ontaidé à le mener à son terme. Je souhaite ainsi renouveler mes remer
iements à YvesCrozet pour avoir proposé et en
adré 
ette thèse. J'exprime également ma gratitudeà Alain Bonnafous pour ses 
onseils et son aide, ainsi qu'aux membres du jury quiont a

epté de s'investir en vue de la soutenan
e. Parmi les 
ollègues du LET quim'ont aidé dans 
e travail, je tiens à remer
ier tout parti
ulièrement Dominique Boufpour le plaisir que j'ai eu à travailler ave
 lui, et Iragaël pour l'animation motivantequ'il a introduite dans le bureau. Je suis également redevable envers Philippe Adamet les 
heminots qui ont 
ontribué par leur apport à 
e travail. En�n, je remer
ie
haleureusement mes rele
teurs familiaux, Odette et Sébastien.
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Introdu
tion générale� Le système étatique et administratif français repose sur une
on
eption idéaliste du pouvoir politique et de la vie démo
ratique,sur un postulat général de bienveillan
e des hommes politiques, del'administration et de tous les fon
tionnaires et personnels assimilés.Cette vision optimiste de l'appareil d'État a 
onduit à des stru
turesqui ont fon
tionné ave
 un 
ertain su

ès pour l'essentiel du xxe siè
le. �Jean-Ja
ques La�ont (1999),� Étapes vers un État moderne : une analyse é
onomique �,rapport au Conseil d'Analyse É
onomique.L'intervention de la puissan
e publique au sein des é
onomies de mar
hé perdureau delà des traditionnelles missions régaliennes, tout en se renouvelant. Ce
i estparti
ulièrement avéré ave
 les industries de réseau (transports, 
ommuni
ations,énergie, et
.) dont les mar
hés sont 
ara
térisés par trois défaillan
es : des rendementsd'é
helle qui 
onduisent au monopole naturel, des externalités et des propriétés debiens 
olle
tifs. De 
e fait, les mar
hés seuls ne peuvent prétendre à une allo
ationoptimale des ressour
es : le pouvoir de mar
hé, les distorsions de 
onsommation etles désin
itations à investir qui en résulteraient s'y opposent. Pour 
ette raison, lesÉtats établissent la réglementation de 
es industries, 
'est-à-dire les règles légales quiordonnent et dé�nissent le fon
tionnement des mar
hés asso
iés.En Europe, à l'issue de la Se
onde Guerre mondiale, 
ette réglementation a lar-gement institué des organisations monopolistiques publiques, 
omme solution auxdéfaillan
es des mar
hés. En supposant 
es organisations bienveillantes, les dé
ideurspubli
s se sont dispensés de les réguler de façon in
itative, 
'est-à-dire d'intervenir�nement (par voie de 
ontrats, d'arbitrages, d'avis, d'autorisations ou d'évaluations)a�n d'assurer un meilleur fon
tionnement des mar
hés dans le 
adre de la réglemen-tation.Cette défaillan
e des pouvoirs publi
s a 
onduit un peu partout au développe-ment d'ine�
ien
es qui ont 
onduit nombre d'entreprises, ferroviaires notamment,à un état de faillite virtuelle. Depuis, 
ette réglementation, que les États n'ont passu a

ompagner d'une régulation in
itative, est progressivement réorientée vers lesmar
hés dans le 
adre de la libéralisation. Il s'agit non pas de � déréglementer �,mais bien de � re-réglementer �, de façon 
ompatible ave
 l'ouverture des mar
hés.Cette démar
he 
onduit alors à des interventions plus e�
a
es des pouvoirs publi
s,11



Introdu
tion généraledésormais 
ontraints de réguler leurs industries de réseau.Mais, les mé
anismes de régulation in
itatifs et adéquats sont rares, tant les
ontraintes, notamment informationnelles, sont fortes. En e�et, 
ontrairement auxentreprises, le régulateur ignore les informations relatives aux 
oûts, aux aléas ouà la demande, alors même qu'elles sont né
essaires à une régulation optimale desmar
hés. C'est à partir de 
e 
onstat que la nouvelle é
onomie de la réglementationpropose des mé
anismes in
itatifs, parmi lesquels la 
on
urren
e par 
omparaison.Ce mé
anisme repose sur le fait que lorsque plusieurs entreprises opèrent sur desmar
hés monopolistiques semblables et géographiquement distin
ts, elles dégagentdes externalités informationnelles. Le régulateur peut alors en tirer parti grâ
e à des
omparaisons inter-entreprises. Les modèles théoriques montrent qu'un mé
anismein
itatif permet d'extraire l'information stratégique, et induit des 
omportements
on
urrentiels. En pratique, un travail de 
olle
te et de traitement des données re-latives à la produ
tion et aux 
oûts permet d'évaluer les performan
es relatives desentreprises. Ces 
omparaisons permettent au régulateur de réduire l'asymétrie infor-mationnelle, et don
 d'a

roître sa 
apa
ité d'expertise et d'améliorer la régulation.Littéralement, la � yardsti
k 
ompetition � proposée par Shleifer 
orrespondraità une � 
on
urren
e à l'étalon �, que la plupart des auteurs français traduisent entermes de � 
on
urren
e par 
omparaison �. Nous verrons toutefois que 
e 
on
eptre
ouvre de nombreuses formes (théoriques et pratiques) de mé
anismes 
omparatifs.Dans les faits, la mise en ÷uvre de 
es mé
anismes s'apparente bien plus à un outilstratégique d'amélioration de la régulation qu'à une forme de mise en 
on
urren
e.Ainsi, il paraîtrait plus pertinent de parler de � régulation par 
omparaison �, a�nde suivre la littérature anglophone ré
ente qui traite, à juste titre, de � yardsti
kregulation �.Pour autant, la 
on
urren
e par 
omparaison ne doit pas être 
onfondue ave
 leben
hmarking 1, ne pro
édant pas du même esprit. D'abord par
e que la 
on
urren
epar 
omparaison est 
onduite par le régulateur, et non par l'entreprise, de sorte qu'elles'impose à 
elle-
i de façon plus 
ontraignante. Ensuite par
e que la 
on
urren
e par
omparaison, 
ontrairement au ben
hmarking, se limite à l'évaluation relative desperforman
es ; au-delà, l'identi�
ation des points faibles de l'entreprise et la mise en÷uvre de solutions appropriées relèvent d'une autre initiative, interne à l'entreprise.C'est aux 
hemins de fer que nous proposons d'appliquer la 
on
urren
e par
omparaison. Dans 
ette industrie, plus que les autres, la mise en ÷uvre d'une régu-lation in
itative portant sur les 
oûts s'avère né
essaire. C'est la raison pour laquellenous fo
alisons l'analyse sur l'évaluation é
onomique de l'e�
ien
e-
oût. Cette dé-mar
he nous 
onduit à mobiliser plusieurs fon
tions de 
oût, mi
roé
onomiques eté
onométriques, a�n de modéliser la stru
ture des 
oûts, de façon à estimer les ren-dements d'é
helle et l'ine�
ien
e.Nous montrons notamment que la seule ine�
ien
e interne à la SNCF dans le trans-1 Le ben
hmarking (ou � parangonnage �) est la démar
he de re
her
he des meilleures pratiques,d'évaluation par 
omparaison, et de mise en ÷uvre d'appro
hes similaires visant à optimiser laperforman
e d'une entreprise ou d'une entité publique.12



port régional de voyageurs représente un sur
oût de 10 %, supérieur à 100 Me.Cette re
her
he illustre aussi la transition de l'é
onomie publique à la nouvelle é
o-nomie de la réglementation, en mettant l'a

ent sur les innovations introduites par
ette dernière. Elle met également en valeur l'intera
tion permanente et fé
onde entrel'analyse é
onomique théorique et les mises en ÷uvre pratiques qui en résultent.Ce travail est organisé en suivant le � tier
é � suivant :� la problématique est pré
isée en première partie : il faut réguler (é
onomique-ment) les 
hemins de fer ;� la donne est ensuite développée : il s'agit des résultats théoriques de la nouvelleé
onomie de la réglementation, relatifs à la 
on
urren
e par 
omparaison ;� l'analyse est en�n menée : un mé
anisme 
omparatif adéquat est proposé, a�nde réguler les trains express régionaux.

13





Première partieRéguler les 
hemins de fer
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Introdu
tion : la nouvelleé
onomie des 
hemins de fer� Deux grands types de solutions doivent être explorés. Le développe-ment des mar
hés, 
haque fois que les 
onditions pour l'existen
e demar
hés 
on
urrentiels sont réunies. L'anonymat des mar
hés 
on
ur-rentiels résout en e�et, à la fois les problèmes d'in
itation et les pro-blèmes de 
orruption.Quand 
e n'est pas possible, l'organisation de l'État doit êtrerepensée en termes de 
ontre-pouvoirs, de � 
he
ks and balan
es �,qui permettent de garantir une autonomie d'a
tion su�sante touten limitant les e�ets des groupes d'intérêts, et des pro
édures de
on
uren
e interne doivent être multipliées pour 
réer des in
itationsindividuelles et éviter la 
orruption. �Jean-Ja
ques La�ont (1999),� Étapes vers un État moderne : une analyse é
onomique �,rapport au Conseil d'Analyse É
onomique.Durant la majeure partie du xxe siè
le, les États européens ont organisé leurs 
he-mins de fer sous la forme de monopoles publi
s intégrés. Au delà des performan
esd'une telle organisation, la 
onnaissan
e é
onomique des a
tivités ferroviaires a étéfreinée par les stru
tures mises en pla
e. Les organisations se sont substituées auxmar
hés. Progressivement, les entités historiques ont 
onforté leur r�le en laissant
roire que toutes leurs a
tivités 
onstituaient un monopole naturel. Malgré les pro-grès de l'é
onomie publique, des arguments te
hniques ont préservé les monopolesintégrés, jusqu'aux 
rises �nan
ières des années 1980-90. Depuis, la libéralisation desmar
hés ferroviaires permet d'entrevoir la sortie de 
e � siè
le des ténèbres � du 
he-min de fer. La restauration des mar
hés, à la pla
e d'organisations s
lérosées, ouvreen e�et un 
hamp nouveau de ré�exions é
onomiques.Le renouveau organisationnel qui se met lentement en pla
e, manque en
ore derepères, tant les dé
ennies de monopole intégré ont in�uen
é la donne à l'origine del'investigation. C'est la raison pour laquelle nous 
onsa
rons 
ette première partie àrétablir 
ertains résultats é
onomiques que les idéologies de tous bords ont tenté denégliger. Par
e que, 
omme l'explique Bonnafous (1989) [5℄, � la singularité mêmedes faits é
onomiques et tout parti
ulièrement leur histori
ité rendent né
essairel'ins
ription de la donne dans un 
ontexte historique déterminé. Négliger 
e 
ontexte17



Introdu
tion de la partie 1. La nouvelle é
onomie des 
hemins de ferimplique une le
ture super�
ielle du dis
ours théorique, porteuse des erreurs les plusgrossières. �A�n d'établir 
orre
tement notre problématique de la régulation des 
heminsde fer, nous 
onsa
rons un premier 
hapitre à l'analyse é
onomique des mar
hésferroviaires. Il s'agit essentiellement de 
ara
tériser dans quelle mesure les 
heminsde fer font partie des industries de réseau. Plus pré
isément, nous établissons, par uneétude très �ne des rendements d'é
helle, l'existen
e de multiples monopoles naturels,
orrespondant à autant de mar
hés distin
ts. Ces résultats 
onduisent à envisagerles 
ontours des di�érents mar
hés ferroviaires, et à justi�er la régulation publiquede 
eux-
i.Dans un se
ond 
hapitre, nous dis
utons des formes que 
ette intervention publi-que est sus
eptible de prendre. L'analyse est développée à partir des enseignementsretirés des diverses expérien
es historiques. Elle s'enri
hit des formes de 
on
urren
eque la libéralisation invite à mettre en ÷uvre. Ayant démontré la faillite du monopoleintégré non régulé, nous retenons que la libéralisation ne dispense en rien les pouvoirspubli
s d'améliorer la régulation des 
hemins de fer. Cette première partie nousfournit don
 des bases saines, avant de poursuivre notre investigation d'une formeopérationnelle de régulation in
itative pour les 
hemins de fer.

18



Chapitre 1Analyse é
onomique des mar
hésferroviairesA�n de pré
iser notre problématique de la régulation des 
hemins de fer, 
e premier
hapitre vise à réa
tualiser 
ertaines 
ara
téristiques é
onomiques des mar
hés fer-roviaires. Nous re
onsidérons ainsi la dé
linaison ferroviaire des trois market failuresqui 
ara
térisent les industries de réseau. Il s'agit des rendements 
roissants, desexternalités et des propriétés de non-rivalité et non-ex
ludabilité. Ces défaillan
esdes mar
hés tiennent en é
he
 l'allo
ation optimale des ressour
es rares à traversla � main invisible � d'Adam Smith, et né
essitent ainsi l'intervention des pouvoirspubli
s.Au 
ours du xxe siè
le, 
eux-
i ont organisé les 
hemins de fer sous la forme demonopoles publi
s intégrés. L'organisation au sein de 
es entreprises semblait alorsrésoudre la plupart des défaillan
es du mar
hé en faisant disparaître 
e dernier. Maisl'é
he
 de 
es organisations 
onduit à libéraliser les systèmes ferroviaires en réintro-duisant des mar
hés en leur sein. Cette libéralisation nous invite don
 à re
onsidérersous une autre appro
he les mar
hés ferroviaires.Dans 
e 
hapitre, nous nous intéressons plus parti
ulièrement à l'existen
e de mo-nopoles naturels. Nous démontrons dans la première se
tion qu'ils sont multiples (etnon uniques), notamment dans les a
tivités de transport. Dans la deuxième se
tion,nous rappelons que les 
hemins de fer émettent des externalités, aussi bien positivesque négatives. Nous étudions en�n les 
hemins de fer en tant que bien 
olle
tif mixte,avant de 
on
lure à la né
essité de réguler 
es mar
hés ferroviaires.1.1 Les monopoles naturelsL'analyse des mar
hés au moyen de fon
tions de 
oût renseigne sur le périmètred'a
tivité optimal d'une industrie de réseau 
omme les 
hemins de fer. Les é
onomiesd'é
helle ont d'ailleurs été longtemps asso
iées à l'idée de monopole naturel. Elles n'ensont pourtant qu'une 
ondition su�sante (voir Braeutigam (1989) [8℄), dans le 
as oùla stru
ture de 
oût est supposée exogène à la stru
ture du mar
hé. Gasmi, La�ont19



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaires& Sharkey (2002) [26℄ montrent en e�et que les rendements d'é
helle � peuvent être
ompensés par les béné�
es d'un mar
hé duopolistique, en termes de surplus so
ial,de produ
tion plus importante et d'in
itations plus fortes à l'e�
ien
e 1. �L'analyse théorique des rendements d'é
helle a été fortement développée dans lesannées 1975 à 1985, période 
orrespondant aux débuts de la libéralisation des indus-tries de réseau aux États-Unis. Il s'agissait alors essentiellement de rendre 
ompte desavantages stru
turels des 
ompagnies de transport, liés au volume de leur produ
tionet à l'étendue de leur réseaux.Depuis les travaux fondateurs de Caves, Christensen et Tretheway (Caves, Chris-tensen & Tretheway (1984) [12℄ et Caves, Christensen, Tretheway et al. (1985) [13℄),l'appro
he adoptée dans la littérature repose sur une analyse ma
roé
onomique, agré-gée, à l'é
helle des di�érents réseaux de transport. À la suite des travaux améri
ains
onduits par 
es auteurs, les rendements d'é
helle des 
ompagnies européennes inté-grées de 
hemins de fer ont été analysés, notamment par Cantos (2001) [10℄. En�n,Ida & Suda (2004) [31℄ ont ré
emment étudié les stru
tures de 
oût des six prin
ipales
ompagnies japonaises. Ces travaux 
on
luent généralement à l'existen
e d'une 
er-taine forme de rendements d'é
helle : les rendements de densité, 
'est-à-dire que pourun réseau de servi
es identiques, une hausse du tra�
 engendre une augmentationproportionnellement moindre des 
oûts totaux. En revan
he, la plupart des études nepermettent pas de prouver qu'il y a un gain, sous forme d'é
onomies d'envergure, àmultiplier les di�érents types de tra�
, qu'il s'agisse de voyageurs et de mar
handisesen Europe, ou de voyageurs à grande vitesse et à vitesse 
lassique au Japon.Cette appro
he traditionnelle n'est 
ependant plus très pertinente en Europe,
ompte tenu du 
ontexte de libéralisation des mar
hés ferroviaires. En e�et, les ré-formes engagées ont 
onduit à rendre les entreprises européennes de transport fer-roviaire signi�
ativement hétérogènes. Il en résulte que leurs fon
tions de 
oût nepeuvent plus être estimées à partir d'une même spé
i�
ation agrégée, 
e
i pour lesdeux prin
ipales raisons suivantes :� d'une part, l'agrégation verti
ale des données, 
orrespondant à l'intégrationdes di�érentes a
tivités ferroviaires (transport de mar
handises, transport devoyageurs, gestion de l'infrastru
ture), n'est plus possible. En e�et, ave
 ladisparition des entreprises ferroviaires intégrées et l'ouverture des mar
hés, lespérimètres de l'exer
i
e de 
es a
tivités ne se superposent plus : 
ertains opéra-teurs historiques ont vendu leur a
tivité de transport de mar
handises, d'autresont dû 
éder leur a
tivité de gestion de l'infrastru
ture.Rappelons également que 
ette agrégation verti
ale, lorsqu'elle est envisageable,soulève le problème de la pondération entre les produits (quelle équivalen
e entermes de 
oût entre un voyageur.kilomètre et une tonne.kilomètre ?).� d'autre part, l'agrégation horizontale des données, 
orrespondant à l'intégra-tion des tra�
s à l'é
helle nationale (transports régionaux, longue distan
e,1Dans leur arti
le � The monopoly test re
onsidered �, 
es auteurs justi�ent notamment 
e ré-sultat par la possibilité de mettre en ÷uvre la 
on
urren
e par 
omparaison sur les mar
hés duo-polistiques.20



1.1 Les monopoles naturelsgrande vitesse), 
onduit à estimer des fon
tions de 
oût sur la base d'une spé-
i�
ation internationale, alors même que les situations sont très 
ontrastées.Ce
i engendre des biais 
onséquents du fait de l'hétérogénéité des données engénéral 2, et des disparités 
omptables, en parti
ulier.Ainsi, l'a
tuelle libéralisation des mar
hés 
onduit désormais les é
onomistes àre
entrer leur analyse sur les mar
hés qui émergent au sein des an
iens monopoles na-tionaux intégrés. Il semble notamment parti
ulièrement intéressant de tenir 
omptedans l'étude des rendements d'é
helle de la séparation verti
ale mise en ÷uvre enEurope entre les a
tivités de gestion de l'infrastru
ture et 
elles des servi
es. Si l'infra-stru
ture est toujours 
onsidérée 
omme un unique monopole naturel, la justi�
ationdes monopoles dans les servi
es de transport est étudiée ave
 d'autant plus d'a
uitéque 
es a
tivités s'ouvrent a
tuellement à la 
on
urren
e. Notre analyse s'ins
rit don
dans un 
adre a
tualisé, 
ohérent ave
 la réglementation européenne.1.1.1 Quel(s) monopole(s) naturel(s) sur les infrastru
tures ?Malgré l'émergen
e 
roissante des gestionnaires d'infrastru
ture dans l'industrie fer-roviaire européenne, les données manquent pour évaluer �nement les rendementsd'é
helle dans 
es a
tivités. À défaut de pouvoir présenter une estimation pertinentede 
eux-
i, nous rappelons les arguments � historiques � qui justi�ent, en termesd'indivisibilités d'o�re, l'a
tuelle organisation de 
es a
tivités. Il s'agit don
 biend'observer l'état des 
hoses, plus que d'en restituer l'état théorique. Et 
e d'autantqu'il a été prouvé dans l'industrie des télé
ommuni
ations (en théorie - voir Gasmi,La�ont & Sharkey (2002) [26℄ -, 
omme en pratique) que les raisonnements fondéssur les indivisibilités 
onduisaient à des 
on
lusions erronées.L'indivisibilité des infrastru
tures de transport est à l'origine de l'idée de monopo-le naturel qui leur est asso
iée. Il 
onvient 
ependant de dépasser 
ette première im-pression a�n de mieux 
erner les 
ontours des monopoles naturels. Nous 
ommençonsdon
 par rappeler les prin
ipales a
tivités d'un gestionnaire d'infrastru
ture ferro-viaire, avant de dis
uter dans quelle mesure les unes et les autres sont sus
eptiblesde relever du monopole naturel.Les a
tivités de gestion d'une infrastru
ture ferroviaireLa gestion de l'infrastru
ture ferroviaire fait référen
e à deux a
tivités prin
ipales : lagestion du 
y
le de vie de l'infrastru
ture et la gestion de l'o�re d'infrastru
ture. Le
y
le de vie d'une infrastru
ture 
omporte trois phases : la 
onstru
tion, l'usage (quiné
essite la maintenan
e) et le démantèlement. La gestion de l'o�re d'infrastru
ture
on
erne l'allo
ation des sillons et la gestion opérationnelle des 
ir
ulations.2 Certains tra�
s - souvent les moins rentables pour l'opérateur historique - ont été 
aptés pardes 
on
urrents au pro�l très di�érent. 21



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviairesDétail des a
tivités de gestion d'une infrastru
ture ferroviaire :� La 
onstru
tion de l'infrastru
ture ferroviaire (ou sa dupli
ation, sa ré-habilitation) fait appel à deux types d'a
tivité :� le génie 
ivil qui réalise l'infrastru
ture au sens propre (terrassements, ou-vrages d'art) ;� le génie ferroviaire qui réalise la superstru
ture (voie, ballast, 
aténaire, si-gnalisation. . .).� La maintenan
e de l'infrastru
ture ferroviaire est elle-même 
omposéede trois types d'a
tivité :� la maintenan
e préventive qui 
onsiste à surveiller (par observations et véri-�
ations) l'état de l'infrastru
ture, à assurer l'entretien 
ourant (nettoyage,graissage, petits réglages et rempla
ements) et à intervenir de façon plus oumoins légère (réglages, remises en état, rempla
ements) ;� la maintenan
e 
orre
tive qui peut 
omporter des opérations de dépannageet de réparation suite à l'observation d'une défaillan
e ;� la maintenan
e régénératri
e est une remise en état des installations qui s'a
-
ompagne d'un rempla
ement signi�
atif d'éléments 
onstitutifs vitaux pardes éléments neufs ou remis à neuf. Il peut s'agir de renouvellement, re
ons-tru
tion ou d'une grosse opération de remise en état.� Le démantèlement de l'infrastru
ture ferroviaire (dépose des voies) peutavoir lieu après pronon
iation de la fermeture de la ligne 
orrespondante.� L'allo
ation des sillons 
on
erne la répartition des 
apa
ités d'infrastru
turedisponibles pour la 
ir
ulation des trains.� dé�nition et étude des 
apa
ités ;� ré
eption des demandes ;� attribution des sillons (réalisation du graphique de 
ir
ulations) ;� 
ontra
tualisation ave
 les entreprises ferroviaires.� La gestion des 
ir
ulations 
omprend les a
tivités de régulation des 
ir
u-lations ferroviaires :� la gestion opérationnelle des 
ir
ulations ;� les mesures propres à assurer leur �uidité, leur régularité et leur a
hemine-ment en toute sé
urité ;� la mise en ÷uvre des dispositions né
essaires pour assurer le rétablissementde la situation normale en 
as de perturbation de la 
ir
ulation.La gestion du 
y
le de vieLes trois a
tivités 
onstitutives de la gestion du 
y
le de vie d'une infrastru
ture(
onstru
tion, maintenan
e, demantèlement) sont 
ara
térisées par une indivisibilitéte
hnique du fait de la né
essaire 
ontinuité du réseau d'infrastru
ture. Cela 
onduità un monopole naturel sur la maîtrise d'ouvrage liée à l'ensemble du réseau inter-
onne
té, opéré par le gestionnaire d'infrastru
ture. La maîtrise d'÷uvre, quant à22



1.1 Les monopoles naturelselle, peut être divisée à l'é
helle des di�érents mar
hés indivisibles de génie 
ivil etde génie ferroviaire dé�nis par le maître d'ouvrage.La question de l'étendue de 
es mar
hés indivisibles se pose 
on
ernant les a
tivitésde maintenan
e préventive et 
orre
tri
e. Il est di�
ile de déterminer le périmètreoptimal de 
es deux a
tivités, fon
tionnellement liées l'une à l'autre, sans disposerd'une fon
tion de 
oût. A priori, il ne semble pas que l'indivisibilité te
hnique due àla 
ontinuité du réseau d'infrastru
ture justi�e un monopole trop important sur l'en-semble du réseau inter
onne
té. Il n'est pas interdit d'imaginer plusieurs mar
hés demaintenan
e géographiquement distin
ts sur le réseau 
lassique, ainsi qu'un mar
héde maintenan
e du réseau à grande vitesse. Toutefois, seuls les 
hemins de fer bri-tanniques ont expérimenté, jusqu'en 2004, une telle segmentation avant de réintégrer
es a
tivités nationalement au sein du gestionnaire d'infrastru
ture.En�n, les missions de maîtrise d'ouvrage de 
es trois a
tivités de gestion du 
y
le devie doivent être intégrées au sein du gestionnaire d'infrastru
ture en raison des indivi-sibilités fon
tionnelles qui les lient. En e�et, les dé
isions prises pour la 
onstru
tiond'une infrastru
ture sont lourdes de 
onséquen
es, à terme, sur les niveaux de mainte-nan
e ultérieurs. De même, les investissements de maintenan
e régénératri
e in�uentsur le niveau de maintenan
e préventive et 
orre
tive à apporter. Ainsi, 
ompte tenude la di�
ulté à établir des 
ontrats in
itatifs 
omplets permettant d'en déléguer lagestion, 
es mar
hés restent intégrés, à 
harge pour le gestionnaire d'infrastru
turede minimiser le 
oût du 
y
le de vie de l'infrastru
ture.La gestion de l'o�re d'infrastru
tureLa gestion des 
ir
ulations ferroviaires (dé�nition des 
apa
ités lors de l'allo
ationdes sillons et suivi depuis les postes de 
ontr�le) fait appel à une gestion monopolis-tique sur un ensemble de lignes inter
onne
tées en raison de l'indivisibilité te
hniquedue à la 
ontinuité des 
ir
ulations. Selon la nature des tra�
s utilisant l'infrastru
-ture, 
es a
tivités peuvent être déléguées lo
alement ou, au 
ontraire, être traitéesou 
oordonnées en amont, à un niveau national ou supranational. Ainsi, le suivides 
ir
ulations sur une ligne à grande vitesse peut être assuré par un gestionnaired'infrastru
ture distin
t de 
elui qui suit les 
ir
ulations sur les lignes 
lassiques in-ter
onne
tées, à 
ondition que leurs agents puissent s'é
hanger leurs informationse�
a
ement 3. L'allo
ation des sillons est réalisée à l'é
helle européenne pour la priseen 
ompte des demandes de transport international, à l'é
helle nationale pour les
ir
ulations longue distan
e et à l'é
helle régionale pour le transport régional et lestrains de servi
e. La 
ompatibilité des demandes est généralement assurée en donnantla priorité aux 
ir
ulations les plus longues.Il ressort de 
ette analyse que les indivisibilités propres aux mar
hés de la gestiond'infrastru
ture permettent de déterminer assez aisément l'étendue des monopolesnaturels relatifs à 
es a
tivités. Nous nous interrogeons à présent sur l'existen
e, apriori moins évidente, de monopoles naturels dans les servi
es de transport.3Voir l'exemple britannique d'inter
onnexion des réseaux grande vitesse (CTRL), 
lassique (Net-work Rail) et Eurotunnel. 23



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaires1.1.2 Quelles é
onomies d'é
helle sur les servi
es ferroviaires ?La justi�
ation d'éventuels monopoles naturels dans l'a
tivité de transport requiertd'analyser les rendements d'é
helle à un niveau su�samment �n. En e�et, s'il estimaginable que l'optimisation des rotations (du matériel roulant ou des personnelsroulants) et la mutualisation de 
ertaines tâ
hes (a
hats, maintenan
e, administra-tion) 
onduisent à 
ertaines é
onomies d'é
helle, l'ampleur de 
elles-
i reste à estimer.A priori, l'optimum de produ
tion é
onomique n'a au
une raison de 
oïn
ider ave
les divisions administratives du pays, 
hargées de réguler les servi
es ferroviairesdont elles ont la 
harge. Nous pro
édons don
 à une étude a
tualisée des rendementsd'é
helle a�n de remettre en 
ause 
ertains préjugés 
on
ernant 
e sujet.Pré
isions théoriquesLes rendements d'é
helle sont 
lassiquement dé�nis 
omme étant l'inverse de l'élasti-
ité apparente du 
oût à la prodution, estimée à partir d'une fon
tion de 
oût. Lesrendements d'é
helle peuvent toutefois également être 
al
ulés à partir des élasti
itésde la produ
tion aux fa
teurs de produ
tion, estimées par une fon
tion de produ
tion.Toutefois, il est plus pertinent de travailler sur une fon
tion de 
oût, dès que le volumede produ
tion est exogène, 
e qui est bien souvent le 
as dans les industries de réseau.Dans le transport ferroviaire de voyageurs, la produ
tion est évaluée par le tra�
 despersonnes transportées. On la mesure par le nombre de voyageurs.kilomètres.Dans les industries de réseau, les développements théoriques ont 
onduit à distin-guer les rendements d'é
helle selon qu'ils sont dus à une variation de tra�
 à réseauin
hangé, ou à une variation de tra�
 induite par une modi�
ation du réseau. Ainsi,Caves, Christensen & Tretheway (1984) [12℄, suivis par Pels & Rietveld (2000) [42℄et Seabright (2003) [48℄, 
onsidèrent une fon
tion de 
oût total C(yi, n) dont lesvariables exogènes sont :� les yi : les quantités de produit i ;� n : une variable traduisant l'étendue du réseau de transport.Ils dé�nissent alors :� Les rendements de taille (RTS) : ils 
orrespondent au sens 
ourant desrendements d'é
helle : RTS =
1∑

i

ǫyi + ǫnoù les ǫyi et ǫn 
orrespondent respe
tivement aux élasti
ités du 
oût aux pro-duits et à 
elle du 
oût à la taille du réseau.Les rendements de taille sont 
roissants (
e qui 
orrespond à la présen
e d'é
o-nomies d'é
helle) lorsque leur valeur est supérieure à 1. Ils sont 
onstants en
as d'égalité et dé
roissants, sinon. Lorsque 
es rendements sont 
roissants surun réseau 
ara
térisé par des tra�
s yi et une étendue n, il n'y a au
un gain àpartitionner 
e réseau, toutes 
hoses égales par ailleurs.24



1.1 Les monopoles naturels� Les rendements de densité (RTD) : ils ne font intervenir que l'élasti
itédu 
oût au tra�
, toutes 
hoses égales par ailleurs, 
'est-à-dire notamment àréseau �xé : RTD =
1∑

i

ǫyi

> RTSPour 
ette raison, les rendements de densité ne peuvent être valablement esti-més qu'à partir de données de panel, 
'est-à-dire de séries de données tempo-relles pour plusieurs réseaux.Les rendements de densité sont 
roissants (
e qui 
orrespond à la présen
ed'é
onomies d'é
helle sur le tra�
) lorsque leur valeur est supérieure à 1. Ilssont 
onstants en 
as d'égalité et dé
roissants, sinon. Lorsque 
es rendementssont 
roissants, il y a des sur
oûts à multiplier le nombre d'entreprises sur leréseau 
orrespondant, toutes 
hoses égales par ailleurs. Il y a au 
ontraire ungain à massi�er les tra�
s sur 
e réseau.� Les é
onomies d'envergure : elles sont sus
eptibles d'apparaître dans lesentreprises multiproduits. Il s'agit du gain qui peut résulter de synergies entreles di�érentes a
tivités (transport de mar
handises et de voyageurs ou bientransport de voyageurs à grande vitesse et régional) :
Scope(i, j) =

∂2C(yi, yj)

∂yi∂yjIl y a des é
onomies d'envergure entre les deux produits i et j, lorsque 
e terme(égal au 
oe�
ient du terme 
roisé d'une spé
i�
ation translog) est négatif.Le 
as du transport régionalNous proposons d'analyser les rendements d'é
helle dans le transport régional devoyageurs, à une é
helle mi
roé
onomique. Il ne s'agit don
 pas d'une évaluationsupplémentaire des é
onomies d'é
helle entre les grands réseaux européens, laquellen'aurait plus beau
oup de sens, ainsi que nous l'avons rappelé dans l'introdu
tion de
ette se
tion. Ce travail prétend au 
ontraire produire des résultats, dans un 
adrea
tualisé, sus
eptibles d'orienter les 
hoix des dé
ideurs dans l'a
tuel 
ontexte delibéralisation des mar
hés ferroviaires.Données : Les données que nous mobilisons proviennent de la 
omptabilité de laSNCF pour les servi
es de transport régionaux de voyageurs 4. À la sour
e, nousdisposons des 
oûts totaux et du tra�
, par se
tion de lignes régionales et par régionadministrative, sur la période 1992-1998 (hormis 1996). Les données par se
tions deligne ne re�ètent pas de logique de produ
tion de servi
e de transport ferroviaireet n'ont, en 
e sens, pas d'intérêt à l'état brut. Ainsi, il n'y a au
une pertinen
e4 Il s'agit des résultats fournis par le logi
iel 
omptable FC12K. 25



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviairesà 
onsidérer séparemment les 
oûts sur Strasbourg-Colmar, de 
eux sur Colmar-Mulhouse, dans la mesure où une importante part du tra�
 est opérée par des trainsStrasbourg-Colmar-Mulhouse. Une agrégation des données brutes a don
 été menéea�n de regrouper en sous-réseaux pertinents les di�érentes se
tions de lignes. À l'issuede 
e travail, nous disposons don
 des deux é
hantillons de données de panel suivants :� un é
hantillon de 33 sous-réseaux répartis en Alsa
e, Bourgogne, Fran
he-Comté et Rh�ne-Alpes, qui 
onduit à 169 observations sur 1992-1998 (l'année1996 est manquante et le panel est non-
ylindré) ;� un é
hantillon des 20 régions administratives 5 qui 
orrespond à 120 observa-tions sur la période 1992-1998 (l'année 1996 est manquante).Les fon
tions de 
oût dé�nies dans la littérature (voir Braeutigam (1999) [9℄)résultent de la minimisation du 
oût sous 
ontrainte de produ
tion. Elles intègrentdon
 en variables expli
atives un ve
teur des produits y de l'entreprise et un ve
teurdes prix unitaires des fa
teurs de produ
tion w. Dans notre 
as, la quasi-identité desprix unitaires des fa
teurs de produ
tion entre les di�érents servi
es 6 permet de nousa�ran
hir du ve
teur de variables expli
atives w, de toute façon indisponible. Ce
iest d'autant plus justi�é que notre analyse porte i
i ex
lusivement sur l'évolutionde la fon
tion de 
oût par rapport aux variables de produ
tion ; nous verrons que
elles-
i expliquent plus de 94 % de la varian
e observée. Nous 
onsidérons don
 lesprix des fa
teurs 
omme étant �xés à des niveaux prédéterminés, ainsi que le suggèreVarian (1992) [52℄.Pré
isons aussi que l'étude des rendements d'é
helle né
essite de spé
i�er unefon
tion de 
oût de long terme. Une telle fon
tion 
orrespond à la fa
ulté qu'ont lesentreprises d'ajuster tous leurs fa
teurs de produ
tion. Cette hypothèse est di�
ile-ment véri�able sur un mar
hé ferroviaire. Il y a en e�et une suspi
ion permanentequant à l'adéquation des 
harges d'infrastru
ture, ave
 le maintien durable des per-forman
es de 
elle-
i.Suivant les re
ommandations de Caves, Christensen & Tretheway (1984) [12℄,nous adoptons une fon
tion de 
oût qui intègre la dimension du réseau, a�n de dis-tinguer é
onomies de taille et é
onomies de densité. Nous initialisons nos estimationsave
 une fon
tion de 
oût de type translog, réputée pour être une forme fon
tionnelle�exible :
lnC = α0 + βVK lnVK + βLL lnLL

+ γVK (lnVK )2 + γLL(lnLL)2 + δ lnVK lnLL (1.1)où α0, β., γ. et δ sont les 
oe�
ients linéaires,
C 
orrespond au 
oût total,VK désigne le tra�
 exprimé en voyageurs.kilomètres,LL est la longueur de lignes du réseau exploité.5 Hors Corse et Île-de-Fran
e dont les transports ferroviaires sont exploités di�éremment.6 Ce
i est garanti par la gestion 
entralisée de la SNCF. Ainsi, à grade et é
helon égaux, le
oût du travail est le même pour tous les 
heminots, à l'ex
eption de la majoration résidentielle,sus
eptible d'augmenter de 2 à 4 % le traitement suivant la 
ommune d'a�e
tation du poste.26



1.1 Les monopoles naturelsLe traitement de nos données fait appel à l'é
onométrie des données de panel, quipermet de prendre en 
ompte la double dimension spatio-temporelle de nos é
han-tillons. Nous rappelons brièvement dans les paragraphes qui suivent, les 
ara
téris-tiques des estimateurs à notre disposition.Méthodologie é
onométrique : L'é
onométrie des données de panel, développéedepuis les années 1970, propose de nombreux modèles adaptés aux di�érents é
han-tillons à analyser. L'obje
tif de 
es modèles 
onsiste à in
lure dans les estimateurs,des e�ets propres aux di�érents individus 7. Pour une présentation approfondie deséléments théoriques de l'é
onométrie des données de panel, voir en annexe page 205et Sevestre (2002) [49℄.Dans notre 
as d'analyse, la nature des données (le fait que la variable longueurde lignes, LL, soit 
onstante dans le temps) 
ontraint le 
hoix des modèles et es-timateurs à notre disposition. En e�et, ni les modèles à e�ets �xes, ni l'estimateurintra-individuel des modèles à erreur 
omposée ne peuvent être mis en ÷uvre dans 
e
as. En revan
he, les Moindres Carrés Quasi-Généralisés (MCQG) permettent d'es-timer un modèle à erreur 
omposée ave
 des variables exogènes 
onstantes.L'in
onvénient majeur de 
et estimateur est qu'il ne 
onverge qu'à 
ondition queles régresseurs soient exogènes : les e�ets spé
i�ques aléatoires ne doivent pas être
orrélés aux autres variables exogènes du modèle 8.Résultats régionaux : Notre é
hantillon régional peut être dé
rit statistiquementpar les résultats suivants :Variable Moyenne É
art-type Minimum MaximumCoûts (ke 2004) 78608 46091 21232 260946Voyageurs.kilomètres (millions) 348 246 61 1245Longueur de lignes (km) 1070 326 598 2033Tab. 1.1 � Statistiques des
riptives régionales (120 observations). Sour
e : SNCF.Nous 
onduisons nos estimations sous Limdep ; les programmes et les résultats�gurent en annexe, page 209. L'estimation de la fon
tion translog 
omplète (équation1.1) fournit des 
oe�
ients non signi�
ativement di�érents de zéro. Nous estimonsdon
 une fon
tion réduite dans laquelle les 
oe�
ients βVK , βLL et δ sont 
ontraints,7Nous ne présentons i
i que les modèles à e�ets individuels et non temporels, dans la mesure oùla présen
e d'e�ets temporels dans nos observations n'est pas avérée.8Dans 
e 
as, la distribution asymptotique de 
et estimateur est la même que 
elle de l'estimateurintra-individuel. Aussi, a�n de tester la 
onvergen
e de l'estimateur des MCQG, Hausman & Taylor(1981) [30℄ ont proposé un test, dit � de Hausman �, qui 
ompare 
et estimateur et sa matri
e desvarian
es-
ovarian
es aux 
ara
téristiques de l'estimateur intra-individuel. Lorsqu'une variable est
onstante dans le temps, le test d'Hausman porte sur les estimations des 
oe�
ients asso
iés auxautres variables. 27



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaireségaux à zéro. La spé
i�
ation retenue s'é
rit don
 :
lnC = α0 + γVK (lnVK )2 + γLL(lnLL)2 (1.2)Il s'agit de la spé
i�
ation qui minimise le 
ritère d'information de Akaike et maxi-mise le R2, parmi 
elles dont les 
oe�
ients sont signi�
atifs. Un test du ratio devraisemblan
e appliqué à 
ette restri
tion de trois degrés de liberté, la justi�e plei-nement :Il s'agit de tester l'hypothèse nulle :H0 : βVK = βLL = δ = 0
ontre l'hypothèse englobante :H1 : βVK , βLL, δ 6= 0Le ratio de vraisemblan
e LR = −2[lnL(H0)− lnL(H1)] suit une loi du χ2 à 3 degrésde liberté. Le 
al
ul donne :LR = −2(77, 4059 − 78, 2733) = 1, 7348 < 7, 81 = χ2

3;5%Ainsi, pour un risque de 5 % de rejet à tort de l'hypothèse H0, le χ2 tabulé est biensupérieur à la valeur du ratio de vraisemblan
e ; nous retenons don
 l'hypothèse H0.Nous véri�ons la présen
e d'e�ets spé
i�ques, et don
 l'opportunité de traiter lesdonnées de panel en tant que telles, par le test du multipli
ateur de Lagrange (LM-test), proposé par Breush & Pagan :Il évalue l'hypothèse nulle :H0 : absen
e d'e�ets spé
i�ques
ontre l'hypothèse : H1 : présen
e d'e�ets spé
i�ques.Sous H0, la statistique du multipli
ateur de Lagrange suit asymptotiquement une loidu χ2 à 1 degré de liberté :LM =
NT

2(T − 1)

[∑N
n=1

( ∑T
t=1 ǫ̂n,t

)2

∑N
n=1

∑T
t=1 ǫ̂

2
n,t

− 1

]2

 χ2
1Ce test nous 
onduit à rejeter l'hypothèse de présen
e d'e�ets spé
i�ques en dimen-sion temporelle. Bien que nos observations puissent être in�uen
ées par des e�etsspé
i�ques 
omme la mauvaise 
onjon
ture de 1993 ou les mouvements so
iaux de1995, 
eux-
i ne sont pas signi�
atifs. En revan
he, le même test permet de 
on
lureà l'existen
e d'e�ets spé
i�ques individuels 9. Les résultats fournis par Limdep véri-�ent : LM = 179, 66 ≫ 3, 84 = χ2

1;5%.9 Le test de Honda, présenté par Sevestre, qui est un peu plus restri
tif que 
elui du multipli
ateurde Lagrange est tout aussi 
on
luant.28



1.1 Les monopoles naturelsEn�n, le test d'Hausman est appliqué pour tester l'exogénéité des régresseurs. Ilévalue l'hypothèse nulle :H0 : γwithin et γMCQG sont 
onvergentsoù γwithin 
orrespond au ve
teur des estimateurs intra-individuels,et γMCQG 
orrespond au ve
teur des estimateurs des MCQG.
ontre l'hypothèse :H1 : γwithin est 
onvergent et γMCQG est non-
onvergentLimdep e�e
tue 
e test en 
omparant l'estimateur des MCQG à l'estimateur intra-individuel appliqué au modèle in
luant une variable indépendante du temps : (lnLL)2.Ces résultats n'ont don
 pas de sens ; nous programmons don
 séparément 
e test(voir page 210), a�n de respe
ter le 
adre d'appli
ation spé
i�é par Hausman et Tay-lor. Il s'agit de 
al
uler la statistique de Hausman, qui suit asymptotiquement uneloi du χ2 à dim(γ) = 1 degré de liberté :
QH = (γ̂within − γ̂MCQG)′[V̂ (γ̂within) − V̂ (γ̂MCQG)]−1(γ̂within − γ̂MCQG) χ2

1où V̂ () désigne la matri
e des varian
es-
ovarian
es estimées.Ce test nous 
onduit à rejeter l'hypothèse de 
onvergen
e H0, puisque l'on trouve :
QH = 11, 4 > 3, 84 = χ2

1;5%. Ainsi, la variable (lnVK )2 est 
orrélée aux e�ets spé
i-�ques, 
e qui nous amène à renon
er à l'estimateur des MCQG. Cela nous 
onduitaussi à renon
er à la méthode des variables instrumentales qui impose qu'une va-riable, au moins, soit stri
tement exogène. Dans 
e travail, 
ompte tenu de nos don-nées, nous 
hoisissons de nous reporter sur une estimation 
lassique par les MCO,sans prendre en 
ompte les e�ets individuels. Mais 
ompte tenu du résultat du testd'Hausman, 
ette estimation par les MCO est également biaisée du fait de la 
orréla-tion entre variables exogènes et e�ets individuels ; 
ela sera 
orrigé dans de pro
hainstravaux.Signalons que nos résultats seront biaisés par le fait que notre fon
tion de 
oût,
C, théoriquement de long terme, sous-estime gravement les 
oûts de gestion de l'in-frastru
ture. Aussi, une simulation a été développée ave
 des 
oûts d'infrastru
turemultipliés par 2 sur la période. Cela revient à nous rappro
her de la 
ouverture du
oût marginal d'usage de l'infrastru
ture ferroviaire, telle que l'envisage la tari�
a-tion du réseau depuis 2004. Nous verrons néanmoins que les résultats 
on
ernant
ette nouvelle fon
tion de 
oût, notée Cinfra×2, ne di�èrent qu'à la marge des autresestimations.Les résultats présentés dans le tableau 1.2 de la page suivante, obtenus ave
 lesMCO, permettent de 
al
uler pour 
ha
une de nos observations :� les rendements de taille :RTS =

1

2(0, 02870 lnVK + 0, 01354 lnLL) 29



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviairesObservations : 120Variable endogène : lnC Variable endogène : lnCinfra×2MCO MCOParamètre Coe�
ient t-test Coe�
ient t-test
α0 12,82 88,90 12,88 90,47

γVK 0,02870 33,73 0,02863 34,07
γLL 0,01354 9,975 0,01427 4,243R2 0,940 0,942Tab. 1.2 � Estimations des fon
tions de 
oût régionales (1.2) par les MCO.� les rendements de densité :RTD =

1

2.0, 02870 lnVKLes résultats des 
al
uls, présentés en annexe page 217, montrent que les ren-dements de densité sont 
roissants et 
on
aves, et 
e, sans ambiguité : ils varientave
 le tra�
 de 1,580 à 1,241, 
e qui 
orrespond à une moyenne de 1,392, 
ohérenteave
 les résultats de la littérature 10. Les rendements de densité 
al
ulés montrent
lairement que sur tous 
es réseaux, il n'y a au
un gain à mettre plusieurs entreprisesen 
on
urren
e sur l'ensemble des lignes de 
haque réseau régional. Au 
ontraire, ilfaut 
her
her à massi�er au maximum le tra�
.Les rendements de taille sont plus faibles, plut�t 
roissants et 
on
aves : ils varientde 1,216 (Poitou-Charentes 1994) à 0,988 (Rh�ne-Alpes 1998) pour une moyennede 1,104 sur notre é
hantillon. Il apparaît toutefois que 
es résultats ne sont passigni�
ativement di�érents de 1. Au seuil de 
on�an
e de 95 %, moins de la moitiéde nos observations (les régions à faible tra�
) présentent en
ore des rendementsd'é
helle 
roissants (voir en annexe).Ces résultats peuvent être interprétés ainsi : dans les régions à faible tra�
 où lesrendements de taille sont signi�
ativement 
roissants, il n'y a pas intérêt à segmenterles réseaux régionaux, de 
e point de vue 11. En revan
he, l'absen
e de rendementsde taille 
roissants dans les autres régions, bien qu'étant 
ompatible ave
 une sous-additivité de la fon
tion de 
oût, dé
rédibilise les arguments é
onomiques en faveurd'un monopole d'envergure régionale. Il semble quasi 
ertain que les réseaux de 
esrégions ne soient pas des monopoles naturels, au sens pré
isé par Gasmi, La�ont &Sharkey (2002) [26℄. L'introdu
tion de 
on
urrents devrait largement 
ontribuer à10 Cantos (2001) [10℄ obtient des rendements de densité de 1,42 pour la SNCF sur la période 1973-1990 et une moyenne européenne de 1,73. Il 
onsidère 
ependant le nombre de trains.kilomètres (quelque soit le tra�
) 
omme variable de produit.11 Toutefois, du point de vue - plus large - de Gasmi, La�ont & Sharkey (2002) [26℄, il esttrès vraisemblable que l'optimum 
olle
tif 
onsiste dans un premier temps à rendre 
es mar
hésduopolistiques au terme d'un allotissement pertinent. En e�et, 
ompte tenu des di�
ultés qu'ontles nouveaux entrants à pénétrer sur les mar
hés ferroviaires, il paraît né
essaire dans un premiertemps d'allotir les réseaux régionaux pour les rendre 
ontestables.30



1.1 Les monopoles naturelsréduire les 
oûts de l'opérateur historique. Il paraît don
 a priori légitime de seg-menter les réseaux régionaux a
tuels ; nous poursuivons don
 
ette analyse à l'é
helledes sous-réseaux que nous avons 
onstitués.Résultats par sous-réseaux Notre é
hantillon de sous-réseaux peut être dé
ritstatistiquement par les résultats du tableau 1.3 :Variable Moyenne É
art-type Minimum MaximumCoûts (ke 2004) 13,3 14,5 0,6 86,8Voyageurs.kilomètres (millions) 55 73 1,4 393Longueur de lignes (km) 152 113 8 648Tab. 1.3 � Statistiques des
riptives des sous-réseaux (169 observations).Sour
e : SNCF, RFF.De même que dans le 
as régional, nous 
onduisons nos estimations sous Limdepet les programmes et résultats �gurent en annexe, page 212. À partir de la fon
tiontranslog 
omplète (équation 1.1), nous estimons une fon
tion réduite, dans laquellele 
oe�
ient δ est 
ontraint, égal à zéro. La spé
i�
ation retenue s'é
rit don
 :
lnC = α0 + βVK lnVK + βLL lnLL+ γVK (lnVK )2 + γLL(lnLL)2 (1.3)Il s'agit de la spé
i�
ation qui minimise le 
ritère d'information de Akaike et maxi-mise le R2, par rapport à la spé
i�
ation 
omplète. Un test du ratio de vraisemblan
eappliqué à 
ette restri
tion d'un degré de liberté, la justi�e pleinement. En e�et, le
al
ul donne :LR = −2(12, 9501 − 13, 0352) = 0, 1702 < 3, 84 = χ2

1;5%Ainsi, pour un risque de 5 % de rejet à tort de l'hypothèse H0, le χ2 tabulé estbien supérieur à la valeur du ratio de vraisemblan
e ; nous retenons don
 le modèle
ontraint.À l'é
helle des sous-réseaux, les tests du multipli
ateur de Lagrange nous 
ondui-sent à rejeter l'hypothèse de présen
e d'e�ets spé
i�ques en dimension temporellemais à 
on
lure à l'existen
e d'e�ets spé
i�ques individuels. Les résultats fournis parLimdep véri�ent : LM = 259, 40 ≫ 3, 84 = χ2
1;5%.Le test d'Hausman (programme page 213) pour véri�er l'exogénéité des régres-seurs est, 
ette fois, 
on
luant. On 
al
ule en e�et QH = 2, 20 < 5, 99 = χ2

2;5%, 
e quinous 
onduit à estimer un modèle à erreur 
omposée ave
 l'estimateur des MCQG.Les résultats de 
ette estimation de la fon
tion de 
oût (1.3) �gurent dans letableau 1.4 de la page suivante. Les résultats issus des MCO, très pro
hes, sontprésentés à titre de 
omparaison. Tous les 
oe�
ients sont signi�
atifs à 5 %. Lesigne négatif de βVK n'a rien d'in
ohérent, dans la mesure où, sur l'intervalle de31



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaires�u
tuation de nos variables, l'élasti
ité estimée 
oût-tra�
 demeure positive. Dans
e 
as en
ore, les variables exogènes introduites expliquent la quasi-totalité de lavarian
e du 
oût (94 %). Observations : 169Variable endogène : lnCModèle à erreur 
omposée MCQG MCOParamètre Coe�
ient t-test Coe�
ient t-test
α0 18,27 7,086 18,38 4,042

βVK -1,074 -3,465 -1,184 -2,068
βLL 1,092 3,902 0,8894 3,925
γVK 0,04312 4,790 0,05202 3,156
γLL -0,07802 -2,646 -0,07325 -2,995R2 0,941 0,940Tab. 1.4 � Estimations de la fon
tion de 
oût (1.3) des sous-réseauxpar les MCQG et les MCO.Les résultats présentés dans le tableau 1.4 permettent de 
al
uler pour 
ha
unede nos observations :� les rendements de taille :RTS =

1

−1, 074 + 1, 092 + 2(0, 04312 lnVK − 0, 07802 lnLL)� les rendements de densité :RTD =
1

−1, 074 + 2.0, 04312 lnVKLes résultats des 
al
uls, présentés en annexe page 221, montrent que les rende-ments de densité sont toujours largement supérieurs à 1 (2,7 en moyenne), 
e quiin
ite fortement à massi�er les tra�
s sur les di�érents sous-réseaux. Ces valeursillustrent l'importan
e des é
onomies de densité à l'é
helle d'une ou de quelqueslignes.Les rendements de taille varient, eux, de 1,77 (Paray-le-Monial 1995) à 1,02 (Lyon- Saint-Étienne 1993). Les rendements de taille étant signi�
ativement 
roissants surles sous-réseaux sus
eptibles d'être en
ore partitionnés, il n'apparaît pas intéressantde segmenter davantage les réseaux régionaux. Au 
ontraire, il peut être pertinentde regrouper 
ertains de 
es sous-réseaux, a�n de béné�
ier davantage des é
onomiesd'é
helle.Les nomogrammes suivants (�gures 1.1 et 1.2) permettent de repérer sur uneé
helle large et sur une autre, plus détaillée, les rendements de taille pour les di�érentssous-réseaux. Cha
un des sous-réseaux est 
ara
térisé par sa longueur (en abs
isse) etson tra�
 (en ordonnée) ; les 
ourbes de niveaux indiquent la valeur des rendements32



1.1 Les monopoles naturels
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Fig. 1.1 � Nomogramme des rendements de taille pour les sous-réseaux :tra�
 en fon
tion de la longueur de lignes.de taille. On retrouve sur la première �gure la ligne Lyon - Saint-Étienne dont lesrendements de taille sont presque 
onstants (pro
hes de 1) : un a

roissement de lalongueur du réseau et du tra�
 se réper
utera proportionnellement sur les 
oûts, 
'est-à-dire que les rendements d'é
helle y sont déjà totalement 
onsommés. À l'opposé, surla se
onde �gure, le réseau de Paray-le-Monial présente de forts rendements de taille :une hausse de la longueur du réseau et du tra�
 augmenterait les 
oûts relativementfaiblement, les rendements d'é
helle jouant à plein.Con
lusion : Au delà des enseignements que l'on peut tirer de 
es résultats, il
onvient de ne pas perdre de vue que 
eux-
i demeurent 
onditionnés par le pro
essus33
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1.2 L'émission d'externalitésde produ
tion de l'opérateur SNCF, en situation de monopole 12. L'apparition denouveaux entrants sur le mar
hé, à des 
oûts inférieurs, va modi�er la fon
tion de
oût estimée et don
 les rendements d'é
helle que nous avons 
al
ulés.Ces résultats sont également tributaires de la qualité des données 
omptablessur lesquelles ils s'appuient, de même que toute analyse de rendements d'é
helle. Enl'o

urren
e, si l'a�e
tation des di�érentes 
harges par le logi
iel 
omptable FC12Kparaît a

eptable pour les réseaux régionaux, 
elle qui porte à l'é
helle de segments delignes est plus dis
utable. En e�et, il est permis de douter de l'attribution de 
ertaines
harges 
ommunes (a

ompagnement, man÷uvre, stru
ture) à telle ou telle portionde ligne. Il semble néanmoins que les imperfe
tions asso
iées à la répartition des
harges 
ommunes par le FC12K sont moins problématiques que les biais introduitsdans les estimations internationales par l'hétérogénéité des données.Les résultats que nous avons obtenus plaident en faveur d'une 
ertaine divisiondes a
tuels réseaux régionaux. Les sous-réseaux que nous avons 
onstitués pourraientparfaitement être ouverts à la 
on
urren
e dans le 
adre d'en
hères lan
ées par lesrégions, à l'image de la régulation adoptée par les Länder allemands. Mais si 
es sous-réseaux s'avèrent pertinemment dé�nis du point de vue de la stru
ture des 
oûts,d'autres paramètres doivent être pris en 
ompte lorsqu'on pro
ède à l'allotissement.Il 
onvient notamment d'anti
iper les 
oûts de transa
tion asso
iés à la régulationde 
es mar
hés ; les pro
édures d'appels d'o�re ont un 
oût et leur suivi 
ontra
-tuel également. Ainsi, il peut être 
olle
tivement préférable de réduire le nombre desous-réseaux allotis. Il faut aussi tenir 
ompte des externalités positives émises par
es réseaux qui n'ont peut-être pas été su�samment prises en 
ompte i
i. En e�etla présen
e de 
elles-
i, de même que des externalités négatives, rend les mar
hésdéfaillants, en l'absen
e d'intervention publique.1.2 L'émission d'externalitésIl y a émission d'externalités lorsque la 
onsommation ou la produ
tion d'un bien ouservi
e par un agent, modi�e la fon
tion d'utilité ou la fon
tion de produ
tion d'autresagents. Les externalités 
onduisent don
 à des distorsions de 
onsommations. En e�et,la maximisation des utilités individuelles engendre un équilibre sous-optimal d'unpoint de vue 
olle
tif. La 
onsommation est alors inférieure à l'optimum 
olle
tif enprésen
e d'externalités positives de réseau négligées. Elle est supérieure à l'optimum
olle
tif en présen
e d'externalités négatives non prises en 
ompte.1.2.1 Les externalités positives de réseauLes externalités de réseau sont des externalités positives, liées à l'importan
e del'o�re, et don
 à la 
onsommation d'un bien ou servi
e. Elles ont été dé�nies théo-riquement par Katz & Shapiro (1985) [32℄ qui, dans leur arti
le fondateur, les dis-tinguent selon qu'elles sont issues :12 En
ore une fois, nous renvoyons le le
teur à l'arti
le de Gasmi, La�ont et Sharkey. 35



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaires� d'un e�et physique dire
t du nombre de 
onsommateurs sur la qualité duproduit. Ainsi, l'a

ès à un réseau téléphonique est d'autant plus intéres-sant que le nombre d'abonnés potentiellement joignables est élevé. E
onomides(1996) [21℄ remarque que 
es e�ets dire
ts, essentiels, sont propres aux réseauxd'é
hange 13 ;� d'e�ets indire
ts, au sens où il y a d'autant plus d'options et de servi
es
onnexes proposés pour un produit que 
elui-
i est largement di�usé. Ces e�ets
ontribuent ainsi à renfor
er la qualité du produit. Ainsi, sur les mar
hés in-formatiques, la plupart des logi
iels développés sont d'abord 
ompatibles ave
le système d'exploitation dominant ;� de la disponibilité et de la qualité du servi
e après-vente (dans le 
as d'unbien durable). L'appré
iation du servi
e après-vente augmente ave
 la taille duréseau et don
 ave
 la di�usion du produit ;� de divers autres e�ets 
omme l'a

ès à l'information sur le produit, le r�le de lapart de mar
hé en tant qu'indi
ateur de qualité, ou en
ore l'e�et psy
hologiquelié au fait que le produit soit à la mode.Ces externalités aux origines diverses ont également une variété de destinations.Curien & Dupuy (1996) [16℄ distinguent les externalités intra-se
torielles des exter-nalités extra-se
torielles, selon qu'elles béné�
ient aux utilisateurs du réseau ou àdes tiers. On ne parlera pas dans 
ette analyse d'� e�ets de 
lub �, terme employéuniquement dans la littérature fran
ophone portant sur le sujet, d'autant que lesdi�érents auteurs n'en ont pas la même dé�nition 14.A�n de faire 
oïn
ider la somme des utilités individuelles ave
 l'utilité 
olle
-tive, il est né
essaire d'internaliser les externalités de réseau. Le prix doit ainsi êtreajusté au 
oût marginal diminué de la variation de surplus 
olle
tif résultant de la
onsommation d'une unité supplémentaire. Page & Lopatka (2000) [41℄ soulignentque 
ette solution est plus aisément envisageable lorsque la propriété du réseau peutêtre 
on�ée à une seule entreprise, en position de monopole naturel. Il arrive tou-tefois que le réseau pertinent puisse être 
elui de plusieurs entreprises du mar
hé sileurs produits sont parfaitement substituables ou 
ompatibles. Dans 
e dernier 
asde �gure, l'internalisation est beau
oup plus 
omplexe.Ainsi, a�n de développer leurs servi
es, les entreprises en réseau ont largementeu re
ours aux mé
anismes de péréquation. Il s'agissait d'introduire dans leur tari�-
ation des subventions 
roisées depuis les servi
es rentables pour �nan
er les exten-sions du réseau. Ce type de mé
anisme permet de 
ouvrir les 
oûts tout en in
itantau développement du réseau, ave
 l'internalisation des externalités asso
iées. Nousdé
rivons dans les paragaphes qui suivent le 
as parti
ulier des 
hemins de fer. Lesréseaux d'infrastru
ture et de servi
es qui les 
onstituent émettent des externalités13 Littéralement, � two-way networks � ; il s'agit des réseaux au sein desquels l'é
hange entre deuxantennes peut avoir lieu dans un sens ou dans l'autre, 
omme, par exemple, les réseaux routiers,ferroviaires ou téléphoniques, 
ontrairement aux réseaux éle
triques, télévisuels et
.14 Curien (2000) [15℄ in
lut les e�ets dire
ts et indire
ts de réseau dans 
e qu'il appelle � e�ets de
lub �, tandis que Creti & Perrot (1997) [14℄ n'y in
luent que les e�ets dire
ts.36



1.2 L'émission d'externalitéspositives, 
ara
térisées par des origines et des destinations diverses 15.Les e�ets dire
tsLes réseaux de transport ferroviaire étant des réseaux d'é
hange, ils émettent d'im-portantes externalités sous forme d'e�ets dire
ts. On peut distinguer 
eux-
i, selonqu'ils sont intra-se
toriels ou extra-se
toriels :� lorsque, du fait d'un potentiel de 
onsommation su�sant, l'o�re de servi
eaugmente au départ d'une ville, les voyageurs perçoivent un gain sous la formed'une a

essibilité plus large à de nouvelles destinations. Cette a

essiblitése trouve notamment fa
ilitée par l'universalité des systèmes tarifaires, infor-mationnels et 
ommer
iaux (par rapport à un réseau partitionné). Elle estégalement fa
ilitée par l'optimisation d'un graphe d'inter
onnexion opérée glo-balement - plut�t que par 
omposantes séparées -, 
e qui permet une 
ertaineoptimisation des dessertes et 
orrespondan
es.En Fran
e, le développement des réseaux d'infrastru
ture, suivi de 
elui desréseaux de servi
es, a fait appel à des mé
anismes de péréquation qui ont per-mis une internalisation partielle des externalités positives de réseau. À la �ndu xixe siè
le, la 
onstru
tion des réseaux d'intérêt lo
al a été en partie �nan-
ée par les usagers des réseaux d'intérêt national. Plus ré
emment, 
ertainsservi
es à grande vitesse (TGV provin
e-provin
e) sont �nan
és par d'autresservi
es TGV plus pro�tables. De même, au niveau de l'infrastru
ture, RFF�nan
e une partie de la maintenan
e du réseau à partir de la rente qu'il dégagesur la ligne à grande vitesse Paris-Lyon.� indépendamment de l'usage ou non des servi
es ferroviaires, la proximité d'unegare au départ de laquelle l'o�re de transport s'enri
hit engendre des externa-lités positives réper
utées sur le prix de l'immobilier, au béné�
e des proprié-taires fon
iers.Les e�ets indire
tsLes e�ets indire
ts liés à un a

roissement de tra�
 sont nombreux et variés. Ainsi,plus une liaison ferroviaire est fréquentée, plus l'entreprise de transport proposerade fréquen
es quotidiennes et assurera la qualité du servi
e. De même, plus une gareest fréquentée, plus les servi
es asso
iés (lo
ation de voiture, systèmes d'informationaux voyageurs. . .) y seront développés.Contrairement aux e�ets dire
ts, qui induisent une sous-
onsommation du servi
e,
es e�ets indire
ts ne 
ontribuent pas à détourner l'équilibre de l'optimum 
olle
tif.Tel n'est pas le 
as des externalités négatives : 
elles-
i 
ontribuent toutes, quel quesoit leur type, à une sur-
onsommation du servi
e par rapport à l'optimum 
olle
tif.15 Voir Dupuy (1999) [20℄ pour une appli
ation à l'automobile (pages 33 à 42). 37



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviaires1.2.2 Les e�ets externesDans l'analyse des externalités négatives, le niveau absolu des émissions ferroviairesa moins d'intérêt que leur faible valeur relativement aux autres modes de transport.Cette fa
ulté des systèmes de transport ferroviaire à mieux préserver l'environne-ment plaide en faveur de 
e mode, 
olle
tivement moins 
oûteux. Nous présentonsles di�érents e�ets externes émis par le transport ferroviaire en dé
linant la typologieétablie par Bonnafous (1992) [6℄, suivant la sphère impa
tée et le 
ara
tère (pé
u-niaire ou te
hnologique) de l'externalité. Ce 
adre d'analyse permet de dis
uter defaçon 
ohérente les solutions proposées par l'é
onomie publique aux e�ets externes,en terme de tari�
ation (internalisation) et de réglementation.Les externalités marshalliennesIl s'agit des désé
onomies externes (ou externalités pé
uniaires) engendrées par unagent é
onomique auprès d'un autre. Ces externalités sont relativement masquéesen l'absen
e de 
on
urren
e, lorsqu'une entreprise intégrée gère elle-même l'ensembledes 
ir
ulations. Néanmoins, l'usage d'une infrastru
ture ferroviaire partagé entreplusieurs types de 
ir
ulations est de nature à engendrer des externalités marshal-liennes, a fortiori lorsque plusieurs opérateurs ont a

ès à l'infrastru
ture :� Les perturbations du tra�
 dues aux opérateurs (retards ou 
as de for
emajeure) ou au gestionnaire de l'infrastru
ture (dysfon
tionnement de l'infra-stru
ture) sont ressenties par tous les usagers de l'infrastru
ture, même s'ilssont étrangers à l'in
ident. Cela induit des retards parfois importants qui in-duisent des sur
oûts d'exploitation et, à terme, des pertes de revenu.� La gestion opérationnelle des 
ir
ulations en situation perturbée peutégalement engendrer des externalités au-delà de la perturbation initiale. Ainsi,les règles de priorité des 
ir
ulations 
onduisent à retarder davantage 
ertains
onvois au pro�t d'autres (a priori les plus sensibles aux retards).� L'o

upation de l'infrastru
ture pour travaux dé
idée par le gestionnaired'infrastru
ture peut aussi entraîner des dés-é
onomies externes aux opéra-teurs. En e�et, la politique optimale d'entretien de l'infrastru
ture pour ungestionnaire d'infrastru
ture n'a pas de raison a priori de s'inter
aler entre lessillons demandés par les opérateurs. La minimisation des 
oûts d'entretien del'infrastru
ture ne 
orrespond pas for
ément à la minimisation de la 
onsom-mation de 
apa
ités de l'infrastru
ture.� Les modi�
ations de l'infrastru
ture peuvent aussi engendrer des exter-nalités marshalliennes auprès d'un opérateur. On peut imaginer que le gestion-naire d'infrastru
ture modi�e le réseau a�n qu'un opérateur béné�
ie d'una

roissement de vitesse. Mais si l'ouvrage est mal dimensionné, il peut induiredes sur
oûts d'exploitation à d'autres opérateurs.Ces externalités deviennent don
 importantes lorsque l'ensemble des mar
hés n'estplus intégré au sein d'une même entreprise. Nous analysons dans Bouf, Crozet & Lé-vêque (2005) [7℄ 
omment la régulation ferroviaire en Grande-Bretagne et en Fran
epeut réduire la portée de 
es externalités marshalliennes.38



1.2 L'émission d'externalitésLes 
oûts externes 
olle
tifsOn entend par 
oûts externes 
olle
tifs, les externalités pé
uniaires à la 
harge dela 
olle
tivité. Il s'agit i
i du fait que l'a
tivité ferroviaire réduit la qualité de bienset servi
es 
olle
tifs, laissant à la 
olle
tivité la 
harge d'y remédier. Dans les a
ti-vités ferroviaires marquées par une dynamique de (très) long terme (infrastru
ture,matériel roulant), 
e type d'externalités se manifeste souvent ave
 retard. Là en
ore,l'établissement d'entreprises ferroviaires intégrées a longtemps dissimulé 
es e�ets :� L'entretien insu�sant d'une infrastru
ture dégradée par le tra�
 nese traduit qu'à long terme par une baisse des performan
es de l'infrastru
ture(rédu
tion des vitesses, in
idents fréquents. . .). Ainsi, un gestionnaire d'infra-stru
ture peut di�érer les dépenses de maintenan
e d'une infrastru
ture, jus-qu'à réduire de façon 
onséquente la valeur de 
et a
tif. La 
olle
tivité quisouhaite 
ontinuer à disposer de 
ette infrastru
ture est alors 
ontrainte d'in-tervenir �nan
ièrement.� L'investissement insu�sant en matériel roulant 
onduit au même e�et.L'âge moyen d'un par
 de matériel roulant devient un jour insupportable aupoint qu'il faut investir massivement, 
e à quoi la 
olle
tivité sou
ieuse demaintenir le servi
e de transport ferroviaire est 
ontrainte.� L'endettement des entreprises ferroviaires suit la même logique. Lesdettes des entreprises ferroviaires (européennes, mais aussi japonaises) se sontdéveloppées bien au-delà de la 
apa
ité des mar
hés ferroviaires à les résorber,
ontraignant ainsi les États à en reprendre à leur 
harge tout ou partie.Les e�ets externes inter-individuelsCes e�ets externes qui aboutissent à une rédu
tion des utilités individuelles sont lesplus 
onnus. Ils sont 
ara
téristiques des a
tivités de transport. Bien qu'ils soientessentiellement émis par le tra�
 routier, des e�ets externes inter-individuels sontégalement engendrés par le transport ferroviaire :� Les émissions de polluants atmosphériques par les moteurs thermiquesdes engins à tra
tion diesel peuvent être à l'origine d'importantes externalités.Les émissions d'un autorail en milieu rural sont relativement ane
dotiques. Enrevan
he, 
elles de lo
omotives diesel, 
hau�ant avant le départ des trains dansune gare en milieu urbain dense, sont de nature à porter un préjudi
e graveaux individus alentour 16.� Les émissions de nuisan
es sonores par les moteurs, le 
onta
t roue-rail etles é
oulements aérodynamiques sont di�
iles à monétariser 17. Les di�érentesétudes empiriques portant sur 
e sujet ont montré une toléran
e parti
ulièredes individus, à intensité sonore égale, envers les émissions sonores d'origine16 Les valeurs tutélaires retenues en 2001 varient de 4 e pour 100 trains.kilomètres en milieurural, jusqu'à 164 e pour 100 trains.kilomètres en milieu urbain, 
ontre respe
tivement 0,1 e et 2,9
e pour 100 VP.kilomètres.17 Ce
i, d'autant qu'il peut être né
essaire, dans une analyse 
oûts-avantages, de distinguer lesémissions dues à l'infrastru
ture (le rail) de 
elles dues au transport (la roue). . . 39



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviairesferroviaire par rapport à 
elles d'origine routière ou aérienne. Aussi, le modeferroviaire béné�
ie-t-il de niveaux d'émission maximaux supérieurs de 3 dB à
eux du mode routier.� Les a

idents ont un 
oût pour les vi
times. Si les modes de transport 
olle
tifprésentent l'avantage d'être plus sûrs que les modes individuels, leur dimen-sion 
olle
tive marque beau
oup plus l'opinion. Dans 
es modes, les valeurstutélaires asso
iées au mort (1,5 Me), blessé grave (225 ke) ou léger (33 ke)sont ainsi majorées de 50 % par rapport aux modes routiers individuels. Signa-lons que les statistiques nationales attribuent au mode ferroviaire les a

identsintervenant lors de 
ollisions aux passages à niveaux.� La 
ongestion est di�
ilement identi�able dans le transport ferroviaire. Laforme la plus per
eptible de 
ongestion est dite � opérationnelle � ; elle 
or-respond à la propagation ampli�ée d'un retard sur les lignes les plus 
hargées.Mais il existe aussi une 
ongestion � stru
turelle �, lorsque la 
apa
ité de l'infra-stru
ture ne permet pas d'établir un graphique de 
ir
ulation intégrant toutesles demandes des opérateurs. La priorité alors donnée à 
ertains trains surd'autres ne résulte pas d'un 
al
ul é
onomique qui promet d'être 
omplexe,tant les 
onnaissan
es sur la 
ongestion ferroviaire sont en
ore balbutiantes.� L'o

upation de l'espa
e n'est qu'imparfaitement prise en 
ompte par le prixdu fon
ier. Les e�ets de 
oupure, l'a�e
tation des espa
es publi
s et les e�etssur les paysages sont à l'origine d'externalités dont il 
onvient de tenir 
ompte.Ces 
onsidérations sont prises en 
ompte dans les projets d'infrastru
ture quidoivent tenir 
ompte de l'insertion de 
elle-
i dans l'environnement.� Les nuisan
es dues à la produ
tion nu
léaire d'éle
tri
ité sont bienréelles, qu'il s'agisse des nuisan
es dire
tement émises par les 
entrales en fon
-tionnement (rejets d'e�uents �uides, risque de fuite radioa
tive) ou du sto
kagedes dé
hets. Les 
oûts 
orrespondants sont 
ensés être internalisés dans le prixdu kilowatt.heure des analyses 
oûts-avantages des a
tivités de transport.Les e�ets externes sur la biosphèreEn�n, les e�ets externes les plus di�us atteignent l'environnement au sens extensifdu terme, 
omme l'émission de CO2 par les moteurs thermiques. Les valeurs tuté-laires de 2001 valorisent à hauteur de 100 euros la tonne de 
arbone émise. Dansle 
as où l'éle
tri
ité fournie au réseau serait produite par des 
entrales thermiques,il 
onviendrait de tenir 
ompte des émissions 
orrespondantes. Mais la produ
tionde l'éle
tri
ité alimentant le réseau ferroviaire français (en grande partie d'originehydraulique et nu
léaire) n'engendre pas d'émissions de gaz à e�et de serre.1.3 Les propriétés des biens 
olle
tifsDernière 
ara
téristique des industries de réseau, la véri�
ation des propriétés debiens 
olle
tifs. Les 
hemins de fer peuvent en e�et être assimilés à un bien 
olle
tifmixte en raison des indivisibilités partielles pré
édemment expli
itées. Se posent40



1.3 Les propriétés des biens 
olle
tifsalors des problèmes de non-révélation des dispositions à payer. Nous reprenons i
iles termes de l'analyse développée par Lévêque (1998) [37℄, à savoir la non-rivalité etla non-ex
ludabilité.1.3.1 La non-rivalitéLa propriété de non-rivalité 
orrespond au fait qu'un bien puisse être 
onsommésimultanément par plusieurs agents sans que la quantité 
onsommée par l'un diminueles quantités en
ore disponibles pour les autres. Ce phénomène est fréquent dans lesindustries de réseau, tant qu'il n'y a pas de 
ongestion. Il en résulte un 
oût marginalnul qui engendre une di�
ulté de tari�
ation. En e�et, l'instauration d'un péageé
onomique pur, a�n de 
ouvrir les 
oûts, ex
lût les agents dont la 
apa
ité à payerest faible (alors qu'il ne 
oûte rien de les satisfaire). Cela 
onduit à un rationnementsous-optimal.Dans les 
hemins de fer, la non-rivalité se retrouve d'abord au niveau de l'infra-stru
ture. L'utilisation de 
elle-
i à travers la 
onsommation de sillons est divisible.En revan
he, la robustesse du graphique des 
ir
ulations, (
'est-à-dire la qualité deservi
e), est une 
ara
téristique indivisible de l'infrastru
ture. Ainsi, si le 
oût margi-nal d'usage de l'infrastru
ture ferroviaire n'est pas nul, il est 
ependant très faible parrapport aux 
oûts �xes, en l'absen
e de 
ongestion. Dès lors, l'allo
ation optimaledes 
apa
ités d'infrastru
ture né
essite l'élaboration d'un mé
anisme tarifaire très�n. Sous 
ontrainte budgétaire, la tari�
ation de l'infrastru
ture se 
omplexi�e radi-
alement (voir Baumstark & Bonnafous (1998) [3℄). Du point de vue de l'allo
ationoptimale des ressour
es, il ne s'agit plus de répartir des 
oûts, mais de favoriser laréalisation de surplus. Dans 
ette optique, une segmentation de la demande permetde pro
éder à une dis
rimination tarifaire, so
ialement e�
a
e 18. Une tari�ation detype Ramsey-Boiteux autorise ainsi les prix à s'é
arter du 
oût marginal (a�n d'at-teindre l'équilibre budgétaire), d'autant plus que l'élasti
ité de la demande est faible.La non-rivalité apparaît également dans les servi
es de transport ferroviaire, notam-ment lorsque la réservation n'est pas obligatoire. En e�et, le 
oût marginal d'unpassager supplémentaire peut être 
onsidéré 
omme étant nul. C'est la raison pourlaquelle les entreprises ferroviaires développent des politiques tarifaires fondées surdes te
hniques de yield management. Celles-
i permettent de pratiquer une dis
rimi-nation tarifaire a�n de 
apter le maximum de surplus.1.3.2 La non-ex
ludabilitéLa propriété de non-ex
ludabilité désigne l'impossibilité d'é
arter qui que 
e soitde l'utilisation d'un servi
e, y 
ompris les individus qui ne parti
iperaient pas àson �nan
ement : les passagers 
landestins. Elle résulte de l'absen
e d'un dispositifte
hnique ou juridique limitant l'a

ès au servi
e. Il s'ensuit alors une désin
itation à18On doit à Mauri
e Allais la remise en question de la tari�
ation des infrastru
tures au 
oûtmarginal d'usage. Ce système tarifaire est 
ritiqué quant à sa di�
ile mise en ÷uvre, ses e�etspervers et ses fondements théoriques, tandis qu'une di�éren
iation des prix peut favoriser l'e�
a
itéde l'é
onomie. Pour plus de détails, se référer à Baumstark & Bonnafous (2000) [4℄. 41



Chapitre 1. Analyse é
onomique des mar
hés ferroviairesproduire pour l'agent privé qui anti
ipe 
e manque de parti
ipation au �nan
ement.Dans la pratique, les 
ontr�les et les portails d'a

ès permettent de réduire lanon-ex
ludabilité dans les servi
es de transport ferroviaire. Les passagers 
landestins(i
i, sens propre et �guré se 
onfondent) restent relativement peu nombreux.Il est toutefois possible de 
onsidérer l'infrastru
ture ferroviaire 
omme un bienpartiellement non-ex
ludable. Bien que les entreprises ferroviaires utilisant l'infra-stru
ture soient peu nombreuses et parfaitement identi�ées, le problème de la non-ex
ludabilité peut se présenter du fait de la dé
ision publique de ne pas ex
lure uneentreprise de l'usage de l'infrastru
ture. Anti
ipant 
e soutien publi
, une entreprisede transport qui n'aurait au
une in
itation à révéler sa disposition à payer adoptealors un 
omportement de passager 
landestin. Ce 
omportement peut notamment serévéler à travers la sous-estimation par l'entreprise ferroviaire de la rentabilité d'unservi
e de transport à grande vitesse a�n de minorer sa parti
ipation au �nan
ementde l'infrastru
ture. Ce 
omportement se traduit alors par un re
ours plus importantaux �nan
ements publi
s et don
, sous 
ontrainte budgétaire, à retarder la mise en÷uvre de projets aux dépens de la 
olle
tivité.Con
lusion : une industrie de réseau à régulerCe 
hapitre nous a permis de justi�er, à l'aide des 
on
epts de l'é
onomie publiquetraditionnelle, dans quelle mesure le se
teur ferroviaire fait partie des grandes in-dustries de réseau. Nous pouvons notamment en retenir les multiples in
ertitudesqui surviennent en terme de tari�
ation de l'infrastru
ture, 
omme des servi
es. Laprésen
e de monopoles ex
lut déjà toute pratique tarifaire 
on
urrentielle. À 
elas'ajoute les externalités (positives ou négatives) dont l'internalisation dans la tari-�
ation n'est - par nature - pas spontanée. En�n, nous avons vu que les propriétésde non-rivalité et de non-ex
ludabilité 
onduisaient également à des mé
anismes ta-rifaires sous-optimaux.Ainsi, l'existen
e de monopoles naturels, l'émission d'externalités et des proprié-tés des biens 
olle
tifs ne permettent pas à la main invisible du mar
hé de régulerles 
hemins de fer sans une intervention publique. Au delà de 
e premier diagnosti
,le travail de l'é
onomiste 
onsiste à re
her
her les modalités optimales de 
ette in-tervention publique. Il s'agit notamment de re
her
her l'organisation é
onomique dusystème (dé�nition des mar
hés, des agents et du régime 
on
urrentiel) qui favoriserale développement e�
ient du système é
onomique.
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Chapitre 2Quelle réglementation pour les
hemins de fer ?À la suite des résultats tirés du 
hapitre pré
édent, nous étudions à présent les op-portunités qui s'o�rent à une intervention publique sur les mar
hés du système ferro-viaire. Notre analyse pro
ède 
hronologiquement, en 
ommençant par tirer quelquesleçons des expérien
es menées en matière de réglementation ferroviaire depuis l'ap-parition des 
hemins de fer. Nous détaillons ensuite les limites du monopole publi
intégré qui s'est imposé en Europe au 
ours du xxe siè
le. Nous montrons notam-ment qu'en parallèle aux défaillan
es du mar
hé, market failures, les défaillan
esde l'intervention publique, publi
 failures ont une large responsabilité dans l'é
he
de 
e mode d'organisation. Nous analysons en�n les formes de 
on
urren
e à l'aidedesquelles il est envisageable de réglementer pertinemment les mar
hés ferroviaires.Nous montrons néanmoins que 
es di�érentes formes de 
on
urren
e doivent êtrea

ompagnées d'une importante régulation a priori des mar
hés.
2.1 L'apport historiqueL'enseignement historique est d'autant plus informatif qu'il permet une 
ertaine prisede re
ul par rapport aux dernières dé
ennies de monopole publi
 intégré. Il a surtoutle mérite d'apporter des résultats que l'on pourrait quali�er d'� expérimentaux �,opportunité su�samment rare en é
onomie pour qu'on s'y intéresse. Nous étudionsd'abord 
omment un 
ertain nombre de mar
hés ferroviaires nationaux ont évolué,d'un grand nombre de petits 
on
essionnaires, à des monopoles publi
s intégrés. Delà, nous analysons plus parti
ulièrement quelques expérien
es de 
on
urren
e intra-modale. En�n, nous rappelons que les 
rises �nan
ières ferroviaires qui ont induit des
hangements de réglementation résultaient, elles-mêmes, de la
unes réglementairesantérieures. 43



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?2.1.1 L'intégration verti
aleHistoriquement, on 
onstate peu d'évolution dans la dimension verti
ale de la stru
-ture des 
ompagnies de 
hemins de fer. Les entreprises européennes ont toujoursintégré verti
alement les trois a
tivités de gestion de l'infrastru
ture, de transportde mar
handises et de voyageurs. Certains réseaux français et britanniques ont 
e-pendant largement re
ouru à la sous-traitan
e sur des a
tivités 
ru
iales, au débutde leur exploitation telles que la tra
tion, l'entretien du matériel ou des voies (voirRibeill (1993) [45℄).Le prin
ipal 
hangement opéré dans la stru
ture verti
ale des 
ompagnies de
hemins de fer 
on
erne la 
on
eption du matériel roulant. En e�et, 
ette a
tivitéqui fut autrefois la raison d'être de 
ertaines 
ompagnies, n'a été externalisée que trèsré
emment, au terme d'une lente transition. Lors de la 
onstru
tion des réseaux, auxixe siè
le, 
ertains 
on
epteurs de matériel roulant prenaient une 
on
ession a�n devalider leur matériel 1. Au xxe siè
le, la 
on
eption du matériel roulant a d'abord lieuau sein même des grandes 
ompagnies de 
hemin de fer. Celles-
i transmettent alorsaux 
onstru
teurs des 
ahiers des 
harges extrêmement pré
is, leur laissant peu demarge de man÷uvre dans la réalisation des matériels. Progressivement, 
es 
ahiersdes 
harges se sont assouplis jusqu'à se limiter à dé�nir le produit en termes deperforman
es, laissant aux industriels la 
harge de 
on
evoir et proposer des projetsadaptés 2. Cette dé-intégration verti
ale, a

ompagnée de l'ouverture des mar
hés,permet de faire jouer la 
on
urren
e au moyen d'appels d'o�res pour la fournituredu matériel roulant.En�n, plus ré
emment, 
ertains opérateurs ferroviaires ont pro
édé à un se
ondmouvement de dé-intégration verti
ale en externalisant les a
tivités d'entretien etde maintenan
e du matériel roulant 3. Celles-
i sont alors généralement 
on�ées au
onstru
teur, 
hoisi suite à un appel d'o�re plus in
itatif, qui intègre don
 la 
onstru
-tion et la maintenan
e du matériel roulant.2.1.2 L'intégration horizontaleUne 
on
entration progressiveNous analysons à présent les évolutions historiques de l'étendue spatiale des mono-poles ferroviaires en Europe, en nous appuyant sur neuf pays :� la Fran
e ;� le Royaume-Uni ;1 Cela a par exemple été le 
as de la ligne de S
eaux (tronçon sud du RER B) dont 
ertaines
ourbes à faible rayon devaient permettre d'essayer un matériel roulant à essieux orientables.2 Le TGV français illustre bien 
ette évolution des r�les de 
ha
un : si les premières rames PSEont été 
onçues par la SNCF et réalisées par Alstom, les rames duplex ont été totalement élaboréespar l'industriel.3 C'est le 
as, par exemple, de la fran
hise britannique TransPennine dont l'exploitant a 
on�é en2003 à Siemens un mar
hé de fourniture de matériel roulant 
ouplée à sa maintenan
e ; l'industriela pris à sa 
harge la 
onstru
tion de deux dépots de maintenan
e. De même, 
'est Alstom qui assurela maintenan
e des Pendolino de Virgin sur la West Coast Main Line.44



2.1 L'apport historique� l'Allemagne ;� les Pays-Bas ;� la Belgique ;� l'Italie ;� l'Espagne ;� la Suisse ;� la Suède.Nous détaillons en annexe (page 226) les 
hronologies de l'organisation des mar
hésferroviaires de 
es pays. À quelques détails près, il est possible de résumer 
etteévolution par une 
on
entration progressive des multiples 
on
essionnaires privésopérant au milieu du xixe siè
le, en monopoles nationaux publi
s, en 
harge desréseaux des di�érents États, au milieu du xxe siè
le.Dans la plupart des États, l'a
tivité ferroviaire a d'abord été développée par des
ompagnies privées qui obtenaient une 
on
ession a�n de 
onstruire puis d'exploiterune infrastru
ture ferroviaire. Parmi notre panel d'États, seule la Suède se distingue ;d'emblée, l'État suédois a dé
idé de 
on�er l'essentiel de ses projets ferroviaires à uneentreprise publique (SJ). Des opérateurs privés y ont toutefois développé peu à peu,ave
 l'aide de l'État, un réseau majoritairement à voie étroite, au 
�té de SJ.D'une manière générale, il y a ensuite eu 
on
entration de 
es 
on
essionnairespour donner naissan
e à un nombre réduit de réseaux dans 
haque État, suivant unrythme et des modalités propres à 
ha
un. En Fran
e, les six grandes 
ompagniesse partagent le réseau dès 1857 ; en Italie, quatre puis trois 
ompagnies opèrent surle même modèle à partir de 1865. En Suisse, 
inq grands réseaux émergent dansles années 1880. En Espagne et surtout au Royaume-Uni, la 
on
entration est plusprogressive : les big four ne se partagent le réseau britannique qu'en 1923. En�n,le mouvement de 
on
entration s'a
hève dans 
ha
un des neufs pays étudiés ave
 lanationalisation des réseaux, intégrés au sein d'un monopole national. Cette opérationa lieu dans la première moitié du xxe siè
le (de 1902 pour les CFF, à 1948 pour lesBR). En Suisse et en Espagne où 
oexistent de nombreux réseaux à é
artementdi�érent, la nationalisation a surtout 
on
erné le réseau prin
ipal.Cette analyse historique des stru
tures des mar
hés ferroviaires permet égalementde mettre en lumière quelques expérien
es de mise en 
on
urren
e intra-modale.Bien qu'elles n'aient pas fait preuve d'une grande stabilité, 
elles-
i méritent d'êtreétudiées plus en détail.Quelques enseignements en terme de 
on
urren
e intra-modaleLa 
on
urren
e intra-modale, 
'est-à-dire entre opérateurs ferroviaires est appelée
ouramment 
on
urren
e sur le mar
hé. Dans le 
as très parti
ulier du transportferroviaire, 
elle-
i peut revêtir deux formes di�érentes :� La 
on
urren
e entre les lignes 
orrespond au 
as où deux opérateurs sefont 
on
urren
e sur une même origine-destination (OD), mais en emprun-tant 
ha
un une infrastru
ture di�érente. Il s'agit évidemment d'une forme de45



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?
on
urren
e moins répandue dans la mesure où elle suppose une dupli
ation del'infrastru
ture. Mais on peut 
onsidérer qu'elle se manifeste toujours. Ainsi,l'a
heminement de mar
handises depuis les ports de la mer du Nord jusqu'enItalie peut se faire depuis la rive gau
he ou depuis la rive droite du Rhin.� La 
on
urren
e sur les lignes a lieu lorsque deux opérateurs se font 
on
ur-ren
e sur une même infrastru
ture ferroviaire. Il s'agit de la forme la plus 
ou-rante de 
on
urren
e sur le mar
hé ; elle semble amenée à se développer ave
la libéralisation des mar
hés ferroviaires. Pour la rendre loyale, il 
onvient deréduire les barrières à l'entrée et les distorsions d'a

ès à l'infrastru
ture.La 
on
urren
e entre les lignes a joué quelques temps, mais elle a engendrédes e�ets pervers, 
omme la multipli
ation de lignes parallèles. En Fran
e, Caron(1997) [11℄ rapporte le 
ontexte de 
on
urren
e que se livraient trois 
ompagnies(Midi, PO et PLM) pour l'a
heminement des vins depuis le sud du pays vers Paris.Ces trois 
ompagnies 
on
lurent un a

ord en 1863 a�n de réglementer la 
on
urren
eentre elles. Cet a

ord stipulait que les a
heminements en situation de 
on
urren
eseraient 
on�és à la 
ompagnie dont les lignes o�raient la plus 
ourte distan
e. Cette
ompagnie devait alors per
evoir un dédommagement raisonnable en 
as de trans-port 
on�é à un autre réseau, 
e qui semble avoir été souvent le 
as. À l'issue de
et a

ord, le PO en béné�
ia d'abord ave
 l'ouverture de la ligne Périgueux - Agen.Caron rapporte qu'une guerre de rédu
tion des distan
es s'engagea alors, qui ex-plique la 
onstru
tion de nombreuses lignes à travers le Massif Central. En e�et,les 
ompagnies étaient in
itées à 
onstruire des lignes a�n d'assurer le tra�
 ou deper
evoir le dédommagement grâ
e à une plus 
ourte distan
e. La perversité de 
eta

ord résultait du faible risque en
ouru. En e�et 
e mé
anisme entrainait le verse-ment d'un dédommagement quand bien même le pro�l et les aménagements de laligne ne permettaient pas d'y faire passer un important tra�
.En Allemagne, la 
on
urren
e entre les lignes s'est développée progressivement àpartir de la �n des années 1850, a�n de réduire le pouvoir de mar
hé des 
ompagniesen situation de monopole (voir Fremdling (1997) [23℄). Mais 
e régime 
on
urren-tiel n'a fon
tionné que le temps de la 
onstru
tion d'un réseau très dense. Lorsqu'àpartir des années 1870, le maillage était tel que les 
ompagnies n'étaient plus in
i-tées à 
onstruire de nouvelles voies, des 
omportements d'entente se développèrent,poussant le gouvernement à re
ourir à la 
on
urren
e sur les lignes.La 
on
urren
e sur les lignes a sans doute été moins e�
a
e que l'autre forme de
on
urren
e sur le mar
hé, les insu�san
es de la régulation au xixe siè
le ne lui ayantjamais permis d'être e�e
tive. En e�et, la 
on
urren
e sur les lignes n'a jamais étéfrontale, au sens où des 
ompagnies de 
hemins de fer ne se faisaient jamais 
on
ur-ren
e sur une même OD, en utilisant la même infrastru
ture. En revan
he, plusieursdispositions réglementaires ont préservé la possibilité d'une telle 
on
urren
e sur desinfrastru
tures qui, bien que privées, devaient être ouvertes à d'autres transporteurs,tout 
omme les 
anaux et les routes. En pratique, l'a

ès des tiers à une infrastru
-ture privée interdira le 
abotage sur la se
tion de ligne 
ommune. Aussi, il s'agissaitplus d'un droit de 
ir
ulation sur la voie - moyennant péage - que d'une véritable46



2.1 L'apport historique
on
urren
e sur le mar
hé.Ribeill (1997) [46℄ rapporte ainsi que dès 1835, les 
ahiers des 
harges imposés parl'État français aux 
on
essionnaires, 
omportent une 
lause de � libre par
ours �, sui-vant laquelle une nouvelle 
on
ession peut venir embran
her son réseau sur un autreréseau existant. Les 
onventions 
on
lues entre 
on
essionnaires ex
luent le 
abotageet �xent les redevan
es d'usage de l'infrastru
ture. Celles-
i, bien que théoriquementégales au 
oût marginal d'usure de la voie, seront �xées de façon plut�t arbitraires et
onstitueront une rente appré
iable pour la 
ompagnie 
ontr�lant la voie 
ommune 4.En fait, il a pu y avoir 
on
urren
e entre 
ompagnies utilisant une infrastru
ture
ommune par
e qu'au delà, les réseaux propres à 
ha
une et leurs prolongementssu

essifs desservaient des lo
alités voisines. Toutefois, les 
on�its de toutes sortes sesont multipliés, tant et si bien que les lignes embran
hées �niront absorbées par les
ompagnies 
ontr�lant les lignes maîtresses.En Grande-Bretagne, où des 
lauses similaires (qui avaient inspiré la Fran
e)existaient, la 
on
urren
e sur les lignes ne fut pas davantage observée. En e�et, l'a

èsaux fa
ilités essentielles (implantation dans les gares) n'était pas garanti, entraînantd'autres distorsions (non monétaires) de 
on
urren
e. En Allemagne et aux Pays-Bas, la possibilité de 
on
urren
e sur les lignes est apparue après la 
onstru
tiondes réseaux, a�n de limiter les 
omportements monopolistiques des 
ompagnies enpla
e. À la di�éren
e de la Fran
e et de la Grande-Bretagne, 
ette réglementationa é
houé, fa
e aux 
omportements d'entente adoptés par les 
ompagnies. Aux Pays-Bas, lorsqu'il y a eu desserte d'une même OD par deux 
ompagnies utilisant lamême ligne, après que les prix ont baissé, les 
ompagnies se sont entendues (ave
l'État) pour mettre un terme à 
ette réglementation. En Allemagne, en revan
he,la 
on
urren
e frontale a toujours été soigneusement évitée : 
ertaines 
ompagniesutilisaient l'infrastru
ture d'une autre, sur une partie du trajet, dans le seul butd'é
onomiser des ressour
es et de gagner en temps.Ainsi, les expérien
es les plus abouties en terme d'intensité 
on
urrentielle ontengendré divers e�ets pervers, 
omme la fusion des 
ompagnies, la formation de
artels, des 
omportements d'entente ou en
ore, une multipli
ation d'infrastru
turesparallèles. L'é
he
 de 
es expérien
es est venu renfor
er le mouvement généralementobservé de 
on
entration que nous avons dé
rit. Cette évolution similaire des réseauxde 
hemins de fer de neuf pays européens (d'une multitude de 
on
essionnaires privésà des monopoles nationaux publi
s) est d'autant plus marquante que les 
ontextesnationaux, politiques et é
onomiques étaient, à l'époque, relativement indépendants.Cela 
onduit à nous interroger sur les raisons qui ont 
onduit à la généralisation dumodèle d'organisation ferroviaire reposant sur un monopole national publi
.4 Ribeill a 
al
ulé que la Compagnie de Saint-Germain per
evait 40 % de ses re
ettes par le biaisdes péages versés par la Compagnie de Versailles Rive-Droite et par la Compagnie de Rouen pourl'utilisation 
ommune des gares et de la voie entre Paris - Saint-Lazare et Asnières. 47



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?Des la
unes réglementaires aux 
rises �nan
ièresL'Histoire a surtout retenu les 
rises �nan
ières importantes (et, dans une moindremesure, les éléments politiques) qui ont 
onduit les pouvoirs publi
s à revoir périodi-quement la réglementation des 
hemins de fer. En e�et, si les 
rises �nan
ières des
ompagnies de 
hemins de fer ont marqué l'opinion publique et 
onduit les gouver-nements à agir, il serait erroné de 
roire qu'elles ont été exogènes. Il s'agissait en fait,
haque fois, d'un révélateur de l'instabilité de l'équilibre é
onomique institué par laréglementation antérieure. Les prin
ipales la
unes des mar
hés, avant leurs nationa-lisations, étaient notamment dues aux di�
ultés qu'il y avait à réguler les tarifs, àdévelopper les externalités de réseau ou en
ore à pro�ter des é
onomies d'é
helle :� En Fran
e, la 
on
entration en six grandes 
ompagnies menée dans les années1850 a été motivée par les di�
ultés qu'il y avait à réguler les nombreux 
on
es-sionnaires antérieurs. Aussi bien le 
ontr�le des tarifs, que la 
oordination desréseaux y étaient déli
ats. Par ailleurs, dans un 
ontexte é
onomique relati-vement in
ertain, l'État - 
omme les 
ompagnies - souhaitait que les réseaux
on
édés aient une importan
e su�sante a�n de résister aux retournements de
onjon
ture.� La réforme de 1937 qui a abouti à la 
réation de la SNCF est due, outre lemarasme �nan
ier des grandes 
ompagnies, à l'in
apa
ité de l'État à péréquerles disparités stru
turelles qui a�e
taient les di�érents réseaux.� La réforme italienne de 1885 est également marquée par des préo

upationsé
onomiques non �nan
ières. Il s'agissait alors de stabiliser les versements del'État (en distiguant les dépenses de 
apital �xe et les dépenses d'exploitation),mais aussi de réduire l'hétérogénéité des tarifs.� Le ra
hat progressif par l'État belge des réseaux à la �n du xixe siè
le visait(au delà de son obje
tif politique initial) à réduire les di�
ultés d'exploitationque le mor
ellement des lignes avait engendrées. Cette réforme devait aussihomogénéiser les tari�
ations appliquées par les di�érents opérateurs.� En�n, la réforme prussienne des années 1860 qui a autorisé la 
on
urren
e entreles lignes de 
hemins de fer a été mise en ÷uvre a�n d'éviter qu'apparaissentdes monopoles régionaux, sus
eptibles d'abuser de leur pouvoir de mar
hé.À une époque historique où les entités nationales se renforçaient, le 
ara
tèrestratégique des 
hemins de fer a progressivement 
onduit les États à s'assurer deleur bonne gestion, 
e qui né
essitait que le nombre d'opérateurs soit faible. C'est�nalement vers une organisation des 
hemins de fer en monopoles nationaux, qu'ont
onvergé les neuf pays étudiés. La nationalisation apparaît alors 
omme la solutionpour �nan
er les réseaux tout en garantissant que leur gestion sera guidée par l'intérêt
olle
tif. L'envergure nationale de 
es monopoles semble s'expliquer bien plus par leurappartenan
e au se
teur publi
, que par la pertinen
e é
onomique supposée d'unetelle organisation (rendements d'é
helle de toutes sortes, externalités de réseau. . .).En e�et, dès lors que la 
olle
tivité prend à sa 
harge les 
ompagnies de 
hemins de feren les nationalisant, elle n'a pas intérêt, à l'époque, à 
onserver la gestion de plusieursentités distin
tes. Au 
ontraire, les États qui peinaient à réguler leurs opérateurs48
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 intégréprivés, pro�tent de la nationalisation pour 
harger l'entité publique 
réée, supposéebienveillante, de régler en interne les questions de tari�
ation et péréquation. Enrevan
he, dans l'hypothèse où les 
rises des systèmes ferroviaires auraient pu êtrerésolues sans nationalisation, on imagine mal un regroupement de 
ompagnies ausein d'un monopole privé d'envergure nationale que la 
olle
tivité n'aurait pas puréguler e�
a
ement, faute des moyens adéquats.Cette organisation des 
hemins de fer en monopoles publi
s intégrés a vraisem-blablement été une réponse pertinente aux problèmes de régulation, investissements,externalités et
., tels qu'ils se manifestaient dans la première moitié du xxe siè
le.Mais depuis, les 
hangements profonds intervenus dans les te
hnologies, la demandeet l'analyse é
onomique ne justi�ent plus de maintenir 
ette organisation qui a atteintses limites au début des années 1980.2.2 Les limites du monopole publi
 intégréAprès une deuxième moitié du xxe siè
le marquée dans les prin
ipaux États européenspar une organisation homogène des mar
hés ferroviaires, les dernières années du siè
leont vu se tourner la page des monopoles ferroviaires publi
s intégrés. En
ore une fois,ainsi que nous l'avons déjà noté à d'autres périodes de l'histoire des 
hemins de fer, lesla
unes réglementaires ont débou
hé sur une 
rise �nan
ière 
ontraignant les États àrevoir la réglementation de leurs 
hemins de fer. Nous analysons dans 
ette se
tion,dans le 
as parti
ulier de la Fran
e, 
omment la faiblesse de la régulation, 
ouplée àl'absen
e de risque, a 
onduit l'entreprise ferroviaire à développer un fort ex
édentorganisationnel, 
ouplé à l'ine�
ien
e-X 5, paralysant son e�
a
ité. En�n, nous nousinterrogeons sur les motifs de la bienveillan
e étatique à l'égard des 
hemins de fer,avant d'envisager les solutions proposées dans le 
adre de la libéralisation.2.2.1 La bienveillan
e des autorités de tutelleNous défendons i
i la thèse selon laquelle la 
rise �nan
ière des 
hemins de fer apour origine la bienveillan
e manifestée par l'autorité de tutelle envers le monopoleferroviaire, 
'est-à-dire, la 
on�an
e dans la 
apa
ité de 
e dernier à s'autoréguler 6.5 Leibenstein (1966) [36℄ a proposé le 
on
ept d'ine�
ien
e-X qu'il oppose à l'ine�
ien
e allo-
ative. Celui-là re
ouvre l'ine�
ien
e due au manque de motivation des salariés, à l'ine�
a
ité desunités de produ
tion, ou en
ore à la faible durée quotidienne de travail.6 Il s'agit don
 de la thèse opposée à 
elle qui prétend, au 
ontraire, que les di�
ultés �nan
ièresde la 
ompagnie de 
hemins de fer sont dues au sur
roît d'exigen
es de l'autorité publique quiaurait 
ontraint l'entreprise ferroviaire à se � surendetter �, a�n de �nan
er des infrastru
tures etdes servi
es non rentables. Con
ernant les infrastru
tures, il est erroné de penser qu'en Fran
e la
rise �nan
ière des 
hemins de fer qui (n')a (pas) été résolue par le transfert de dette à RFF estdue au �nan
ement par la SNCF des lignes TGV (Sud-Est, Atlantique, Nord et Méditerranée).En e�et, 
es infrastru
tures à grande vitesse, so
io-é
onomiquement pertinentes, sont également�nan
ièrement amortissables, quand bien même leur rentabilité a pu, parfois, être inférieure à 
elleinitialement envisagée. Mais, dans une logique 
omptable, on a 
onsidéré que les re
ettes issuesdes servi
es TGV devaient d'abord être a�e
tées à la péréquation des servi
es dé�
itaires (gestionde l'infrastru
ture, transport de mar
handises, transport régional), plut�t qu'à l'amortissement de49



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?En e�et, l'essentiel des di�
ultés �nan
ières des monopoles ferroviaires est dû aufait que les pouvoirs publi
s ont laissé 
es di�
ultés s'a

umuler sans se donnerles moyens de dis
ipliner le monopole. Il serait faux de mettre en 
ause l'asymétried'information (dont nous ne nions pas l'existen
e), quand il n'a même pas été tentéde mettre en ÷uvre des mé
anismes in
itatifs, sus
eptibles de s'y heurter. L'essentielde la régulation é
onomique des 
hemins de fer a été assuré par des 
ontrats entrel'État et l'entreprise.Les 
ontrats État-SNCFL'histoire de 
es 
ontrats est à l'image de 
elle de leurs résultats : 
haotique (voir la�gure 2.1 page suivante).Le premier 
ontrat � de programme � a été 
on
lu pour les années 1969-73 et pro-longé par avenant jusqu'en 1975 ; il posait le prin
ipe du retour progressif à l'équilibrebudgétaire. L'insu

ès de 
e 
ontrat peut être relativisé par le premier 
ho
 pétro-lier. Le se
ond 
ontrat � d'entreprise � signé en 1979 prévoyait un retour à l'équilibredu 
ompte d'exploitation à son terme, 
'est-à-dire en 1982. La divergen
e 
roissanteentre les re
ettes et les 
harges, à partir de 1981, en explique l'é
he
. Le troisième
ontrat � de plan � �xe, en 1985, le retour progressif à l'équilibre de l'exploitationpour 1989, obje
tif raisonnablement atteint. Un quatrième 
ontrat de plan lui su
-
ède qui �xe l'obje
tif de maintenir un résultat net équilibré sur la période 1990-94.Il prévoit également le 
antonnement de la dette 
umulée des dé�
its passés dans unservi
e annexe d'amortissement. Mais 
e 
ontrat marque en fait le retour aux dé�
its(8,9 Mde 2004 
umulés entre 1992 et 1996, soit 20 % du 
hi�re d'a�aire), engendrantun a

roissement de la dette �nan
ière (+ 11,2 Mde sur la même période). En�n, ledernier projet de 
ontrat a été emporté dans les mouvements so
iaux de dé
embre1995. Notons que le Dé
ret 83-817 (Cahier des 
harges de la SNCF) prévoit toujoursla 
on
lusion de tels 
ontrats État-SNCF. . .La bienveillan
e des pouvoirs publi
s s'est manifestée dans 
es 
ontrats, tant du
�té des prix pratiqués par l'entreprise ferroviaire, de ses 
oûts et de sa produ
tion,que du 
�té de l'exé
ution des 
ontrats qui était très peu suivie et ne prévoyait au
une
onséquen
e en 
as de mauvaise performan
e.La régulation des tarifsDepuis la 
réation de la SNCF en 1937, l'État a toujours eu la possibilité de s'opposeraux augmentations de tarifs proposées par l'entreprise, a�n de 
ontr�ler son pouvoirde mar
hé. Depuis 1979, les 
ontrats limitent la hausse des tarifs à l'in�ation. Si l'Étata parfois di�éré 
ertaines hausses, il l'a fait a�n de préserver le pouvoir d'a
hat, plut�tque pour réduire le pouvoir de mar
hé de l'entreprise. En e�et, dans 
es 
as là, les
ontrats de plan prévoient une 
ompensation publique, 
e qui est arrivé fréquemment.Par ailleurs, l'État ne s'est jamais donné les moyens pour 
ontr�ler sérieusement lesl'infrastru
ture 
orrespondante. Mais il s'agit d'une négation de la réalité é
onomique, destinée àmasquer une stru
ture de �nan
ement malsaine.50
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Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?tarifs proposés, a�n d'être en mesure de s'y opposer de façon justi�ée. Le 
as é
héant,l'administration se serait alors heurtée à l'asymétrie d'information. Le postulat initialde bienveillan
e de l'entreprise publique 
onduisait, en e�et, à réduire autant quepossible le 
oût de la régulation, et don
 à ne pas 
olle
ter l'information né
essaireà 
elle-
i.La régulation des 
oûtsDu 
�té des 
oûts, la régulation a été indire
te dans la mesure où elle dé
oule del'obje
tif d'équilibre du budget de l'entreprise (moyennant un 
ertain volume desubventions). Le 
ontrat de 1979 prévoyait que les 
oûts ne devraient pas varier plusfortement que l'indi
e des prix ; 
elui de 1985 (qui a tenu ses obje
tifs) imposaitmême 2 % de gain de produ
tivité annuel. Con
ernant plus parti
ulièrement les
harges d'infrastru
ture, l'évolution de la 
ontribution publique 
orrespondante est
ensée in
iter à la produ
tivité (diminution de 1 % par an dans le 
ontrat de plande 1985). Mais, ainsi que nous l'avons pré
isé, 
es in
itations pê
hent par l'absen
ede pénalités 
rédibles en 
as de non-réalisation des obje
tifs assignés.La régulation de la produ
tionEn�n, la régulation du monopole ferroviaire aurait également dû porter sur sa pro-du
tion, dans la mesure où 
elle-
i 
omporte des servi
es dé�
itaires que l'entrepriseferroviaire n'a au
un intérêt à opérer. Pourtant, là en
ore, la régulation a été insuf-�sante. Comme pour les tarifs, les suppressions su

essives de dessertes non rentablesont été avalisées par les pouvoirs publi
s plut�t que de 
ontraindre l'entreprise à ré-duire ses 
oûts a�n de pouvoir perpétuer 
es servi
es.2.2.2 L'absen
e de risqueRelativement préservée de toute 
ontrainte imposée par la régulation sur ses prix,ses 
oûts et sa produ
tion, l'entreprise ferroviaire l'était aussi du 
�té statutairepuisqu'elle ne pouvait pas faire faillite. En e�et, le statut d'Établissement Publi
 à
ara
tère Industriel et Commer
ial fait de l'entreprise une émanation de l'État quine peut être mise en faillite ; l'État est le responsable ultime de sa solvabilité etse substitue en dernier ressort à l'EPIC défaillant. Ce statut n'est évidemment pasin
itatif dans la mesure où il permet à l'entreprise d'anti
iper que ses dettes seront,t�t ou tard, reprises par l'État, dès lors qu'elles deviendront insupportables. Cetteassuran
e rend l'entreprise totalement neutre au risque. C'est bien là l'ultime sour
ede désin
itation à la performan
e des monopoles publi
s : elle rend toute pression�nan
ière relativement infru
tueuse puisque toute san
tion �nan
ière se traduira in�ne dans les 
omptes de la 
olle
tivité. Ainsi, le système est devenu extrêmementpervers : re
ettes et 
harges évoluent de façon totalement dé
onne
tée au niveauglobal de l'entreprise et, a fortiori, pour 
haque servi
e. Les é
arts négatifs entre lesdeux n'appellent pas une rédu
tion des 
oûts mais une augmentation du dé�
it et,52



2.2 Les limites du monopole publi
 intégrépartant, une hausse des 
ontributions publiques (qu'elle soit immédiate ou di�éréepar endettement).Dans la logique de bienveillan
e développée par les pouvoirs publi
s, l'absen
ed'in
itations �nan
ières à la performan
e pouvait être 
ompensée par le 
ontr�ledont ils disposent sur le(s) dirigeants au sein du 
onseil d'administation de l'entre-prise. Il est probable qu'à 
e niveau l'asymétrie d'information ait permis à l'entreprised'alléger 
e 
ontr�le. En e�et, de nombreux éléments plus ou moins exogènes peuventêtre mobilisés, a�n de justi�er ou atténuer tout résultat inférieur aux prévisions etengagements. À 
ela s'ajoute les 
hangements répétés des responsables de la régula-tion des 
hemins de fer, 
e qui ne favorise pas la 
ontinuité d'a
tion fa
e à l'entrepriseferroviaire.2.2.3 L'ex
édent organisationnelLa bienveillan
e manifestée par les pouvoirs publi
s a permis aux entreprises fer-roviaires de mener la � vie tranquille � dont Hi
ks a�rmait qu'elle 
onstituait lemeilleur des pro�ts pour un monopole. Cette vie tranquille s'est traduite sous formed'ex
édent organisationnel (ou sla
k), 
'est-à-dire un � ensemble de dépenses e�e
-tuées par l'organisation en ex
édent de 
e qui est fondamentalement né
essaire àl'a
tivité de l'organisation � (Cyert & Mar
h (1963) [17℄) : salaires, e�e
tifs, 
onsom-mation. . . trop élevés 7. Hart (1983) [29℄ montre que le monopole a naturellementtendan
e à développer un sla
k élevé, 
ontrairement aux entreprises opérant dans unenvironnement 
on
urrentiel, � sour
e de dis
ipline � (voir en
adré 
i-après).Le modèle de Hart (1983) :Considérant des entreprises évoluant sur un mar
hé 
on
urren
iel, Hart supposequ'il existe une 
omposante 
ommune aux 
oûts des di�érentes entreprises. Lors-qu'une évolution (te
hnologique, managériale,. . .) intervient et permet de dimi-nuer la 
omposante 
ommune des 
oûts, la 
on
urren
e 
ontraint les entreprisesà réper
uter 
ette baisse sur leurs prix. Cela leur permet d'a

roître (ou au moinsmaintenir) leur part de mar
hé. Hart prouve qu'une entreprise opérant sur unmar
hé non 
on
urrentiel va, au 
ontraire, dépenser 
ette sour
e de revenu sup-plémentaire a�n d'augmenter son sla
k. Ce transfert de dépenses au béné�
e dusla
k s'opère aisément en l'absen
e de régulation, mais également en 
as de régu-lation ave
 asymétrie d'information.Ce mé
anisme théorique dé
rit parfaitement 
e qu'on a pu observer en pratiquedans les 
hemins de fer. En e�et, de nombreuses opportunités ont permis aux en-treprises ferroviaires d'augmenter leur produ
tivité du travail (mesurée par le ratio(tonnes.kilomètres + voyageurs.kilomètres)/personnel), ainsi que l'illustre la �gure7 Pour plus de détails 
on
ernant l'ex
édent organisationnel, voir Mi
hard (2000) [39℄. 53



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?2.2 (
i-dessous). La plupart des 
ompagnies de 
hemins de fer ont doublé leur pro-du
tivité en quinze ans. On peut notamment 
iter :� la 
ontra
tion des réseaux aux lignes les plus denses ;� le développement des automatismes et de l'informatique ;� la rédu
tion des man÷uvres grâ
e aux automoteurs et rames-blo
s ;� la rédu
tion du nombre d'agents de tra
tion de deux à un seul ;� la substitution de servi
es à grande vitesse à des servi
es 
lassiques ;� et
.Pourtant, 
es gains de produ
tivité ont été largement réinvestis dans le sla
k desentreprises, notamment dans la masse salariale. En e�et, 
omme l'illustre la �gure2.3 dans le 
as de la Fran
e, la masse salariale a diminué moins rapidement que lese�e
tifs. Cela a entrainé une hausse des 
harges moyennes de personnel par agent(en euros 
onstants), d'autant plus importante que les di�
ultés �nan
ières de l'en-treprise augmentaient : + 1,5 % par an, en moyenne, entre 1991 et 2001. De manièreplus �ne, Gar
ia (2001) [25℄ montre, dans son analyse des 
omptes de surplus surla période 1990-1999, que le personnel a systématiquement béné�
ié d'une part desurplus de produ
tivité totale. À l'inverse, les 
lients n'en ont pro�té qu'à travers une�et de rattrapage, à l'issue d'années di�
iles, en 1994 (après la ré
ession de 1993)et en 1996 (après les 
on�its so
iaux de 1995).

Fig. 2.2 � Évolution de la produ
tion par agent en Europemilliers d'unités.km par agent et par an (base 100 en 1985).Sour
e : SNCF-UIC.54
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 intégré

Fig. 2.3 � Évolution des 
harges de personnel et des e�e
tifs à la SNCF(base 100 en 1984). Sour
e : SNCF.Con
lusion : une tutelle � 
apturée � ?Nous avons mis en éviden
e la bienveillan
e dont les pouvoirs publi
s ont fait preuveà l'égard de l'entreprise ferroviaire, 
e qui a 
onduit notamment au développementd'un fort ex
édent organisationnel. Mais il 
onvient de s'interroger quant à la moti-vation d'un tel 
omportement. Notamment, 
ette bienveillan
e est-elle simplement lerésultat de la 
on
eption idéaliste du système étatique français, dénon
ée par Jean-Ja
ques La�ont, ou bien, est-elle due à la � 
apture � de l'autorité publique par ungroupe d'intérêt ?À la suite des travaux de Bernstein, 
e que l'on appelle 
ouramment théorie dela 
apture 
orrespond à la théorie de la régulation é
onomique de l'É
ole de Chi-
ago. Elle fut initiée par Stigler (1971) [50℄, développée par Posner (1974) [44℄ etmodélisée quantitativement par Peltzman (1976) [43℄ ; sur 
es fondements, plusieursaspe
ts ont ensuite été approfondis. Cette théorie repose sur l'idée 
entrale suivantlaquelle la régulation d'une industrie est instituée et opérée essentiellement pourle béné�
e (privé) de 
ette dernière. Cette 
on
eption de la régulation dé
oule du
ontexte améri
ain de l'époque : les grandes industries sont trustées par des oligo-poles, et plus ou moins e�
a
ement régulées par des agen
es fédérales ou étatiques.Constatant que 
es mêmes oligopoles sont les prin
ipaux pourvoyeurs de fonds des
ampagnes éle
torales, Stigler et ses élèves remettent en 
ause la fon
tion d'utilitétraditionnellement assignée aux régulateurs, à savoir, la maximisation du surplus 
ol-le
tif. Ils 
onsidèrent au 
ontraire que la régulation é
onomique est un produit quele gouvernement peut mobiliser au béné�
e d'individus ou de groupes parti
uliers,55



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?et dont l'allo
ation est soumise aux lois de l'o�re et de la demande. Analysant lesdéterminants de l'in�uen
e politique en faveur de la régulation, Posner propose troissystèmes, 
oexistant dans les pays démo
ratiques :� Le système entrepreunarial qui 
orrespond à la vente d'une régulationfavorable aux industries ayant une 
apa
ié à payer su�sante. Typiquement, ils'agit des 
artels améri
ains dont une partie de la rente monopolistique qu'ilsse partagent leur permet de �nan
er des dé
isions qui leurs sont favorables.� Le système 
oer
itif selon lequel la bienveillan
e � est a

ordée aux groupes
apables de mena
er 
rédiblement de représailles ave
 violen
e (ou désordre,ou grèves, ou protestations) si la so
iété ne leur fournit pas un traitementfavorable. �� Le système démo
ratique qui re
onnaît l'in�uen
e que peuvent avoir les
itoyens lors des éle
tions.Qu'en est-il dans nos 
hemins de fer ? Compte tenu de la (in)
apa
ité à payerdu système ferroviaire, le système entrepreunarial n'est guère adéquat pour justi�erune quel
onque 
apture. Cela pourrait néanmoins être le 
as si la So
iété Nationalefournissait sans 
ontrepartie des titres de voyages aux di�érents responsables del'État (parlementaires, tutelles). On peut en revan
he 
onsidérer qu'en proposantdes postes de dire
tion, en guise de point de 
hute, aux 
abinets ministériels, laSNCF s'attire les faveurs des pouvoirs publi
s.Mais 
'est surtout la mena
e de 
on�its so
iaux et leur per
eption par l'opinionpublique qui semblent avoir 
ontraint les autorités à 
on
éder aux 
hemins de ferune régulation extrêmement favorable. Cette prise en 
ompte de la mena
e so
ialeest manifeste pour qui s'intéresse de près aux a
tualités ferroviaires. Cette 
oer
itionpeut être exer
ée dire
tement par les groupes de pression. Mais elle peut aussi êtrerelayée et exploitée par la dire
tion de l'entreprise, dans une logique entrepreunariale,
ompli
e de la logique 
oer
itive dire
te. En�n, à 
es déterminants vient s'ajouterla domination intelle
tuelle de l'opérateur historique qui réduit les 
apa
ités de latutelle à développer une régulation éman
ipée.Bien sûr, la 
apture n'explique pas tout. Aux débuts de la première moitié duxxe siè
le, les 
oûts de transa
tion et l'insu�san
e de l'analyse é
onomique pouvaientexpliquer la régulation lâ
he, appliquée par les pouvoirs publi
s aux entreprises fer-roviaires. Mais lorsqu'à partir des années 1990, il a fallu a

roître la dette pour sub-venir à l'existen
e de 
es entreprises, qui n'étaient manifestement pas bienveillantes,la 
apture explique bien la relative inertie des pouvoirs publi
s. L'in
apa
ité des en-treprises ferroviaires à mettre en ÷uvre les 
hangements qui s'imposaient à elles, etl'existen
e bien réelle d'une 
ontrainte budgétaire, ignorée le plus longtemps pos-sible, ont engendré des 
rises �nan
ières dans les années 1990. Celles-
i ont trouvéun 
adre de résolution dans les dire
tives européennes qui tournent la page de l'èredu monopole publi
, intégré, au pro�t de la libéralisation des mar
hés. Prenant a
tede la faiblesse des pouvoirs publi
s qui n'ont pas su réguler leurs monopoles ferro-viaires, les institutions européennes ont proposé un nouveau 
adre réglementaire quiprévoit le développement des mar
hés à la pla
e des organisations monopolistiques,56



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviaireset 
ontraint les États à réguler 
es mar
hés.2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairesA�n de dis
ipliner les a
teurs des mar
hés ferroviaires, il est don
 apparu né
essaire,dans le 
ontexte général de libéralisation des mar
hés, de remettre en 
ause l'an
ienneréglementation des 
hemins de fer. L'introdu
tion de la 
on
urren
e intra-modale pa-raît o�rir un 
ertain nombre de garanties, que les travers du monopole publi
 intégréet les publi
 failures avaient 
essé d'apporter. En retirant aux 
hemins de fer le régimed'ex
eption dont ils ont joui trop longtemps, l'introdu
tion de régimes 
on
urrentielsrend 
rédible la mena
e de faillite et, par là même, empê
he les entreprises d'êtredurablement dé�
itaires. Mais la mise en ÷uvre de 
ette libéralisation ne 
onduitpourtant pas au retrait de la puissan
e publique. Au 
ontraire, ses interventions n'ensont que plus né
essaires, dans le 
adre de la nouvelle réglementation qui se met enpla
e. Mais 
elles-
i sont à présent en
adrées elles-mêmes par l'obje
tif de promotiond'une 
on
urren
e équitable. Ainsi, il a été pro
édé à la séparation de l'infrastru
tureet des servi
es de transports, a�n de mieux garantir l'équité d'a

ès au réseau.Les avan
ées majeures de l'analyse é
onomique ont ainsi permis de dégager plu-sieurs formes de 
on
urren
e sus
eptibles d'être mises en ÷uvre sur les mar
hésparti
uliers des industries de réseau. Outre la 
on
urren
e intermodale, il s'agit dela 
on
urren
e pour le mar
hé, de la 
on
urren
e sur le mar
hé, et de la 
on
urren
epotentielle. L'examen rapide 8 de 
ha
une d'elle nous o�re d'analyser les prin
ipaleslimites qui résulteraient de leur appli
ation aux 
hemins de fer. Tout au long de 
ettese
tion, notre analyse s'appuie sur Vi
kers & Yarrow (1988) [53℄ et sur Armstrong,Cowan & Vi
kers (1994) [1℄ ; nous verrons que toutes 
es formes de 
on
urren
eimpliquent une importante régulation, parallèlement à leur mise en ÷uvre.2.3.1 La 
on
urren
e intermodaleLa 
on
urren
e intermodale intervient sur des mar
hés dès que plusieurs produitso�erts aux 
onsommateurs sont substituables les uns aux autres, mais élaborés sui-vant un mode te
hnologique di�érent. L'élasti
ité 
roisée entre les modes est alorsd'autant plus élevée que 
eux-
i sont substituables. Les mar
hés des transports sontles plus 
on
ernés par 
ette forme de 
on
urren
e qui oppose les 
hemins de fer auxmodes routiers, �uvial et aérien.La 
on
urren
e intermodale a d'abord favorisé le développement des 
hemins defer au détriment des routes et 
anaux au xixe siè
le. Elle a ensuite 
onfronté, sur les
ourtes distan
es, les 
hemins de fer au renouveau des modes routiers à partir desannées 1920-1930, ave
 la di�usion du moteur à explosion. En�n, dès les années 1970,les 
hemins de fer ont dû faire fa
e, sur les plus longues distan
es, à l'essor du trans-port aérien (intra
ontinental). Les �gures suivantes (2.4 et 2.5) illustrent l'évolution8 Les développements qui suivent ne sont en e�et que des bases de ré�exion dont l'analyseapprofondie de leur appli
ation aux 
hemins de fer requerrerait d'y 
onsa
rer toute une partie. . .57
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ipe d'appli
ation aux 
hemins de ferCette forme de 
on
urren
e est marquée par trois 
ara
téristiques :� La 
on
urren
e intervient, au niveau de l'o�re, entre di�érentes te
hnologies :les di�érents modes de transport se distinguent notamment par leur �exibi-lité, plus ou moins importante. Celle-
i varie selon qu'il s'agit de transport58
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Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?individuel ou en 
ompte propre, ou selon qu'il faille passer par un opérateur.Elle dépend également du degré d'universalité de l'infrastru
ture mise en jeu(
ontrairement aux gares, ports et aéroports, il y a des routes a

essibles departout). Seabright (2003) [48℄ rappelle que l'existen
e de rendements d'é
helle
roissants dans la produ
tion de l'un des modes de transport engendre une dis-torsion de 
on
urren
e.� Les produits en 
on
urren
e, au niveau de la demande, sont plus ou moinsdi�éren
iés : les transports proposés le sont par leur durée et, dans le 
as dutransport de voyageurs (mais dans une moindre mesure), par le 
onfort qu'ilso�rent. Ces deux paramètres, que sont le temps de transport et le 
onfort, sontvalorisés di�éremment par les 
onsommateurs.� Les modes 
on
urrents sont régulés suivant des règles di�érentes. Or, pour quel'équilibre 
on
urrentiel entre les modes soit optimal, il 
onvient d'homogénéi-ser la régulation entre les di�érents modes. Il faut notamment éviter que le
hoix en faveur d'un mode résulte de sa sous-tari�
ation en termes de 
oûtsexternes, mais aussi internes.Ainsi, en Fran
e, les pouvoirs publi
s ont imposé des 
ontraintes réglemen-taires au transport routier de mar
handises jusqu'à sa libéralisation, au nomde l'égalité des 
onditions de 
on
urren
e entre le rail et la route. Par ailleurs, ila été tenu 
ompte du fait que les 
amions ne 
ontribuaient pas aux 
oûts d'in-frastru
ture avant la 
onstru
tion des autoroutes à péage : les gouvernementsont o
troyé à la SNCF une 
ontribution aux 
harges d'infrastru
ture (CCI), àprésent perçue par RFF.Des e�ets limités dans les transportsPour être e�e
tive en tant que for
e régulatri
e sur les mar
hés, la 
on
urren
e inter-modale doit don
 intervenir entre des modes de transports substituables les uns auxautres, et 
e, en dépit des di�éren
es te
hnologiques 
ara
térisant leur produ
tion, dela di�éren
iation verti
ale des produits et de l'asymétrie de la régulation appliquée à
ha
un d'eux. Autant de 
onditions théoriques dont la probabilité d'observation estfaible, 
e qui explique les faibles e�ets de la 
on
urren
e intermodale 
onstatés sur le
hemin de fer. En e�et, même en supposant l'harmonisation de la régulation de 
esmodes, l'é
art entre les o�res de transport (en termes de �exibilié, durée, 
onfort) esttel que pour 
haque 
onsommateur, le re
ours à tel ou tel mode s'impose rapidement.Lorsque la durée de transport ferroviaire en TGV avoisine les trois heures, letrain fait à peu près jeu égal ave
 l'aérien, 
ompte tenu des di�
ultés d'a

ès auxaéroports depuis les 
entres-villes. Étant donnée la distribution des valeurs du temps,l'arbitrage prix-temps, pour une telle durée de transport, assure une réelle 
on
ur-ren
e intermodale 9. Au delà des trois heures, l'avion prend l'avantage, en deçà, 
'est9 Pré
isons que 
et équilibre 
on
urrentiel autour des trois heures de transport n'a rien d'exogène.En Fran
e, la 
ontribution du voyageur ferroviaire aux 
harges d'infrastru
ture est 
al
ulée de façonà assurer un tra�
 ferroviaire signi�
atif, 
ompte tenu de la 
on
urren
e aérienne. Le reste du�nan
ement de l'infrastru
ture est ensuite assuré par des subventions.60



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairesle train. Ainsi, sur l'OD Paris-Lyon, le 
hoix en faveur du TGV n'en est pas véritable-ment un, 
ompte tenu des avantages du trains sur 
ette OD (rapidité et a

essibilité).En revan
he pour les voyages en famille, la voiture parti
ulière s'impose d'elle mêmela plupart du temps. Dans les transports urbains et périurbains, le 
hoix entre mode
olle
tif ou mode parti
ulier est également rapide à faire, 
ompte tenu des 
ara
té-ristiques de durée et d'a

essibilité de l'OD. Re
onnaissons toutefois qu'il existe sur
ertaines OD une intense 
on
urren
e intermodale ; 
itons par exemple :� l'Eurostar et l'avion sur Paris-Londres. Mais 
e dernier devrait véritablementdé
ro
her ave
 l'ouverture du deuxième tronçon de la ligne nouvelle britanniquequi réduira à 2 h 15 le temps de trajet ;� les navettes Eurotunnel et les ferries pour le transbordement de 
amions àtravers la Man
he ;� le TGV et les 
ompagnies aériennes sur des relations de plus de trois heures
omme Paris-Genève ou Paris et le Midi.Cette 
on
urren
e intermodale béné�
ie généralement au 
onsommateur à tra-vers la guerre des prix que se livrent les 
on
urrents. Mais Seabright rappelle que lafaiblesse des élasti
ités 
roisées entre les modes, réduit les e�ets à 
ourt terme d'une
on
urren
e intermodale sur les prix : � les stratégies de bas prix devront être main-tenues de manière visible sur un nombre d'années signi�
atif avant qu'un volume
onsistant de tra�
 puisse être gagné sur les autres modes �.Mais lorsque des bas tarifs sont proposés par une 
ompagnie ferroviaire publique,il 
onvient de veiller à 
e que 
e ne soient pas les deniers publi
s qui �nan
ent 
etteguerre des prix ; en d'autres termes, à la baisse des prix doit 
orrespondre une dimi-nution des 
oûts. Cette éviden
e n'est 
ependant pas aisée à mettre en ÷uvre lorsquel'organisation intégrée des ressour
es humaines traite de façon homogène l'ensembledes tra�
s. Cela ne permet pas d'ajuster pon
tuellement 
ertaines 
onsommations defa
teurs de produ
tion. Dans 
e 
as, la solution 
onsiste à pratiquer une péréquation,quitte à faire supporter l'e�ort de rédu
tion des 
oûts par l'ensemble de l'entreprise.C'est ainsi que l'alignement des prix du transport ferroviaire de mar
handises sur
eux de la route a 
onduit l'a
tivité fret à être durablement dé�
itaire (sans pourautant maintenir ses parts de mar
hé). Mais dans le 
ontexte d'ouverture des mar-
hés, les opportunités de péréquation se réduisent dans la mesure où 
elle-
i engendredes distorsions de 
on
urren
e. On observe alors un e�ort d'adaptation de la produ
-tion lo
ale a�n de réduire les 
oûts sur les produits 
on
urren
és 10.Malheureusement, la 
on
urren
e intermodale n'a pas toujours eu les e�ets béné-�ques que l'on aurait pu attendre d'une for
e régulatri
e des mar
hés. Dans biendes 
as, les entreprises ferroviaires n'ont pas tenté de mettre en ÷uvre des e�orts deprodu
tivité, a�n de 
onserver leurs tra�
s, leurs ressour
es et leurs emplois. Tropsouvent, les tra�
s dé�
itaires ont été un temps maintenus avant d'être transférés surla route, a�n de soulager le dé�
it. La 
on
urren
e intermodale a été appréhendéeave
 fatalisme, mais aussi ave
 opportunisme. Elle a ainsi permis, et permet toujours10 Il en va ainsi de la mise en servi
e de trains é
onomiques IdTGV ou en
ore de la réorganisationde la distribution de titres de transport dans les gares du TGV Est. 61



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?en 2005, de justi�er auprès des autorités, des ressour
es pour maintenir des servi
esen a
tivité. Aussi, l'existen
e d'alternatives modales apparaît davantage 
omme unargument en faveur d'une rédu
tion des servi
es de transport ferroviaire que 
ommeune in
itation 
on
urrentielle à la dis
ipline sur les mar
hés. Elle ne permet pas de
ontraindre une entreprise ferroviaire monopolistique à ne pas abuser de son pouvoirde mar
hé. Elle ne dispense don
 pas les pouvoirs publi
s de réguler les entreprisesferroviaires.2.3.2 La 
on
urren
e pour le mar
héModèles et limites théoriquesC'est à Demsetz (1968) [18℄ que l'on doit l'idée de mettre aux en
hères, sous formede fran
hises, les a
tivités monopolisées par des entreprises. La mise en 
on
urren
ese fait par en
hères pour pouvoir opérer sur le mar
hé ; la fran
hise est alors a
-
ordée pour une période �nie à l'en
hérisseur qui o�re le produit au meilleur prix.Selon Demsetz, � si le nombre d'en
hérisseurs est important ou si, pour d'autresraisons, ils ne peuvent entrer en 
ollusion, le prix du 
ontrat peut être très pro
hedu 
oût de produ
tion unitaire. �. Dans le sillage des autres membres de l'É
ole deChi
ago qui dénonçaient les travers de la régulation � 
apturée �, Demsetz proposedans son arti
le intitulé �Why regulate utilities?� la suppression de 
elle-
i, grâ
eà son mé
anisme de fran
hise 11. Le mé
anisme permet que les prix soient �xés defaçon 
on
urrentielle et non par un régulateur. Demsetz pose don
 deux hypothèsesalternatives au bon fon
tionnement du mé
anisme :� La parti
ipation de nombreux en
hérisseurs assure qu'au
un des o�reursn'a individuellement de pouvoir ou d'in�uen
e sur le mar
hé par les dé
isionsqu'il prend. (On re
onnaît l'hypothèse d'atomi
ité des mar
hés 
on
urrentiels.)Cette hypothèse assure l'absen
e d'entente sur les prix.� L'impossibilité de 
ollusion permet d'assurer également l'absen
e d'ententesur les prix, dans le 
as où le nombre d'o�reurs est peu élevé.L'idée de Demsetz a été développée formellement par La�ont & Tirole (1987) [34℄et par Riordan & Sappington (1987) [47℄ qui ont analysé le pro
essus d'en
hèresoptimal lorsque les o�reurs disposent d'une information privée sur les 
oûts, dontle régulateur n'a pas 
onnaissan
e. Ils montrent qu'il est optimal pour le régulateurde séle
tionner le titulaire du mar
hé en proposant aux o�reurs d'en
hérir sur unmenu de 
ontrats, 
omme dans le 
as de la régulation du monopole. Le mé
anismede 
on
urren
e pour le mar
hé s'est avéré e�
a
e pour des a
tivités peu exigeantesen 
oûts irré
ouvrables (sunk 
osts), 
omme le transport par bus ou par 
ar. Il aégalement été largement adopté par le se
teur privé à travers la pratique des appelsd'o�re. En revan
he, il semble plus déli
at à mettre en ÷uvre dans les industries deréseau qui ont une 
onsommation intensive de 
apital spé
i�que (transport ferrovaire,distribution d'eau, énergie,et
.).11 Demsetz re
onnaît tout de même qu'on ne peut se passer de régulation lorsque les investisse-ments ont une durée d'amortissement élevée.62



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairesEn e�et, dans 
e 
as, plusieurs auteurs ont montré qu'outre l'hypothèse de non-
ollusion, d'importantes limites s'opposaient au bon fon
tionnement du mé
anisme.Celles-
i ont notamment trait aux avantages 
onférés au titulaire d'une fran
hise,lors du renouvellement, par rapport aux autres o�reurs :� L'avantage informationnel au sortant re
ouvre deux sour
es de distorsionde 
on
urren
e. La première 
on
erne l'expérien
e a
quise par le sortant, entermes de délais d'apprentissage te
hnique et organisationnel. Elle lui a permisde réduire ses 
oûts par une meilleure 
onnaissan
e du mode de produ
tionoptimal. Cette expérien
e l'autorise don
 à s'engager dans les en
hères ave
une meilleure 
onnaissan
e des te
hniques de produ
tion optimales que ses
on
urrents.La deuxième sour
e de distorsion de 
on
urren
e résulte de l'asymétrie d'infor-mation entre le sortant et ses 
on
urrents 
on
ernant la demande et les 
oûtsde produ
tion. Les nouveaux entrants sont pénalisés par l'in
ertitude qui les
onduit à soumettre des o�res très prudentes (au risque de perdre le mar
hé),plut�t que d'être vi
time de la � malédi
tion du vainqueur � (
'est-à-dire rem-porter l'en
hère suite à une surévaluation de la valeur du mar
hé).� La transmission des a
tifs soulève l'épineuse question des in
itations à l'in-vestissement dans un tel 
ontexte réglementaire. Il s'agit à la fois des a
tifshumains spé
i�ques développés qui ne sont pas toujours transposables d'uneentreprise à une autre, mais aussi, et surtout, du 
apital physique résiduel àla �n de la fran
hise. Les 
onditions de transmission de 
e dernier sont ene�et déli
ates à régler, notamment en raison de l'in
ertitude sur l'évaluationde son montant. Si 
es a
tifs ne sont pas transférables, l'opérateur en pla
en'est in
ité à investir que s'il est 
ertain d'amortir ses a
tifs sur la durée de lafran
hise. Dans le 
as 
ontraire, il requiert une assuran
e 
ontre les pertes quirésulteraient d'un non-renouvellement de son 
ontrat.La�ont & Tirole (1988) [35℄ ont proposé que le régulateur biaise la 
on
urren
e enfaveur du sortant ou de ses 
on
urrrents en fon
tion des 
ara
téristiques des inves-tissements (importan
e, transférabilité). Une autre solution, développée notammentdans les transports 
onsiste à réduire autant que possible les investissements à la
harge des opérateurs ; 
eux-là sont alors pris en 
harge la plupart du temps par la
olle
tivité délégatri
e.Ces limites ne s'opposent pas à la mise en ÷uvre de la 
on
urren
e pour lemar
hé. Elles soulignent néanmoins la né
essité d'une régulation spé
i�que des mar-
hés ainsi réglementés, 
ontrairement à 
e que Demsetz espérait. En e�et, 
es limites
ommandent de spé
i�er des 
ontrats de fran
hise pré
isant essentiellement le régimedes investissements. Au delà de la question des investissements, les fran
hises appa-raissent signi�
ativement plus 
omplexes que 
e que laisse imaginer la propositionde Demsetz.Il est notamment apparu né
essaire de réguler expli
itement l'o�re, les prix, lesre
ettes et les transferts entre le régulateur et le délégataire. Idéalement, un 
ontrat
omplet spé
i�e les termes régissant le mar
hé pour toute la durée de la fran
hise63



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?et dans toutes les 
ir
onstan
es sus
eptibles d'advenir. Évidemment, en présen
ed'in
ertitude, l'é
riture d'un tel 
ontrat est impossible. Théoriquement, un 
ontratin
onditionnel détaille exhaustivement les 
onditions d'exé
ution du 
ontrat, en fon
-tion de l'évolution de la demande, de l'in�ation. . . Mais 
es 
ontrats in
onditionnelsmanquent de �exibilité, 
e qui s'avère pénalisant lorsque, sur des fran
hises de longuedurée, l'o�re requiert d'être adaptée aux évolutions imprévisibles de la te
hnologieet de la demande. Ainsi, les 
ontrats de fran
hise sont né
essairement in
omplets.Cela rend d'autant plus né
essaire une régulation 
ontinue de la fran
hise, a�n depouvoir renégo
ier les termes du 
ontrat, le 
as é
héant. Esta
he, Guas
h & Trujillo(2003) [22℄ et Guas
h, La�ont & Straub (2003) [28℄ ont analysé les mé
anismes derenégo
iation des 
ontrats de 
on
essions, dans le 
ontexte �nan
ier parti
ulier del'Amérique latine 12.Ainsi, la pertinen
e de la 
on
urren
e pour le mar
hé est réduite lorsque l'in-dustrie est 
ara
térisée par une grande in
ertitude sur la te
hnologie et la demande.Analysons à présent 
e qu'il en est 
on
ernant les 
hemins de fer.Une forme de 
on
urren
e adaptée aux 
hemins de ferLa 
on
urren
e pour le mar
hé a été mise en ÷uvre par plusieurs États européensdans le 
adre de la libéralisation des 
hemins de fer :� en Grande-Bretagne, la plupart des tra�
s de voyageurs sont assurés dans le
adre de 
ontrats de fran
hises ;� dans de nombreux Länder allemands et en Suède, 
e sont les servi
es régionauxqui sont 
on
ernés par 
ette forme de 
on
urren
e.L'hypothèse initiale posée par Demsetz 
on
ernant l'absen
e de 
ollusion sur 
esmar
hés semble relativement a

eptable dans la mesure où la libéralisation a permisà de nombreux opérateurs de s'implanter sur les mar
hés. En Grande-Bretagne, la dé-intégration, suivie de la privatisation de l'opérateur historique, a donné naissan
e à denombreuses entreprises ferroviaires. Ailleurs, des entreprises lo
ales et des groupesétrangers se sont développés aux 
�tés des opérateurs historiques. Aussi, dans le
ontexte d'ouverture des mar
hés ferroviaires, les a
teurs 
her
hent à 
onquérir desmar
hés, 
e qui assure une intensité su�sante à la 
on
urren
e lors des appels d'o�re.En revan
he, l'appli
ation de la 
on
urren
e pour le mar
hé dans les 
heminsde fer se heurte à l'avantage informationnel en faveur des opérateurs historiquesqui o

upent le mar
hé depuis des dizaines d'années. Cette limite n'a toutefois pasempê
hé les nouveaux entrants de remporter de nombreux appels d'o�re (un sur deuxen Allemagne) dans la mesure où ils sont nettement plus produ
tifs que les opérateurshistoriques. En Grande-Bretagne, les e�orts en faveur d'une régulation favorisant la12 Après avoir modélisé l'impa
t sur la probabilité de renégo
iation des 
ontraintes institution-nelles, des 
ho
s exogènes, du �nan
ement externe et de la régulation, Guas
h, La�ont et Straubont testé empiriquement leurs résultats. Il ressort de leur analyse que la qualité des institutions(autorité de la loi, absen
e de 
orruption) réduit les 
as de renégo
iation, de même que les 
ho
sexogènes positifs ou en
ore, la présen
e d'un régulateur. En revan
he, les 
y
les politiques favorisentles renégo
iations (post-éle
torales), tandis que l'impa
t des investissements est plus ambigu.64



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviaires
on
urren
e, réduisent l'avantage informationnel du titulaire de la fran
hise lors deson renouvellement. Mais, en Fran
e où l'existen
e d'opérateurs alternatifs aux 
�tésde l'opérateur historique est très relative, l'avantage informationnel en faveur del'opérateur historique risque de pénaliser durement les nouveaux entrants 13.En�n, les 
hemins de fer étant une industrie né
essitant beau
oup de 
apitaux etdes 
ompéten
es humaines spé
i�ques, la question de la transmission des a
tifs y joueun r�le prépondérant lors des mises aux en
hères. Si la séparation de l'infrastru
tureet des servi
es de transport permet déjà d'en atténuer les 
onséquen
es, les questionsd'investissement en matériel roulant et de transmission du personnel demeurent trèsimportantes. En Grande-Bretagne, la réglementation 
on�e à d'autres a
teurs que lesfran
hisés la tâ
he d'investir dans le matériel roulant. Les Rolling Sto
k Compagnies,essentiellement détenues par des banques, a
hètent, puis louent aux fran
hisés, dumatériel roulant 14. Dans Gauthier-Les
op & Lévêque (2005) [27℄, nous avons analysé
omment 
es questions de transmissions des a
tifs étaient résolues dans divers payseuropéens, dont l'Allemagne, avant de formuler quelques propositions 
on
ernant laFran
e.Quel bilan de la 
on
urren
e pour le mar
hé dans les 
hemins de fer britanniques ?La réforme ferroviaire britannique de 1993 a introduit la 
on
urren
e pour lemar
hé sur 25 fran
hises, disposition qui a fait ses preuves malgré 
ertaines limites.Si elle a permis une très forte hausse du tra�
, stimulé par le développement denouveaux servi
es, la 
on
urren
e pour le mar
hé a é
houé à réduire le 
oût desservi
es de transport ferroviaire pour la 
olle
tivité. Les subventions versées auxopérateurs ont, 
ertes, légèrement diminué après la privatisation de British Rail.Mais 
ette baisse n'a pas atteint les espéran
es initiales, qui prévoyaient que laplupart des opérateurs dégagent su�samment de béné�
es pour en reverser unepartie à l'État. De 
e fait, en partie, beau
oup d'opérateurs ont dû renégo
ierleurs 
ontrats de fran
hise, insu�samment �exibles, 
ompte tenu des turbulen
esdes premières années de la réforme.En 2004, le gouvernement a entrepris une a
tualisation de la réforme a�nde tirer les leçons des expérien
es passées. Il s'est notamment engagé à ne plusrenégo
ier les 
ontrats, dont la durée s'est stabilisée à 7 ou 8 ans, tandis que lenombre de fran
hises a été réduit par 
on
entration spatiale.L'intensité 
on
urrentielle lors des appels d'o�re semble a
tuellement satis-faisante ave
 l'arrivée de �liales des opérateurs historiques du 
ontinent. Le mar
hé13 Voir à 
e sujet Gauthier-Les
op & Lévêque (2005) [27℄ pour une analyse détaillée.14 Signalons néanmoins que 
ette lo
ation du matériel roulant, bien que garantissant l'e�
a
itédes mé
anismes d'en
hères, s'opère sur un mar
hé qui n'est ni 
on
urrentiel, ni régulé. Aussi le
artel ta
ite entre les trois RoSCos assure à 
ha
une d'elle une 
onfortable rente, indire
tement�nan
ée par la 
olle
tivité qui subventionne les fran
hisés. 65



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?reste toutefois assez 
on
entré : trois groupes (National Express, Virgin et First)se partagent plus de la moitié du tra�
. Les avantages au sortant ne paraissent pasbiaiser les appels d'o�re au détriment des nouveaux 
andidats, le gouvernementtenant 
ompte des performan
es passées du sortant. Ainsi, le mé
anisme fon
-tionne su�samment bien pour avoir été 
onforté politiquement en 2004, bien que
ertaines dispositions inhérentes à sa mise en ÷uvre, 
omme l'existen
e des Rol-ling Sto
k Companies, doivent en
ore être améliorées. Il n'en demeure pas moinsque pour parvenir à 
e résultat, les Britanniques ont dû élaborer une importanterégulation 15.Bien que nous dis
utions essentiellement de la réglementation des servi
es detransport ferroviaire, les infrastru
tures peuvent également être 
on
ernées par 
etteforme de 
on
urren
e. En Grande-Bretagne, les 
on
essions a

ordées par le gestion-naire d'infrastru
ture, Railtra
k, pour l'entretien de 
elle-
i ont été un é
he
. Maisla 
on
urren
e pour le mar
hé est tout à fait adaptée lorsqu'il s'agit de 
onstru
tiond'infrastru
ture. Ainsi, en Fran
e, les di�érents lots de maîtrise d'÷uvre, génie 
ivilet génie ferroviaire, asso
iés aux investissements en infrastru
ture, sont attribués parappels d'o�re lan
és par RFF, maître d'ouvrage. Le gestionnaire d'infrastru
ture ad'ailleurs été mis en 
on
urren
e (pour la ligne nouvelle fran
o-espagnole entre Perpi-gnan et Figueras), avant même que l'entreprise ferroviaire historique ne le soit. Il estvrai que pour de tels mar
hés, dont les en
hères ne sont pas répétées, les questionsd'avantage informationnel au sortant et de transmission des a
tifs ne limitent pas lemé
anisme.La 
on
urren
e pour le mar
hé semble don
 être une forme de réglementationbien adaptée aux 
hemins de fer. D'une 
ertaine façon, 
'est elle qui s'applique surles mar
hés de transport de mar
handises lorsque les 
hargeurs 
on
luent un 
ontratd'a
heminement ave
 l'opérateur qui s'engage à leur fournir le meilleur servi
e.Comme le prouve l'ouverture du réseau allemand à la 
on
urren
e, la 
on
ur-ren
e pour le mar
hé est très e�
a
e lorsqu'il s'agit du transport régional. Il devraiten être de même en Fran
e. Sur la base des sous-réseaux régionaux identi�és dansla partie pré
édente (qui 
onstituent des monopoles naturels) et en tenant 
omptedes externalités de réseau, les servi
es de transport régional peuvent être mis auxen
hères.En revan
he, nous ne pensons pas que les servi
es de transport longue distan
edoivent être soumis à 
ette réglementation. En e�et, l'importan
e de 
es servi
esen Fran
e, 
onduirait à allotir au préalable le réseau (à la manière britannique),en raison de l'avantage 
onsidérable a
quis par l'opérateur historique. Or un telallotissement nous semble a
tuellement peu pertinent, 
ompte tenu des externalitéspositives qui résultent de 
e réseau de servi
es. Aussi, dans la suite de notre étudedes formes de 
on
urren
e ferroviaire, nous nous intéressons plus parti
ulièrement àla réglementation des servi
es de transport à longue distan
e.15 Voir à 
e sujet Bouf, Crozet & Lévêque (2005) [7℄.66



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviaires2.3.3 La 
on
urren
e sur le mar
héÀ défaut de 
on
urren
e pour le mar
hé qui exige un allotissement des réseaux, nousanalysons à présent dans quelle mesure la 
on
urren
e sur le mar
hé est adaptée àla réglementation des servi
es ferroviaires longue distan
e. Il s'agit tout simplementd'ouvrir l'a

ès aux infrastru
tures ferroviaires à d'autres opérateurs habilités autra�
 de voyageurs. Cette forme 
on
urrentielle, 
ouramment appelée � open a

ess �,
onsiste don
 à réduire au maximum la réglementation, a�n de permettre à la maininvisible de réguler le mar
hé.Limites théoriques à une appli
ation aux 
hemins de ferL'obje
tion théorique essentielle qui peut être avan
ée à la mise en ÷uvre de 
etteforme de 
on
urren
e sur les mar
hés ferroviaires est liée à l'existen
e d'é
onomiesde densité 
omme 
elles que nous avons évaluées au 
hapitre pré
édent. De 
e fait,sur une ligne ou un réseau d'infrastru
ture donné, le 
oût marginal lié au tra�
 estnettement inférieur au 
oût moyen. Aussi, en régime 
on
urrentiel, les in
itationsà diminuer les prix sont très fortes à 
ourt terme, a�n de 
apter le tra�
, maisinsoutenables à moyen terme, puisque les prix 
on
urrentiels ne permettent pas derémunérer le 
apital. Ainsi, Seabright (2003) [48℄ remarque qu'� un régime stable de
on
urren
e sur le mar
hé risque souvent de ne pas être viable : soit il ne peutêtre mis en ÷uvre, soit il peut l'être et 
onduit à une telle 
on
urren
e sur lesprix, qu'à moins que les 
on
urrents aient pré
isément la même stru
ture de 
oût,l'un d'eux sera 
ontraint de quitter le mar
hé �. Ainsi, à supposer qu'un nouvelentrant vienne 
on
urren
er un opérateur historique (en dépit des 
oûts d'entrée surle mar
hé et de l'asymétrie entre eux deux), la guerre des prix, un temps pro�tableaux 
onsommateurs, aboutira rapidement à une nouvelle monopolisation du mar
hé.Pour se prémunir d'une telle issue, des 
on
urrents dont les stru
tures de 
oûtsont semblables peuvent tenter d'atténuer l'impa
t de la 
on
urren
e en di�éren
iantleurs produits. Cette di�éren
iation, verti
ale, 
onsiste à proposer des produits dequalités di�érentes, à des prix distin
ts. Dans les 
hemins de fer, 
ette di�éren
iationapparaît prin
ipalement sur deux paramètres :� le temps de transport qui s'e�e
tue à plus ou moins grande vitesse ;� le 
onfort du voyage selon, par exemple, que l'on est en première ou en se
onde
lasse.Cette di�éren
iation permet aux entreprises de maximiser leurs pro�ts en segmen-tant le mar
hé selon la 
apa
ité à payer des 
onsommateurs. Gabszewi
z, Shaked,Sutton et al. (1986) [24℄ ont déterminé la répartition optimale entre les produits d'unmonopole qui segmente son mar
hé. Wauthy (1996) [55℄ 
ara
térise dans un modèlede duopole les 
hoix de di�éren
iation, lorsque les entreprises dé
ident simultané-ment de la qualité de leur produit, puis se font 
on
urren
e sur les prix. En�n, deVillemeur, Ivaldi & Pouyet (2003) [54℄ analysent, dans le 
adre de l'ouverture desmar
hés ferroviaires, les diverses opportunités de di�éren
iation verti
ale, l'impa
tqui en résulte et les stratégies à mettre en ÷uvre. En supposant que les 
oûts d'en-67



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?trée sur le mar
hé sont nuls, et suivant l'hypothèse retenue pour la distribution des
onsommateurs suivant leur 
apa
ité à payer, leurs résultats sont les suivants :� Lorsque la population est uniformément distribuée, l'é
art de 
apa
itéà payer entre les extrêmes de la population doit être su�samment élevé pourqu'il puisse y avoir 
on
urren
e. Il faut que la 
apa
ité à payer la plus grandesoit le double de la plus faible, 
'est-à-dire que la population présente unehétérogénéité importante, pour qu'il y ait su�samment de demande sur lemar
hé en faveur de produits di�éren
iés.� Lorsque la population valorise peu la qualité, 
'est-à-dire, lorsque sadistribution est 
on
entrée autour d'une faible valorisation de la qualité (hypo-thèse plus pertinente 16), il ne peut y avoir de 
on
urren
e. En e�et, dans 
e 
as,l'élasti
ité de la demande est alors trop forte pour permettre à un 
on
urrentd'entrer sur le mar
hé.Ainsi, les opportunités de développement de la 
on
urren
e sur les mar
hés fer-roviaires s'avèrent extrêment limitées d'un point de vue théorique. En pratique, lesrares 
as de 
on
urren
e sur le mar
hé ne démentent pas 
ette tendan
e. En e�et,aux limites théoriques étudiées 
i-dessus s'ajoutent d'autres éléments qui réduisenten
ore la pertinen
e de la 
on
urren
e sur le mar
hé :� Les 
oûts de 
hangement, swit
hing 
osts, modélisent la relative inertie des
onsommateurs ayant la possibilité de se détourner de l'opérateur en pla
e. Ces
oûts limitent sensiblement la 
on
urren
e, ainsi qu'il est possible de l'obser-ver dans les autres industries de réseaux déjà libéralisées. Seabright remarqueque 
es 
oûts sont très faibles pour les voyageurs o

asionnels qui font jouer la
on
urren
e, tandis qu'ils sont très élevés pour les voyageurs fréquents (
om-mer
ialement plus intéressants), �délisés par l'opérateur historique.� L'asymétrie d'o�re entre l'opérateur historique et les nouveaux entrantsa

entue le biais favorable au premier. En e�et, si l'opérateur historique pro-pose des servi
es de transports optimisés sur un réseau entier ave
 de nom-breuses o�res 
ommer
iales 
onnexes, le nouvel entrant ne peut d'abord pro-poser qu'une relation point à point. Il apparaît alors d'autant plus désavan-tagé que le réseau est mono
entré, 
omme en Fran
e. De plus, a�n de pouvoir
on
urren
er l'opérateur historique, le nouvel entrant doit pouvoir o�rir unefréquen
e de servi
es semblable. Cela né
essite une forte réserve de 
apa
itésd'infrastru
ture, et un lourd investissement initial.� Les 
oûts d'entrée sont d'autant plus pénalisants qu'ils sont irré
ouvrables.� L'é
rémage du mar
hé, si la 
on
urren
e peut s'y développer, rappelle qu'iln'y a pas de raison, a priori, pour que les nouveaux entrants 
on
urren
entl'opérateur historique sur tous les segments du mar
hé. Au 
ontraire, 
eux-là
her
hent d'abord à maximiser leur pro�t, plus qu'à dis
ipliner l'opérateur his-torique. La di�éren
iation des produits aidant, il y a tout lieu de penser quel'ouverture des mar
hés 
onduise à un développement inégal de la 
on
urren
e.Pré
isons en�n que les di�érents mar
hés ont déjà été é
rémés par. . . le ges-16 Il y a e�e
tivement plus de demande pour voyager en se
onde 
lasse qu'en première.68



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairestionnaire d'infrastru
ture dont la tari�
ation repose en grande partie sur la
apa
ité à payer des utilisateurs. Sur les liaisons à grande vitesse, près du tiersdu 
hi�re d'a�aire de la SNCF est prélevé par le gestionnaire d'infrastru
tures(et plus de 50 % sur Eurostar).Deux expérien
es de 
on
urren
e sur les mar
hés ferroviairesÀ notre 
onnaissan
e, peu d'expérien
es ont ré
emment illustré les e�ets de la 
on
ur-ren
e sur les mar
hés ferroviaires. Le premier 
as de 
on
urren
e oppose en Allemagnel'opérateur historique DB à Connex, sur trois lignes interrégionales (non subven-tionnées), en étoile autour de Berlin : Gera-Berlin-Rosto
k, Zittau/Dresde-Berlin-Stralsund et Cologne-Berlin-Rosto
k. Il s'agit i
i de 
on
urren
e entre les lignes dansla mesure où le nouvel entrant remet en servi
e des lignes se
ondaires abandonnéespar l'opérateur historique. Les deux 
ompagnies se font néanmoins 
on
urren
e sur
ertaines OD. Du fait de la forme de 
on
urren
e sur le mar
hé 
hoisie, le nouvelentrant di�éren
ie fortement ses servi
es, en optant pour une desserte �ne des terri-toires, et des temps de par
ours plus longs que son 
on
urrent. Si les deux premièresrelations (qui s'arti
ulent ave
 les dessertes régionales subventionnées, remportéespar Connex lors d'appels d'o�re) perdurent depuis 2002, la liaison Cologne-Berlinn'a pas tenu plus de 100 jours, faute de demande su�sante.Le se
ond 
as de 
on
urren
e sur le mar
hé oppose, depuis 2003, Thalys et l'ICEallemand sur la relation entre Bruxelles et Cologne. Il s'agit i
i de 
on
urren
e surles lignes puisque les trains utilisent la même infrastru
ture, le premier en prolon-gation de 
ertains servi
es Paris-Bruxelles, le se
ond en prolongation de la relationFran
fort-Cologne. Bien que la 
on
urren
e semble frontale, il 
onvient de la relativi-ser pour des raisons de 
oopération et di�éren
iation. En e�et, bien que l'opérateurallemand ait imposé sa présen
e sur le mar
hé, les deux entreprises se sont entenduessur le partage des 
apa
ités horaires, de façon à se répartir les neufs allers-retourso�erts entre les deux villes. Il s'agit en fait beau
oup plus d'une 
oopération qued'une 
on
urren
e, ainsi que le prouve l'organisation 
aden
ée des trains 17. Sur 
emar
hé, la di�éren
iation intervient sur les o�res 
ommer
iales, 
ha
une étant adap-tée à la 
lientèle nationale d'origine : réservation obligatoire pour Thalys, libre a

èsaux ICE. De 
e fait, et en raison de la faible intensité de 
ette 
on
urren
e, 
haque
lientèle nationale reste atta
hée à son opérateur : Thalys pour les Belges, ICE pourles Allemands, 
ha
une des o�res ayant une notoriété assez faible de l'autre 
�té dela frontière ; 
ela peut être perçu 
omme une manifestation des swit
hing 
osts.Ainsi, la 
on
urren
e sur le mar
hé ne semble pas en mesure, tant en théoriequ'en pratique, de s'appliquer e�
a
ement aux 
hemins de fer. De nombreuses li-mites intrinsèques au se
teur, ainsi que l'inertie des 
onsommateurs, rendent peu
rédible une remise en 
ause du pouvoir de mar
hé de l'opérateur historique. Une17 Pour la journée du mardi 8 mars 2005, les départs de Bruxelles desservant Cologne étaient lessuivants : 6h25 (ICE), 8h28, 10h28, 12h28 (Thalys), 13h28 (ICE), 14h28 (Thalys), 16h28 (ICE),17h28, 19h28 (Thalys). Pré
isons que le site Internet de DB indique 
es neuf 
ir
ulations, tandisque 
elui de Thalys n'indique que ses six TGV. . . 69



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?solution 
onsisterait à 
e que les pouvoirs publi
s mettent en ÷uvre une politiquepro-
on
urrentielle, en faveur des nouveaux entrants ; là en
ore, 
ela implique unerégulation très forte des mar
hés. Il y a don
 fort à 
raindre qu'en l'absen
e detelles politiques, la libéralisation des mar
hés ferroviaires sous forme d'open a

esssoit ine�
a
e. Elle risque même d'engendrer des e�ets pervers, dans la mesure oùl'ouverture d'un mar
hé ne garantit pas qu'il y aura e�e
tivement 
on
urren
e sur
elui-
i. Aussi, 
omme le soulignent Armstrong, Cowan & Vi
kers (1994) [1℄, le risqueest grand que � le laisser-faire 
onduise non pas à la 
on
urren
e, mais au monopolenon régulé. � En e�et, le libre a

ès au mar
hé, n'autorise plus à réguler les tarifs,la 
onsistan
e du réseau de dessertes, et
. Cette perspe
tive de dérégulation enthou-siasme d'ailleurs les di�érentes 
ompagnies ferroviaires européennes qui s'a

ordentplus ou moins ouvertement sur la politique d'open a

ess. Les entreprises ferroviaireshistoriques ont bien 
ompris 18 qu'elles y avaient tout intérêt. Non par
e qu'elles s'es-timent 
ha
une supérieure aux autres, mais par
e qu'elles savent que leur pouvoir demar
hé sera non seulement préservé, mais en
ore renfor
é par le retrait de la régula-tion é
onomique qui pèse en
ore sur elles. Cette 
on
lusion peu en
ourageante, nousinvite à poursuivre notre examen des formes de 
on
urren
es sus
eptibles de s'ap-pliquer aux mar
hés ferroviaires. En l'absen
e de 
on
urren
e dire
te sur le mar
hé,examinons dans quelle mesure la 
on
urren
e potentielle est sus
eptible de dis
iplinerl'opérateur en pla
e.2.3.4 La 
on
urren
e potentielleÀ défaut de 
on
urren
e e�e
tive sur le mar
hé, Baumol, Panzar & Willig (1982) [2℄ont montré que le même résultat pouvait être atteint, en terme de 
on
urren
e po-tentielle. Ils montrent que 
elle-
i peut être appliquée aux mar
hés � 
ontestables �,
'est-à-dire 
ara
térisés par une liberté d'entrée et de sortie.Prin
ipe, hypothèses et limites théoriquesCes auteurs ont montré que sur de tels mar
hés, les prix ne peuvent s'éloigner du 
oûtminimum. En e�et, une 19 entreprise dont les prix seraient au delà du 
oût minimumserait sous la mena
e de l'in
ursion (� hit and run entry �) d'un 
on
urrent potentiel.Celui-
i pourrait rapidement pénétrer le mar
hé, y réaliser des pro�ts en s'attirantla demande, avant de se retirer lorsque les prix de l'entreprise en pla
e diminuent.L'éventualité même d'une telle in
ursion doit su�re à in
iter l'entreprise en pla
e, àagir 
omme dans un environnement 
on
urrentiel. Cet intéressant prin
ipe théoriquemobilise 
ependant quelques hypothèses 
onséquentes :� La libre entrée-sortie du mar
hé. Cette hypothèse 
omprend, d'une part,l'absen
e de barrières à l'entrée, et d'autre part, l'absen
e de 
oûts irré
ouvra-18 L'une d'elles ayant d'ailleurs 
ommandé à l'IDEI les rapports de Seabright et de Villemeur quenous avons 
ités, et qui sont sans ambiguité sur le sujet.19 Nous 
onsidérons i
i un mar
hé initialement o

upé par une seule entreprise, 
ompte tenude l'objet qui nous intéresse, mais la théorie des mar
hés 
ontestables s'applique également à desmar
hés o

upés par plusieurs entreprises.70



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairesbles (sunk 
osts), 
'est-à-dire l'absen
e de barrières à la sortie. Si l'entrant peutavoir à supporter des 
oûts �xes avant de mener son in
ursion, 
eux-
i doiventpouvoir être re
ouvrés lors de sa sortie du mar
hé (diminués de la part 
orres-pondant à la dépré
iation du 
apital engagé). Les barrières à l'entrée, quant àelles, peuvent prendre de multiples apparen
es. Les barrières d'ordre réglemen-taire, administratif et te
hnique peuvent être supposées levées par une politiquepro-
on
urrentielle. Mais les barrières à l'entrée peuvent aussi se manifester defaçon stratégique, sous la forme d'une prolifération des produits, telle que l'en-treprise en pla
e o

upe la totalité de l'espa
e de vente. Elles peuvent égalementapparaître à travers les 
hoix d'investisement de l'entreprise en pla
e. Celle-
ipeut en e�et dissuader l'entrée en augmentant sa 
apa
ité de produ
tion, defaçon à rendre 
rédible l'idée d'une 
on
urren
e féro
e en 
as d'in
ursion sur lemar
hé. En�n, de nombreuses autres barrières à l'entrée, basées sur les e�etsde réputation de l'entreprise en pla
e, sont également possibles.� Des temps de réa
tions variables entre les di�érents a
teurs. L'entrantdoit pouvoir pénétrer le mar
hé et s'attirer la majorité des 
onsommateursavant que l'entreprise en pla
e ait eu le temps de réagir, alors même qu'ildébute une a
tivité pour laquelle sa notoriété est nulle. Cette hypothèse estnotamment remise en 
ause par l'inertie des 
onsommateurs, modélisée par lesswit
hing 
osts dont nous avons déjà dis
uté.� L'absen
e de 
oût d'apprentissage. Cette hypothèse dé
oule de 
elle sui-vant laquelle les 
on
urrents potentiels pourraient produire rapidement ave
 lamême stru
ture de 
oût que l'entreprise en pla
e sur le mar
hé.À 
es hypothèses peu réalistes, s'ajoutent un 
ertain nombre de limites, notam-ment la non-soutenabilité du monopole naturel, qui peut 
onduire à l'absen
e d'équi-libre sur un mar
hé 
ontestable. En�n, dans l'hypothèse où la 
on
urren
e potentiellepeut être appliquée à 
ertains mar
hés, 
eux-
i doivent par ailleurs être régulés. Bau-mol, Panzar et Willig ne pré
onisent d'ailleurs pas la disparition de la régulation :� La théorie du mar
hé 
ontestable n'a pas pour obje
tif de soutenir les thèses de
eux qui pensent que le pur laissez-faire résout automatiquement tous les problèmesé
onomiques, et que toute a
tivité anti-trust ou régulatri
e 
onstitue une sour
e 
oû-teuse d'ine�
ien
e é
onomique. � Ainsi, pour que la mena
e d'in
ursion sur le mar
hésoit 
rédible, il 
onvient d'aider les nouveaux entrants à pénétrer le mar
hé. Cette as-sistan
e peut prendre diverses formes : de l'aide �nan
ière dire
te, à la rédu
tion des
oûts de 
hangement, en passant par des restri
tions sur la tari�
ation de l'entrepriseen pla
e, et
. Voyons à présent 
omment 
es divers résultats théoriques s'appliquentaux 
hemins de fer.Des mar
hés ferroviaires peu 
ontestablesLa théorie des mar
hés 
ontestables a été développée, a�n de légitimer l'existen
e dequasi-monopoles sur des mar
hés 
on
urrentiels. Elle présente don
 l'intérêt d'être
ompatible ave
 la présen
e d'é
onomies d'é
helle. Mais les limites théoriques que71



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?nous avons relevées tendent à s'opposer à l'appli
ation de 
ette forme de 
on
urren
eaux 
hemins de fer.L'hypothèse d'absen
e de barrière à l'entrée est en
ore relativement a

eptable.Une réglementation très importante peut garantir l'a

ès aux fa
ilités essentielles.Elle ne pourra toutefois garantir que l'opérateur historique n'adoptera pas un 
om-portement stratégique propre à dissuader l'entrée sur le mar
hé 20.En revan
he, l'hypothèse d'absen
e de 
oûts irré
ouvrables est peu a

eptablemalgré l'interopérabilité 
roissante des matériels roulants. Ces 
oûts peuvent êtreinduits par l'obtention de la li
en
e et des droits d'a

ès à l'infrastru
ture, le re-
rutement et la formation de personnels pour 
haque ligne, la publi
ité ou en
ore,l'établissement d'un système de distribution de titres de transport. . .Mais 
'est surtout l'hypothèse relative au déroulement 
hronologique de l'in
ur-sion qui paraît improbable sur les mar
hés ferroviaires. La ré
ente ouverture desréseaux à la 
on
urren
e dans le transport de mar
handises montre qu'il faut plusd'un an entre l'intention de pénétrer le mar
hé et l'entrée e�e
tive sur 
e dernier.En�n, 
ompte tenu de l'importan
e des 
oûts �xes à mobiliser pour entrer surle mar
hé, au
une entreprise ne peut 
rédiblement mena
er un opérateur historique,sur une part signi�
ative de ses tra�
s, même en 
as d'abus généralisé. Aussi, la
on
urren
e potentielle qui est peut-être adaptée aux mar
hés du transport aérien,s'avère imparfaite pour dis
ipliner des entreprises ferroviaires.Con
lusion : une régulation indispensableCe 
hapitre nous a permis de 
omprendre 
omment diverses réglementations ont pu,peuvent ou pourront être mises en ÷uvre plus ou moins adéquatement, 
ompte tenudes 
ara
téristiques des 
hemins de fer. Après avoir rappelé les di�érentes réglementa-tions appliquées jusqu'à la 
on
entration des réseaux de 
hemins de fer en monopolepubli
s intégrés, nous avons justi�é l'a
tuelle libéralisation par les limites de 
es mo-nopoles insu�samment régulés. Considérant les di�érents mar
hés ferroviaires, nousavons étudié dans quelle mesure l'analyse é
onomique propose des formes de 
on
ur-ren
e sus
eptibles de dis
ipliner 
es mar
hés. Il en est ressorti que la 
on
urren
eintermodale n'agit que de façon limitée, mais que la 
on
urren
e pour le mar
hé esttrès pertinente dès qu'il y a monopole naturel. Ainsi, elle est tout à fait adaptée pourréglementer les mar
hés de transport régional de voyageurs, ou en
ore, 
ertaines a
-tivités liées à l'infrastru
ture. À plus grande é
helle, elle s'avère peu 
ompatible ave
les e�ets de réseau qui 
ommandent de ne pas allotir les servi
es longue distan
e.Nous avons 
ependant noté que 
ette forme de 
on
urren
e ne dispensait pas, au
ontraire, d'une régulation 
onséquente des mar
hés asso
iés. Nous avons ensuiteexpliqué pourquoi les formes de 
on
urren
e reposant sur le libre a

ès au mar
hén'étaient pas à même de réduire le pouvoir de mar
hé des opérateurs historiques.20 En 
e sens, il n'est pas inutile de s'interroger sur les motivations des opérateurs historiques àinvestir 
onsidérablement dans le matériel roulant à grande vitesse.72



2.3 La libéralisation des mar
hés ferroviairesQuelle que soit la réglementation retenue pour 
es mar
hés, monopole ou une
ertaine forme de 
on
urren
e, il paraît né
essaire de développer une régulation im-portante, a�n de dis
ipliner l'opérateur en position de monopole, et de favoriser lejeu e�
a
e de la 
on
urren
e. Nous 
on
luons 
ette première partie en nous 
on
en-trant sur 
ette première espè
e de régulation : 
omment dis
ipliner une entreprise ensituation de monopole.
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Con
lusion : Comment réguler defaçon in
itative ?Cette première partie de notre travail nous permet de 
on
lure les résultats suivants :� D'un point de vue normatif, il faut réguler les a
tivités ferroviaires (en raisondes défaillan
es des mar
hés 
on
ernés).� Par le passé, la régulation des 
hemins de fer s'est avérée di�
ile, notammentà 
ause de la 
apture du gouvernement.� Bien qu'elle atténue le pouvoir de mar
hé des monopoles, l'a
tuelle libéralisa-tion ne dispense pas, au 
ontraire, de réguler les mar
hés.La né
essité d'améliorer la régulation des 
hemins de fer est don
 établie. Il reste àpré
iser la forme du mé
anisme sus
eptible d'in
iter e�
a
ement à la rédu
tion des
oûts.Traditionnellement, l'é
onomie de la réglementation était stru
turée autour desparadigmes de la régulation 
ost plus et de la tari�
ation Ramsey-Boiteux. La�ont(1995) [33℄ rappelle que la tari�
ation Ramsey-Boiteux requiert une telle quantitéd'information sur les 
oûts et la demande, qu'il est très di�
ile de la mettre en ÷uvre.La tari�
ation 
ost plus prévoit que les prix sont alignés sur les 
oûts moyens, plusune marge pour rémunérer le 
apital. À l'inverse de la tari�
ation Ramsey-Boiteux,
elle-là s'avère plus réaliste. Mais son 
oût élevé d'appli
ation (en raison des faiblesin
itations qu'elle fournit) est un in
onvénient majeur.Plus ré
emment, des mé
anismes de type pri
e 
ap sont apparus. Ils 
onsistentà �xer un prix plafond à l'entreprise régulée, sans que ses 
oûts soient 
ontr�lésultérieurement. L'entreprise béné�
ie alors des diminutions de 
oût qui résultent deses e�orts. Ce mé
anisme in
itatif favorise don
 la mise en ÷uvre par l'entreprisedu niveau d'e�ort optimal. Mais en intégrant les 
ontraintes informationnelles dela nouvelle é
onomie de la réglementation, il apparaît que 
e résultat a égalementun 
oût. Celui-
i se manifeste sous la forme d'un ren
hérissement du prix plafond,permettant à l'entreprise de dégager une rente.Au début des années 1980, la nouvelle é
onomie de la réglementation a introduitl'asymétrie d'information entre le régulateur et les entreprises. Il s'agit simplement detenir 
ompte du fait que l'entreprise intervenant sur le mar
hé dispose d'un avantageinformationnel par rapport au régulateur. Cette asymétrie d'information à laquelle lerégulateur est 
onfronté intervient suivant les deux problèmes 
lassiques de la théorie75



Chapitre 2. Quelle réglementation pour les 
hemins de fer ?des in
itations :� L'aléa moral se manifeste lorsque l'in
ertitude du régulateur porte sur desvariables endogènes. L'idée sous-ja
ente est que l'entreprise peut agir sur sonniveau d'e�ort de façon opportuniste, sans être déte
tée par le régulateur. Cephénomène est sus
eptible de se manifester dès qu'un aléa survient postérieu-rement à la 
on
lusion du 
ontrat d'agen
e.� La séle
tion adverse apparaît lorsque l'entreprise dispose d'informations surdes variables exogènes que le régulateur n'observe qu'imparfaitement. Notam-ment, l'entreprise 
onnaît sa produ
tivité et les te
hnologies qu'elle utilise,mieux que le régulateur.Ces 
ontraintes informationnelles permettent à l'entreprise d'obtenir des rentesde la part du régulateur. Dans le 
as d'un mé
anisme in
itatif pri
e 
ap, par exemple,le régulateur qui ignore la produ
tivité de l'entreprise, peine à �xer 
orre
tement leprix plafond. L'asymétrie d'information qui s'oppose à la mise en ÷uvre de systèmesin
itatifs doit don
 être réduite.Dans la pro
haine partie, nous montrons 
omment des mé
anismes de 
on
urren
epar 
omparaison permettent au régulateur de réduire 
e désavantage informationnel.Plus généralement, nous analysons 
omment la 
omparaison de signaux émis par desentreprises similaires peut améliorer la régulation des monopoles.

76



Deuxième partieAnalyse théoriquede la 
on
urren
e par 
omparaison
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Introdu
tion : Genèse de la
on
urren
e par 
omparaison� Finalement, introduire une 
orrélation entre les 
ara
téristiques des�rmes ouvre le domaine en
ore largement négligé de la � yardsti
k
ompetition � ou 
on
urren
e par 
omparaison. �Jean-Ja
ques La�ont (1995),� La nouvelle é
onomie de la réglementation dix ans après �,Revue d'É
onomie Industrielle, no spé
ial.Les mé
anismes 
omparatifs ont d'abord été étudiés dans le 
adre de la théorie des in-
itations, en présen
e d'aléa moral. Progressivement, l'idée est apparue de transposer
es ré�exions, du 
adre d'agen
e standard à la régulation des monopoles. Simulta-nément, les États-Unis mettaient en ÷uvre un mé
anisme 
omparatif in
itatif, a�nde réguler les soins hospitaliers des personnes âgées. La proposition de � 
on
ur-ren
e par 
omparaison � de Shleifer, en 1985, résulte de 
ette 
onjon
tion. Mais 
'estseulement à partir des années 1990 que les théori
iens de la nouvelle é
onomie de laréglementation ont véritablement impulsé l'analyse de 
ette forme de régulation.La nouvelle é
onomie de la réglementation se démarque alors de l'é
onomie pu-blique traditionnelle, dans la façon d'appréhender la régulation. Cette innovationthéorique s'est manifestée à travers :� la formulation des problèmes de régulation sous la forme d'une relation prin
ipal-agent ;� l'importan
e a

ordée à l'asymétrie d'information ;� la prise en 
onsidération des in
itations du régulateur, potentiellement vénalet opportuniste.De 
e fait, et bien qu'elle ait peu 
ontribué aux débuts de la 
on
urren
e par 
om-paraison, la nouvelle é
onomie de la réglementation a largement favorisé le dévelop-pement de 
ette forme de régulation. Cela se 
onçoit aisément, dans la mesure oùles 
omparaisons de signaux émis par des entreprises similaires sont sus
eptibles deréduire l'insu�san
e informationnelle du régulateur.Les travaux de re
her
he ont alors 
onsisté à développer des modèles arti
ulésautour d'une double logique. D'une part, dans une logique positive, ils fournissentun fondement normatif aux formes de régulation 
omparative. D'autre part, dans79



Introdu
tion de la partie 2. Genèse de la 
on
urren
e par 
omparaisonune démar
he purement normative, ils intègrent di�érents types de 
ontraintes théo-riques.Dans 
ette partie, nous nous 
on
entrons sur l'analyse théorique des modèles de
on
urren
e par 
omparaison. Notre travail met l'a

ent sur les di�érents modèlesde la littérature. Nous détaillons parti
ulièrement 
eux qui sont les plus sus
eptiblesde 
ontribuer signi�
ativement à une mise en ÷uvre ultérieure. Cette démar
he nouspermettra de dégager les prin
ipales 
ontributions à la théorie de la 
on
urren
e par
omparaison. Elle fa
ilitera aussi la 
ompréhension de l'analyse, en pré
isant à quelauteur 
orrespond tel 
adre de raisonnement et les hypothèses asso
iées.Dans un premier 
hapitre, nous analysons l'intérêt des mé
anismes 
ompara-tifs en fon
tion des 
ontraintes informationnelles. L'asymétrie d'information étantle prin
ipal obsta
le à une régulation in
itative, il importe d'abord de 
on�rmer lebéné�
e informationnel que le régulateur peut tirer des 
omparaisons. Dans un se-
ond 
hapitre, nous élargissons le 
hamp d'analyse. Nous étudions la robustesse desmé
anismes 
omparatifs en intégrant des 
ontraintes supplémentaires, en plus des
ontraintes informationnelles. Il s'agit alors de véri�er la pertinen
e de la 
on
ur-ren
e par 
omparaison dans un 
adre de régulation plus réaliste.
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Chapitre 3Analyse unidimensionnelle :les 
ontraintes informationnelles
Nous 
onsa
rons 
e premier 
hapitre sur la 
on
urren
e par 
omparaison à l'analysedes di�érents mé
anismes proposés selon les 
ontraintes informationnelles. L'obje
tifde 
e 
hapitre 
onsiste à illustrer par quels mé
anismes un usage pertinent des 
om-paraisons entre plusieurs agents permet d'améliorer la régulation, par rapport au 
asindividuel. Nous verrons notamment 
omment la 
on
urren
e par 
omparaison estsus
eptible de réduire l'asymétrie d'information, dont on a vu qu'elle s'oppose à unerégulation e�
a
e, dans le 
adre individuel 
lassique. Nous avons 
hoisi de rendre
ompte de 
es travaux en suivant l'ordre 
hronologique de leur di�usion. Une telleprésentation permet de resituer les modèles de façon 
ohérente, dans le 
adre plusgénéral de la modélisation de la régulation du moment. Elle o�re également l'oppor-tunité de mieux arti
uler les di�érents travaux entre eux, et de repérer les in�uen
esdes uns sur les autres. En�n, elle rend 
ompte des progrès de l'analyse é
onomiquesur une thématique bien pré
ise, entre 1980 et 2003.Dans une première se
tion, nous examinons l'apport informationnel des 
ompa-raisons dans une 
on�guration d'aléa moral. Ces premiers travaux, qui datent dudébut des années 1980, marquent l'émergen
e des pratiques 
omparatives dans unautre 
adre que 
elui de la régulation. Nous examinerons ensuite un mé
anisme 
om-paratif élémentaire sous la forme des tournois de rang. Dans la se
tion 3.3, nousaborderons le modèle originel de Shleifer (1985), qui a été le premier à théoriser lesmé
anismes de 
on
urren
e par 
omparaison, dans son arti
le �A theory of yardsti
k
ompetition �. Ce modèle très simple nous in
ite à étudier l'impa
t de l'hétérogé-néité entre les entreprises 
omparées, et les moyens de l'atténuer. Dans la se
tionsuivante, nous analyserons les modèles de la littérature en présen
e de séle
tion ad-verse. Nous montrons 
omment les 
omparaisons permettent d'améliorer les solutionsmono-agent sous 
ette forme d'asymétrie d'information. En�n, nous a
hevons 
etteanalyse par les modèles les plus ré
ents dans une 
on�guration de double asymétrieinformationnelle (aléa moral et séle
tion adverse).81



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelles3.1 L'émergen
e des pratiques 
omparatives dans un 
adred'aléa moralLa ré�exion 
on
ernant l'apport informationnel des 
omparaisons, dans un 
adred'aléa moral, a été développée au début des années 1980, dans le prolongement destravaux fondateurs de Mirrlees 1. Les travaux dont nous rapportons les résultats dans
ette se
tion, ont été menés entre 1980 et 1984, avant que Shleifer ne publie sa � theoryof yardsti
k 
ompetition �. Il s'agit de Baiman & Demski (1980) [60℄, d'Holmström(1982) [71℄ et de Mookherdjee (1984) [81℄. À la di�éren
e de 
e dernier, les autresauteurs ins
rivent leur analyse dans le 
adre de la relation prin
ipal-agent, appliquéeaux relations managériales au sein des entreprises 2.Nous 
ommençons 
ette se
tion par la présentation du 
adre de référen
e del'aléa moral appliqué aux 
ontrats individuels, auquel nous 
omparerons les résultatsobtenus en ayant re
ours aux 
omparaisons. Nous analyserons ensuite le modèled'Holmström (1982) [71℄. Ce modèle nous semble être le plus général parmi 
eux quitraitent de l'usage 
omparatif de l'information dans le 
adre d'aléa moral ; il s'agiten e�et du seul modèle multi-agent qui ne se restreigne pas aux tournois de rang 3.3.1.1 Les modèles d'aléa moralA�n d'introduire le modèle d'Holmström, nous rappelons su

in
tement 4 la problé-matique générale de l'aléa moral, puis la référen
e des 
ontrats individuels de larelation d'agen
e 
lassique. Nous présentons ensuite le prin
ipe général sur lequelreposent les modèles 
omparatifs en aléa moral.La problématique de l'aléa moralL'aléa moral se manifeste dès lors que le prin
ipal est 
onfronté à une in
ertitudesur le 
omportement de l'agent dans le jeu qui les lie tous les deux. Ce jeu peut êtredé
rit de la façon suivante :1. le prin
ipal propose à l'agent de produire une quantité (monétaire) de produit
x en é
hange d'un salaire w ;2. la fon
tion d'utilité du prin
ipal 
orrespond au béné�
e qu'il retire de l'opéra-tion B(x− w) ; elle est supposée 
on
ave ;3. l'agent dé
ide d'une a
tion a (son niveau d'e�ort), a�n de réaliser sa tâ
he ;
ette a
tion n'est pas observable sans 
oût par le prin
ipal 5 ;1Mirrlees a formalisé le 
ontexte d'aléa moral en 1975 dans � The Theory of Moral Hazard andUnobservable Behavior, Part 1 �.2 C'est la raison pour laquelle nous employons dans 
ette se
tion les mêmes termes génériques(de la relation d'agen
e) que 
eux de la littérature étudiée.3Mookherjee (1984) [81℄ qui établit un modèle du même type qu'Holmström ne 
onsidère qu'un
ontexte bi-agent. Le 
as parti
ulier des tournois de rang sera traité dans la se
tion suivante.4 Pour une analyse plus détaillée, voir La�ont & Martimort (2002) [74℄.5 Ce niveau d'e�ort 
orrespond à la rédu
tion de l'ex
édent organisationnel de l'entreprise, voirpage 53.82



3.1 L'émergen
e des pratiques 
omparatives dans un 
adre d'aléa moral4. la fon
tion d'utilité de l'agent est supposée additive et séparable 6 en une utilitéau salaire u(w), 
on
ave ; et une désutilité à l'e�ort v(a), 
onvexe :
U(w, a) = u(w) − v(a) ;5. la produ
tion x observée par le prin
ipal et l'agent résulte de l'a
tion dé
idéepar l'agent et d'un aléa θ (perturbation sto
hastique) 7.L'asymétrie d'information intervient i
i au niveau de l'a
tion dé
idée par l'agent,que le prin
ipal ne peut observer dire
tement sans 
oût. En e�et, le prin
ipal n'ob-serve que le résultat de 
ette a
tion (la produ
tion de l'agent), lequel dépend del'a
tion 
hoisie par l'agent, mais aussi de l'aléa, à l'origine de l'in
ertitude.De 
e fait, le 
ontrat qui lie le prin
ipal à l'agent ne peut spé
i�er le niveaud'e�ort requis, puisque 
elui-
i n'est pas véri�able ex post. De là, l'agent est à mêmed'adopter un 
omportement opportuniste, en minimisant son niveau d'e�ort. Celas'oppose évidemment à l'intérêt du prin
ipal en faveur d'une solution plus produ
tive.Il faut don
 fournir des in
itations à l'agent, a�n de le 
ontraindre à 
hoisir un niveaud'e�ort su�sant pour assurer, en espéran
e, une produ
tion satisfaisante pour leprin
ipal. Ce faisant, la mise en ÷uvre de 
es in
itations soulève la question dupartage du risque induit par l'aléa, entre le prin
ipal et l'agent (il s'agit du risqueque la produ
tion soit faible en dépit d'un e�ort élevé, du fait d'un aléa défavorable).Dans 
e 
adre d'aléa moral, le prin
ipal est 
lassiquement suposé neutre au risque ;l'agent en revan
he peut être averse au risque. Dans les paragraphes qui suivent, nousrappelons les di�érentes allo
ations théoriques, dans le 
adre des 
ontrats individuelsentre un prin
ipal et plusieurs agents identiques, selon que les agents sont neutresau risque ou non.La référen
e des 
ontrats individuels en aléa moralLorsque l'information est parfaite, 
'est-à-dire que le prin
ipal peut observer l'a
tiondes agents, il existe une solution Pareto-optimale, quelle que soit l'aversion au risquedes agents. Cette solution peut être atteinte, en o�rant aux agents une rémunérationajustée sur le niveau d'e�ort requis par le prin
ipal :� Si les agents sont neutres au risque, il su�t 8 de leur o�rir un salaire fon
tion dela produ
tion. Cette rémunération laisse l'in
ertitude sur la produ
tion �naleà la 
harge des agents (qui y sont indi�érents).� Si les agents sont averses au risque, le prin
ipal leur o�re alors un salaire �xe,qui est la somme monétarisée de leur utilité de réserve et de leur désutilité àl'e�ort. Cette rémunération assure alors les agents 
ontre le risque.6 Cette hypothèse 
lassique des modèles prin
ipal-agent est justi�ée par les opportunités de 
al
ulrelativement simple qu'elle o�re. É
onomiquement, 
ette hypothèse mathématique est tout à faita

eptable, bien qu'elle implique une désutilité à l'e�ort indépendante du niveau de revenu, 
e quin'est pas systématiquement véri�é.7Nous verrons que 
ertains auteurs supposent que l'agent observe un signal sur l'aléa au momentde dé
ider de son a
tion ; 
ette 
on�guration du jeu 
orrespond à de la séle
tion adverse ex ante.8 Il n'y a pas uni
ité. 83



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesLorsque l'information est imparfaite, le prin
ipal qui n'observe plus l'a
tion del'agent doit in
iter 
elui-
i, pour l'empê
her d'adopter un 
omportement opportu-niste. Si les agents sont neutres au risque, on retrouve la solution de premier rangpré
édente, qui in
ite les agents à l'e�ort, et leur fait supporter le risque auquel ilssont indi�érents. En revan
he, si les agents sont averses au risque, le prin
ipal doitarbitrer entre les in
itations à l'e�ort, et l'assuran
e 
ontre le risque. Les premièresfont supporter le risque aux agents, 
e dont le prin
ipal doit les dédommager parun transfert d'autant plus élevé que les agents sont averses au risque. Inversement,l'assuran
e des agents 
ontre le risque par une rémunération forfaitaire, supprimetoute in
itation à l'e�ort. Dès lors, le prin
ipal rémunère les agents ave
 une part�xe d'assuran
e 
ontre le risque, et une part variable d'in
itation à l'e�ort. Mais
ette solution de se
ond rang n'est pas aussi e�
iente que les pré
édentes.Ainsi, en présen
e d'agents averses au risque, le 
ontexte d'aléa moral ne permetplus d'atteindre l'optimum de premier rang. L'obje
tif de 
ette se
tion 
onsiste don
à établir les 
onditions dans lesquelles un mé
anisme 
omparatif est sus
eptible d'êtreaussi e�
ient que les 
ontrats individuels (lorsque les agents sont neutres au risque),ou même plus e�
ient, lorsque 
es 
ontrats n'o�rent qu'une solution de se
ond rang(agents averses au risque).L'apport du 
ontexte multi-agentDans un 
ontexte multi-agent, les auteurs dont nous étudions les modèles ont montréqu'un 
ertain usage des 
omparaisons permet de réduire l'aléa, et don
 le risque qu'ilengendre, par rapport au 
as des 
ontrats individuels. L'idée sous-ja
ente 
onsiste àinterpréter les produ
tions des agents 
omme des signaux renseignant (imparfaite-ment) sur les a
tions qu'ils ont 
hoisies. L'intérêt des 
omparaisons par rapport aux
ontrats individuels, est qu'elles permettent justement d'extraire de 
es signaux uneinformation plus ri
he.La prise en 
ompte de l'information 
omparative dans le 
adre d'aléa moral,mobilise deux hypothèses, en plus de 
elles du 
ontexte individuel :� les agents sont identiques ex ante, de sorte que les équilibres sont supposéssymétriques 9 ;� les perturbations sto
hastiques, qui a�e
tent l'e�ort des di�érents agents, sont
orrélées 10.L'introdu
tion de 
ette dernière hypothèse est assez intuitive, à partir du momentoù le prin
ipal 
her
he à induire un e�et 
ompétitif, en 
omparant les produ
tionsde ses agents. En e�et, la produ
tion étant une variable aléatoire, on pressent bienque la 
omparaison de deux produ
tions non 
orrélées 
onduit à augmenter le niveaude bruit, et don
 le risque. Or, 
'est pré
isément l'inverse qui nous intéresse : larédu
tion de l'in
ertitude, et don
 la rédu
tion de l'assuran
e 
ontre le risque à9 Le 
on
ept d'équilibre retenu est don
 
elui de Nash : 
haque agent maximise son utilité enréponse au même 
omportement supposé des autres agents.10 Dans les modèles que nous analysons, Mookherjee (1984) [81℄ pré
ise d'ailleurs que 
ette 
or-rélation doit être linéaire.84



3.1 L'émergen
e des pratiques 
omparatives dans un 
adre d'aléa moralfournir. En termes mathématiques, 
ette hypothèse de 
orrélation est traduite parla dé
omposition de l'aléa θi, ren
ontré par l'agent i, en deux éléments :� une 
omposante 
ommune, η ;� une autre 
omposante individuelle, ǫi.On a don
 θi = θi(η, ǫi)
11. Ainsi, dans un 
ontexte d'aléa moral multi-agent, l'intérêtmajeur des 
omparaisons 
onsiste à réduire le risque, et à fournir de meilleures in
i-tations, grâ
e à l'exploitation de l'information véhi
ulée par la produ
tion des autresagents. Nous 
onsa
rons la �n de 
ette se
tion à illustrer 
omment le mé
anismeproposé par Holmström, permet d'atteindre 
et obje
tif.3.1.2 Le modèle d'Holmström (1982)Holmström (1982) [71℄ est le seul auteur à développer un modèle multi-agent, horsdu 
as parti
ulier des tournois de rang. Mookherjee (1984) [81℄ apporte toutefoisquelques 
ompléments, dans le 
adre de son modèle général bi-agent. Holmströmmontre d'abord qu'en présen
e d'agents neutres au risque, les mé
anismes de rému-nération multi-agents permettent d'atteindre l'optimum de premier rang, 
omme les
ontrats individuels 12. Dans 
e 
as, le mé
anisme d'évaluation relative peut néan-moins être préférable, en raison des 
oûts de transa
tion réduits de sa mise en ÷uvre.Il est satisfaisant de véri�er que le re
ours aux 
omparaisons, dans 
e 
as parti
u-lier d'agents neutres au risque, permet toujours d'atteindre la solution de premierrang. Toutefois, dans le 
as d'agents averses au risque, les mé
anismes 
omparatifspourraient s'avérer signi�
ativement intéressants s'ils permettent d'améliorer la solu-tion de se
ond rang des 
ontrats individuels. C'est la raison pour laquelle nous nous
on
entrons sur 
e 
as d'agents averses au risque.Résultats généraux pour des agents averses au risqueLes hypothèses essentielles sont 
elles que nous avons dé
rites dans les paragraphespré
édents ; l'agent dé
ide notamment de son niveau d'a
tion sans avoir 
onnaissan
ede l'aléa. De façon générale, Holmström suppose d'abord que le prin
ipal n'observequ'un signal y de la produ
tion x des agents.Holmström élabore ses résultats en s'appuyant sur la notion de statistique su�-sante 13, qui établit les 
onditions dans lesquelles il est possible de �ltrer des données,sans perte d'information. Holmström montre alors que les s
hémas de rémunérationmulti-agents s'appuyant sur une statistique su�sante des observations y sont domi-nants au sens de Pareto sur tous les autres (théorèmes 5 et 6). Il en résulte don
,11 Nous reprenons dans toute 
ette se
tion 
es notations qui sont 
elles d'Holmström (1982) [71℄.12 Les auteurs qui ont travaillé sur les tournois de rang parviennent également à la même 
on
lu-sion.13 Une statistique Ti(y) est dite su�sante par rapport à y si et seulement si, pour 
haqueobservation y, on peut fa
toriser la densité 
onditionnelle de la façon suivante : g(y|a)

= pi(Ti(y)|a).hi(y|a−i), pour 
haque valeur de a, où hi(y|a−i) ne dépend pas de ai. Dans 
e 
as,le rapport de vraisemblan
e obtenu en faisant varier ai dépend des observations y uniquement àtravers la statistique su�sante : g(y|aα
i , a−i)/g(y|a

β
i , a−i) = pi(Ti(y)|a

α
i , a−i)/pi(Ti(y)|a

β
i , a−i). 85



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelles
ompte tenu de la dé�nition d'une statistique su�sante, que � l'aléa n'apporte rien �,dans la mesure où il est possible d'isoler toute l'information pertinente sur l'agent i.Holmström 
onsidère ensuite que la produ
tion de 
haque agent est observable.Dans le 
as où les produ
tions des di�érents agents sont indépendantes les unes desautres, il montre alors (théorème 7) que l'optimum est atteint par un ensemble de
ontrats individuels. Dans 
e 
as d'absen
e de 
orrélation, il n'y a au
un intérêt àin
iter les agents à se faire 
on
urren
e, les 
omparaisons ne faisant qu'ajouter del'in
ertitude 14. Moyennant l'hypothèse de monotonie de la produ
tion par rapportà l'aléa 15, Holmström démontre également la ré
iproque : si les 
ontrats individuelssont optimaux, alors il n'y a pas de 
orrélation entre les produ
tions des agents.Cette 
ondition né
essaire d'optimalité est dis
utée par Mookherjee qui souligne lere
ours né
essaire à une hypothèse supplémentaire 16, sans laquelle il existe des 
asoù les 
ontrats individuels peuvent être optimaux sans qu'il y ait indépendan
e desprodu
tions. Pour autant, Mookherjee re
onnaît que les 
as de violation de 
ette
ondition né
essaire sont très parti
uliers.Le 
as parti
ulier d'une fon
tion de produ
tion linéaireÀ la suite de 
es démonstrations générales, Holmström illustre et approfondit sesrésultats par l'étude de deux 
as parti
uliers de fon
tions de produ
tion, ave
 unaléa θi = η + ǫi :
xi(ai, θi) = ai + η + ǫi

xi(ai, θi) = ai(η + ǫi)Nous présentons i
i les résultats asso
iés à la première spé
i�
ation de la fon
tionde produ
tion qui est linéaire en a
tion et en aléa. Holmström suppose que η et les
ǫi sont indépendants et normalement distribués. Il démontre alors qu'il existe unestatistique su�sante 
omparative, permettant de dé�nir la rémunération optimaledes agents. En l'o

uren
e, 
ette statistique su�sante pour 
haque agent i fait in-tervenir la produ
tion de l'agent, xi, et la moyenne des produ
tions, pondérée parla pré
ision relative des aléas individuels x̄ =

∑
i xiτi/τ̄ (où τi est la pré
ision - l'in-verse de la varian
e - de ǫi). Cette mesure agrégée de la produ
tion, sous forme demoyenne pondérée des produ
tions individuelles, 
apture ainsi toute l'informationpertinente sur l'aléa 
ommun η. L'idée sous-ja
ente 
onsiste à 
onsidérer que � si ǫja une grande pré
ision (faible varian
e), alors xj informe plus pré
isément sur η etdoit don
 être davantage pondéré dans la moyenne. Cela revient à dire que les xjfortement 
orrélés à xi devraient être des indi
ateurs plus signi�
atifs dans l'évalua-tion de la performan
e de l'agent i. Inversement, lorsque τj → 0 xj informe très peusur η à 
ause du bruit de ǫj , et don
 ne devrait pas trop être pris en 
ompte.14 Les auteurs qui ont travaillé sur les tournois de rang montrent également que l'absen
e de
orrélation (d'aléa 
ommun) favorise les 
ontrats individuels par rapport aux s
hémas multi-agents.15 C'est-à-dire, ∂xi/∂θi monotone.16 Il est né
essaire que la fon
tion de produ
tion 
onditionnelle fi(xi|ai) soit inversible en l'aléa.86



3.1 L'émergen
e des pratiques 
omparatives dans un 
adre d'aléa moralHolmström analyse ensuite les résultats asymptotiques lorsque le nombre d'agentsaugmente. Il montre (théorème 9) que la solution optimale du programme multi-agent
onverge alors vers le ve
teur des solutions optimales des programmes individuels,en absen
e d'aléa 
ommun. Considérant, à titre illustratif, les 
as parti
uliers desfon
tions de produ
tion que nous avons exposées, Holmström prouve que la valeurde η peut être inférée ex post, à partir des observations indépendantes que 
onstituentles xi. Cela permet don
 de réduire le risque θi de η + ǫi à ǫi 17, 
e qu'illustrent lesgraphiques de la �gure 3.1, pour di�érentes valeurs du rapport var(ǫ)/var(η).
var(ε)
var(η)

= 0.09

aléa

var(ε)
var(η)

= 1

aléa

var(ε)
var(η)

= 10.89

aléaFig. 3.1 � Distribution de l'aléa θ et de ses 
omposantes η et ǫ :variation de l'apport des 
omparaisons en fon
tion du rapport var(ǫ)/var(η) -
as où var(η) est 
onstante ; : ǫ ; : η ; : θ = η + ǫ.17 Soulignons que le risque véhi
ulé par les ǫi peut être réduit par ailleurs, grâ
e à des traitementsé
onométriques adaptés, 
omme les frontières sto
hastiques, que nous détaillons dans le dernier
hapitre, page 172. 87



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesCe rapport de varian
es, qui traduit l'ampleur de l'aléa individuel relativement à
elle de l'aléa 
ommun, permet de 
ara
tériser l'apport des 
omparaisons, en présen
ede nombreux agents. Celui-
i est évalué par la rédu
tion de l'in
ertitude, 
'est-à-direde la varian
e de l'aléa, lorsqu'on passe de θ à ǫ (sur la �gure 3.1, 
ela 
orrespond aupassage de la 
ourbe en pointillés mixtes à 
elle en trait plein). Mais 
e rapport de va-rian
es renseigne aussi sur la 
orrélation des agents. En e�et, le 
oe�
ient de 
orréla-tion des aléas auxquels deux agents sont 
onfrontés 18 R =
ov(θi,θj)/(var(θi)var(θj))peut se mettre sous la forme :
R =

1

1 +
var(ǫi)+var(ǫj)var(η) +

var(ǫi)var(ǫj)var2(η)Pour é
lair
ir l'analyse, supposons var(ǫi) ∼ var(ǫj) ∼ var(ǫ) et 
onsidérons les trois
as suivants illustrés par la �gure 3.1 :� var(ǫ) ≪ var(η) : on a alors R ∼ 1 − 2 var(ǫ)/var(η) → 1 : la 
orrélationdes agents est quasi-parfaite. En annulant ex post la part 
ommune de l'aléa,le mé
anisme 
omparatif réduit la quasi-totalité de l'in
ertitude et permet detendre vers la solution de premier rang.� var(ǫ) ∼ var(η) : on a alors R ≃ 0, 25. En annulant ex post la part 
ommunede l'aléa, le mé
anisme 
omparatif réduit l'in
ertitude de moitié.� var(ǫ) ≫ var(η) : on a alors R ∼ (var(η)/var(ǫ))2 → 0 : les agents sont trèspeu 
orrélés. Dans 
e 
as, l'annulation ex post de l'aléa 
ommun ne modi�e passensiblement la solution des 
ontrats individuels.Ainsi, il apparaît que les 
omparaisons des produ
tions des agents améliorent lasolution des 
ontrats individuels, grâ
e à un e�et d'assuran
e sur le risque. Toutefois,l'ampleur de 
ette amélioration dépend en
ore de la 
orrélation entre les agents, 
'est-à-dire des rapports var(ǫi)/var(η). La solution de premier rang n'est atteinte que pourvar(ǫi) = 0,∀i. Dans son appro
he similaire, Mookherjee montre également que lasolution du programme bi-agent 
onverge vers la solution de premier rang, lorsquela 
orrélation des aléas tend vers 1 (en valeur absolue).En�n, Mookherjee pointe les deux limites prin
ipales des analyses multi-agentsen aléa moral :� l'éventuelle multipli
ité des équilibres ;� la mena
e de la 
ollusion.La première limite vient de 
e que les di�érents modèles ignorent la possibilité qu'unéquilibre di�érent puisse être 
hoisi, lorsqu'il existe plusieurs équilibres. La se
ondelimite, que nous retrouverons dans la quasi-totalité des modèles de 
e 
hapitre, seradis
utée dans le 
hapitre suivant 19.Cet examen approfondi du modèle d'Holmström permet de 
omprendre le mé
a-nisme général d'apport informationnel dans un 
adre d'aléa moral multi-agent. Pour18 Ce 
oe�
ient de 
orrélation peut être évalué empiriquement par le 
oe�
ient de 
orrélationdes produ
tions de 
es mêmes agents, xi et xj , puisque les agents sont supposés identiques, et leursa
tions non aléatoires.19 Bien que Holmström imagine les tournois de rang relativement robustes à la 
ollusion, dans lamesure où il s'agit de jeux à somme nulle, Mookherjee prouve qu'il n'en est rien.88



3.2 Le 
as parti
ulier des tournois de rangune stru
ture parti
ulière de la fon
tion de produ
tion, nous avons vu 
ommentl'information 
omparative permet de réduire le risque supporté par les agents et, delà, d'améliorer l'e�
a
ité de la solution. Dans la se
tion suivante, nous montronsdans quelle mesure le 
as parti
ulier des tournois de rang permet de retrouver desrésultats similaires.3.2 Le 
as parti
ulier des tournois de rangLes tournois de rang 
onsistent à utiliser l'information sur la produ
tion observéedes agents, pour ordonner 
es derniers du plus produ
tif au moins produ
tif, etde les rémunérer de façon dé
roissante. Les tournois de rang, abordés par Holm-ström (1982) [71℄ et Mookherjee (1984) [81℄, ont été également étudiés plus en détailpar Lazear & Rosen (1981) [77℄, Nalebu� & Stiglitz (1983) [83℄ et Green & Stokey(1983) [70℄. Holmström montre qu'en général les tournois de rang ne reposent passur une statistique su�sante. Aussi, s'il est possible d'évaluer les produ
tions desagents de manière 
ardinale, 
e type de mé
anisme est sous-optimal, en vertu de sonthéorème 6.3.2.1 Prin
ipe généralNous détaillons plus parti
ulièrement les résultats obtenus par Nalebu� et Stiglitz.Notons que 
es auteurs émettent l'idée de passer de 
omparaisons au sein des or-ganisations à des 
omparaisons entre les organisations 20. Pré
isons que le travail deNalebu� et Stiglitz se situe dans un 
adre d'aléa moral, doublé de séle
tion adverse.En e�et, bien que l'e�ort demeure inobservable par le prin
ipal, la 
omposante 
om-mune de l'aléa est 
onnue avant que les agents ne 
hoisissent leur a
tion. Toutefois,
ela ne modi�e pas l'analyse qui peut être faite de leur mé
anisme de tournoi 21.Nalebu� et Stiglitz ont étudié l'impa
t d'un 
ertain nombre de paramètres surl'e�
a
ité des tournois de rang, avant de 
omparer leur e�
a
ité à 
elle d'autres mé-
anismes de rémunération. Ils envisagent un tournoi bi-agent à somme nulle. L'agentle plus produ
tif gagne une rémunération YW égale au salaire moyen Ȳ augmenté20 Nalebu� & Stiglitz (1983) [83℄ remarquent dans leur 
on
lusion que � 
es 
onsidérations (
'est-à-dire, l'environnement de travail, l'homogénéité des groupes) sont probablement moindres dansl'analyse de la 
on
urren
e entre les �rmes par rapport à la 
on
urren
e au sein d'une �rme. � DansNalebu� & Stiglitz (1983) [82℄, les mêmes auteurs proposent d'ailleurs expli
itement de 
onsidérer un
adre de 
on
urren
e entre entreprises. Ils prennent l'exemple du 
as où un gouvernement souhaitedévelopper une bombe. Ils remarquent que les mé
anismes de pri
e 
ap, bien qu'in
itatifs, deviennenttrès onéreux en raison du risque élevé supporté par l'agent. Les auteurs proposent alors de re
ouriraux 
omparaisons ave
 un mar
hé duopolistique, sous une forme de dual sour
ing.21 En e�et, il s'agit d'un modèle de séle
tion adverse ex ante (voir La�ont &Martimort (2002) [74℄)dont la problématique di�ère du 
as 
lassique de séle
tion adverse (ex post). Il ne s'agit pas d'in
iterl'agent à révéler sa 
ara
téristique, puisqu'il l'ignore en
ore lors de la signature du 
ontrat. Leprin
ipal doit en fait o�rir une prime d'assuran
e 
ontre le risque, au 
as où l'agent averse au risquese dé
ouvre ine�
ient. Green & Stokey (1983) [70℄ 
onsidèrent, eux, le 
as où les agents perçoivent
ha
un un signal di�érent de η avant d'engager leur a
tion ; ils montrent (lemme 1) que le tournoide rang optimal est indépendant de 
e signal observé. 89



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesd'un bonus X/2. L'autre agent perçoit une rémunération YL égale à Ȳ diminué d'unmalus X/2. Ce mé
anisme de tournoi in
ite les agents à fournir un e�ort, a�n demaximiser leur probabilité d'emporter YW. Les agents étant identiques, l'équilibreest symétrique, et 
haque agent a �nalement une probabilité de 0,5 de remporter lebonus grâ
e à un aléa favorable.On retrouve alors la dis
ussion des paragraphes pré
édents, au sujet de l'ap-port des 
omparaisons en fon
tion du rapport var(ǫi)/var(η). Nalebu� et Stiglitz
omparent la performan
e des tournois de rang aux 
ontrats individuels. Leurs ré-sultats sont semblables à 
eux des autres auteurs, et 
ohérents ave
 
eux d'Holm-ström. Comme attendu, il apparaît que lorsque la 
omposante 
ommune de l'aléa estnulle, les 
ontrats individuels dominent les tournois de rang (voir Lazear & Rosen(1981) [77℄ et Green & Stokey (1983) [70℄). Inversement, la présen
e d'une 
ompo-sante 
ommune favorise la solution des tournois de rang ; Nalebu� et Stiglitz montrentnotamment que, pour des valeurs su�samment grandes de var(η), les tournois derang sont toujours dominants. Ils étudient ensuite quelques propriétés des tournoisde rang.3.2.2 Quelques résultats supplémentairesNalebu� et Stiglitz montrent d'abord que l'e�
a
ité du tournoi est améliorée lorsquel'é
art de prix entre les rémunérations des agents, X, augmente : l'intensité 
on
ur-rentielle du tournoi s'a

roît et les agents fournissent davantage d'e�ort. Ce faisant,la produ
tion totale augmente et le prin
ipal peut proposer des prix YW et YL rela-tivement supérieurs à 
eux du tournoi où X est faible.Les auteurs examinent ensuite les e�ets de var(η), sans pouvoir les distinguer 
lai-rement. Dans le 
as parti
ulier où la fon
tion de désutilité à l'e�ort est quadratique(v(a) = a2), ils montrent que le bien-être 
roît ave
 var(η).En�n, Nalebu� et Stiglitz proposent d'imposer un gap entre les niveaux de pro-du
tion permettant de déterminer le vainqueur du tournoi. Cette 
ondition supplé-mentaire permet de réduire le risque supporté par les agents, en diminuant l'in�uen
ede l'aléa au moment de départager les agents : l'agent le plus produ
tif remportera
YW à 
ondition d'avoir fait signi�
ativement mieux que son 
on
urrent. Dans 
e 
as,
ette performan
e doit alors relativement plus au niveau d'e�ort 
hoisi qu'à l'aléa,par rapport à un tournoi sans gap. La présen
e d'un gap renfor
e don
 les in
itationsdu mé
anisme.Nalebu� et Stiglitz analysent également le problème de non-
onvexité, sus
ep-tible d'apparaître dans 
ertaines 
on�gurations des tournois de rang. Il s'agit du faitqu'un agent peut être tenté de dévier de l'équilibre symétrique. Ce 
omportementapparaît si l'agent anti
ipe qu'en ne fournissant au
un e�ort, il s'épargne toute sadésutilité à l'e�ort, tout en per
evant une rémunération a

eptable. Ce phénomènepeut survenir lorsque var(ǫ) et l'é
art de prix X sont faibles. En e�et, dans 
e 
as,s'il veut avoir une 
han
e de gagner un peu plus que YL, l'agent doit fournir un e�ort90



3.3 Le modèle originel de Shleifer et le problème de l'hétérogénéité
on
urrentiel, signi�
atif. Une solution 
onsiste alors à a

roître l'é
art de prix entreles agents, X.Le problème de non-
onvexité peut aussi se manifester dans un tournoi multi-agent,dans la mesure où Nalebu� et Stiglitz proposent de rémunérer le vainqueur Ȳ+(n− 1)X,et tous les autres agents Ȳ −X. Dans 
e 
as, la probabilité de gagner le premier prixétant faible (1/n), les agents pourront préférer ne pas travailler et re
evoir Ȳ −X.La solution 
onsiste alors à imposer une pénalité à l'agent le moins produ
tif, a�nde dissuader un tel 
omportement déviant.Au delà de 
es résultats essentiels, Nalebu� et Stiglitz notent que les 
omparaisons� ont de plus l'avantage d'ajuster automatiquement les in
itations aux 
hangementsde l'environnement é
onomique �. Ils dé�nissent 
ette propriété sous le terme de� �exibilité intégrée �. Cet apport supplémentaire de la régulation par 
omparaisonn'est pas négligeable 
ompte tenu de l'importan
e des 
oûts de transa
tion 
orres-pondant à une renégo
iation de 
ontrat. Les auteurs soulignent que 
es 
ontrats,notamment les tournois de rang, sont moins 
oûteux à mettre en ÷uvre. D'une ma-nière générale, la rédu
tion des 
oûts de transa
tion est due aux moindres exigen
esinformationnelles des 
ontrats multi-agents, dès que les agents ne di�èrent que del'aléa individuel qu'ils a�rontent.À l'issue de 
ette présentation de mé
anismes 
omparatifs parti
uliers, nous ana-lysons dans les deux se
tions suivantes l'apport des 
omparaisons dans d'autres
on�gurations informationnelles. Dans un premier temps, le modèle de Shleifer nousamène à 
onsidérer des agents identiques, hypothèse que nous dis
uterons avant dela relâ
her dans la se
tion suivante portant sur les modèles en séle
tion adverse.3.3 Le modèle originel de Shleifer et le problème de l'hé-térogénéitéDans 
ette se
tion, nous étudions 
onjointement le modèle de Shleifer et la ques-tion du traitement de l'hétérogénéité dans les 
omparaisons. En e�et, les hypothèsesextrêmes de son modèle, en termes d'identité, 
onduisent Shleifer à dis
uter la ques-tion de l'hétérogénéité des entreprises 
omparées. Nous en
haînons don
 à la suitede l'examen du modèle, l'analyse de l'hétérogénéité.3.3.1 Le modèle de Shleifer (1985)Shleifer n'est pas le premier, en 1985, à étudier l'apport informationnel des 
ompa-raisons de performan
e dans un 
ontexte multi-agent. Pour autant, il semble justi�éde lui attribuer l'origine des mé
anismes de 
on
urren
e par 
omparaison dans lamesure où :� il est le premier à appliquer un mé
anisme 
omparatif à la régulation d'entre-prises similaires ;� il est à l'origine du terme � yardsti
k 
ompetition � qui a été ensuite repris partoutes les publi
ations traitant de 
e sujet. 91



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesShleifer 
onstate qu'en présen
e d'asymétrie d'information, les deux modèles do-minants de régulation, 
ost plus et pri
e 
ap, ne permettent pas d'atteindre la solutionde premier rang du fait d'un manque, respe
tivement, d'in
itations et d'information.En se fondant sur l'observation de mé
anismes régulateurs qui ont re
ours aux 
om-paraisons 22, Shleifer élabore un modèle très simple de 
on
urren
e par 
omparaison.Shleifer 
onsidère N > 2 entreprises opérant sur des mar
hés géographiquementdistin
ts. Il postule les hypothèses suivantes :� les entreprises sont identiques ;� il n'y a pas d'in
ertitude ;� les entreprises font fa
e à la même 
ourbe de demande 23, dans un environne-ment identique (nous verrons 
omment relâ
her 
ette hypothèse d'identité à lase
tion suivante) ;� 
haque entreprise a un 
oût marginal initial c0 qu'elle peut réduire à ci eninvestissant R(ci)
24 ;� le régulateur �xe les prix pi et les transferts Ti en maximisant le surplus 
ol-le
tif.Le déroulement du jeu est le suivant :1. le régulateur annon
e sa règle de �xation des prix et transferts ;2. les entreprises investissent pour réduire leur 
oût ;3. le régulateur observe alors les niveaux des ci et R(ci) 
e qui lui permet dedéterminer les pi et Ti suivant la règle annon
ée ;4. les entreprises produisent de façon à satisfaire la demande 25, vendent au prix�xé à l'étape pré
édente, et perçoivent le transfert annon
é.A�n de �xer des prix et transferts in
itatifs, en fon
tion des performan
es de
haque entreprise, le régulateur 
ompare 
haque entreprise à son étalon, entreprisejumelle de référen
e, dé�ni par les performan
es suivantes :

c̄i =
1

N − 1

∑

j 6=i

cj

R̄i =
1

N − 1

∑

j 6=i

R(cj)22 Le système améri
ain d'assuran
e médi
ale pour les personnes âgées et handi
apées, Medi
are,a notamment inspiré Shleifer qui en expose le fon
tionnement dans la dernière se
tion de sonarti
le. Shleifer note également le re
ours au dual sour
ing (duopole) du Département de la défenseaméri
ain.23 Shleifer pré
ise que 
ette hypothèse peut être relâ
hée, à 
ondition de supposer que le régulateur
onnaît les 
ourbes de demande de 
haque mar
hé.24 Cet investissement est assimilable à la désutilité à l'e�ort, ψ(e), des modèles 
lassiques derégulation.25 Elles ne peuvent pas y déroger en quittant le mar
hé si le prix �xé par le régulateur à l'étape3 ne leur 
onvient pas.92



3.3 Le modèle originel de Shleifer et le problème de l'hétérogénéitéShleifer montre alors (proposition 1) que le régulateur peut atteindre l'optimumde premier rang en �xant :� pi = c̄i : le prix de vente de l'entreprise i est égal au 
oût marginal moyen desautres entreprises ;� Ti = R̄i : le transfert forfaitaire versé à l'entreprise i est égal à la moyennedes investissements e�e
tués par les autres entreprises pour réduire leur 
oût.Notons que 
ette règle de tari�
ation rompt la dépendan
e entre les prix et les 
oûtsde 
haque entreprise. Le prix étant désormais exogène, le monopole devient pri
etaker, 
omme dans le 
as de la 
on
urren
e pure et parfaite.Shleifer démontre que l'optimum de premier rang est l'unique équilibre de Nashde 
e jeu. C'est-à-dire que pour 
haque entreprise, investir a�n d'égaliser son 
oûtmarginal à l'e�ort, R′(ci), ave
 son gain marginal à l'e�ort, q(c̄i), est la meilleureréponse aux stratégies des autres entreprises. En e�et, le pro�t de i s'é
rit : Πi

= (pi − ci)q(pi) + Ti −R(ci), dont la maximisation fournit la 
ondition de premierordre −R′(ci) = q(c̄i) qui 
ara
térise l'optimum de premier rang. On a don
 ∀i,
ci = c*. Une entreprise qui dévierait de 
et équilibre, dans un sens ou dans l'autre,serait don
 pénalisée, soit par un prix de vente insu�sant pour 
ompenser ses 
oûts,soit par un transfert insu�sant pour 
ompenser son investissement.Mais 
e résultat est 
onditionné par l'engagement 
rédible du régulateur à ap-pliquer 
ette règle de tari�
ation. Dans la mesure où il suppose que les entreprisesne peuvent se soustraire au jeu, une fois les prix et transferts �xés, le mé
anismerepose sur la 
rédibilité du régulateur à s'engager à appliquer la tari�
ation annon-
ée. Quand bien même les entreprises auraient fait un 
hoix d'investissement inef-�
a
e, aux 
onséquen
es �nan
ières importantes, Shleifer pré
ise que le régulateur nedoit pas 
éder aux mena
es de faillite. Ainsi, le mé
anisme induit un 
omportement
on
urrentiel entre les entreprises, 
ha
une étant in
itée à faire mieux que son étalon,
'est-à-dire que toutes les autres asso
iées.Shleifer propose don
 un jeu relativement simple, permettant de réguler les en-treprises à partir de l'observation ex post de leur performan
e. Le régulateur n'a qu'àtirer parti de 
es informations, a�n de mettre en ÷uvre le mé
anisme. L'e�
ien
e dumé
anisme est assurée par le fait que l'équilibre de Nash, qui oriente les entreprises,est justement l'optimum de premier rang. Ainsi, les entreprises sont naturellementin
itées à se soumettre à 
ette forme de 
on
urren
e virtuelle.Toutefois, 
e résultat n'est atteint qu'au prix d'hypothèses très fortes. Nous dis-
utons dans la se
tion suivante la question de l'hétérogénéité des environnements.Shleifer montre que 
elle-
i ne réduit pas né
essairement l'e�
a
ité du mé
anisme,dans la mesure où elle peut être 
orrigée. Le relâ
hement de l'hypothèse d'absen
ed'identité des agents nous 
onduira, dans la se
tion suivante, à envisager le problèmede séle
tion adverse. En�n, nous analyserons plus pré
isément au 
hapitre suivantla mena
e de la 
ollusion et les questions d'engagement du régulateur, que Shleifersouligne au titre de limites théoriques du mé
anisme. 93



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelles3.3.2 Corriger l'hétérogénéitéL'hétérogénéité est sus
eptible d'apparaître dans les mé
anismes 
omparatifs de di-verses façons, ave
 des 
onséquen
es variables et don
, des solutions à apporter di�é-rentes. Il est possible de distinguer d'abord l'hétérogénéité interne de l'hétérogénéitéexterne. La première est propre aux agents, il s'agit du fait que 
ertains sont plus pro-du
tifs que d'autres. Cette hétérogénéité engendre un problème de séle
tion adversedans la mesure où elle permet aux agents de 
a
her leur identité au prin
ipal. Noustraiterons don
 de 
ette hétérogénéité interne dans la pro
haine se
tion, 
onsa
rée àla séle
tion adverse.L'hétérogénéité externe qui a�e
te les 
oûts des entreprises, est sus
eptible debiaiser les étalons auxquels 
elles-
i sont 
omparées. Ce biais mena
e alors de dis-tordre le mé
anisme 
omparatif, et don
 de réduire l'e�
a
ité de la 
on
urren
epar 
omparaison. Il apparaît don
 né
essaire de 
orriger 
ette sour
e de distorsionqu'est l'hétérogénéité externe. Dans 
ette se
tion, nous analysons don
 les e�ets de
ette hétérogénéité et les moyens de la 
orriger. Pour 
e faire, nous distinguons en-
ore l'hétérogénéité exogène au 
adre de régulation de l'hétérogénéité endogène à 
e
adre.L'hétérogénéité exogèneL'hétérogénéité exogène au 
adre de régulation est liée à l'environnement, variabled'une entreprise à l'autre. Elle est sus
eptible d'in�uer sur la performan
e des entre-prises, selon que l'environnement est plus ou moins favorable à l'a
tivité de 
elles-
i.En dis
utant du relâ
hement de son hypothèse d'identité des entreprises, Shleifer re-marque que les distorsions induites par l'hétérogénéité peuvent être évitées. Il su�tque le régulateur observe parfaitement les di�érentes sour
es d'hétérogénéité et l'am-pleur de leur impa
t sur les entreprises. Moyennant 
ette hypothèse, le régulateurpeut alors 
orriger parfaitement l'hétérogénéité.Pour 
e faire, les informations 
omptables observées par le régulateur doiventdon
 être régressées sur les fa
teurs d'hétérogénéité par un traitement é
onométrique,avant d'être introduites dans le mé
anisme d'étalonnage. Cette démar
he né
essited'estimer une fon
tion de 
oût in
luant tous les fa
teurs d'hétérogénéité. Cela jus-ti�e que la 
on
urren
e par 
omparaison ne soit appliquée qu'à des entreprises trèssimilaires, dans la mesure où :� il n'est pas évident d'in
lure tous les fa
teurs d'hétérogénéité, 
ertains pouvantêtre di�
ilement mesurables ou quanti�ables ;� la forme mathématique retenue pour la fon
tion de 
oût in�ue sur les résultatsde la 
orre
tion.Ainsi l'introdu
tion d'une fon
tion de 
oût, dont la spé
i�
ation et la forme sontné
essairement imparfaites, permet de réduire en partie l'impa
t de l'hétérogénéité.Bien que 
e pro
édé ne 
onduise plus tout à fait à l'optimum de premier rang, il nedoit pas 
onduire pour autant à renon
er à la 
on
urren
e par 
omparaison ; Shleifernote ainsi que � La performan
e en
ourageante de la 
on
urren
e par 
omparaison94



3.3 Le modèle originel de Shleifer et le problème de l'hétérogénéitéappliquée au système de remboursement par groupe de diagnosti
 de Medi
are, endépit des problèmes de diversité des entreprises, suggère que 
es problèmes ne sontpas insurmontables. �L'hétérogénéité endogène ou les � e�ets de dépendan
e spatiale �L'hétérogénéité endogène au 
adre de régulation est sus
eptible d'apparaître lorsquela régulation est dé
entralisée auprès de plusieurs prin
ipaux lo
aux (les Pi), 
ontra
-tant 
ha
un ave
 un agent lo
al Ai. Supposons qu'un prin
ipal Pj souhaite mettre en÷uvre un mé
anisme de 
on
urren
e par 
omparaison, en mesurant les performan
esde son agent Aj à 
elles d'autres agents Ai6=j . Dans 
e 
as, le prin
ipal Pj risque dese heurter à un problème d'in
omplétude informationnelle qui mena
e de distordrele mé
anisme 
omparatif. En e�et, il est peu probable que 
e prin
ipal dispose de lamême information 
on
ernant son agent Aj et les autres agents Ai6=j .Dans 
e 
adre, Bivand & Szymanski (1997) [62℄ montrent que si des prin
ipaux
Pk 6=j poursuivent une politique parti
ulière inobservable, l'externalité information-nelle positive qu'ils sont supposés dégager devient négative et distord alors le 
ontratentre Pj et Aj . Les auteurs 
onsidèrent notamment le 
as où un prin
ipal Pk, 
ap-turé, subventionne sa régie Ak de façon ex
essive, pour des raisons éle
toralistes.Bivand et Szymanski montrent que 
e sur
oût se propage alors ave
 la 
on
urren
epar 
omparaison, engendrant 
e qu'ils appellent des � e�ets de dépendan
e spatiale. �L'arti
le de Bivand et Szymanski est intéressant, dans la mesure où les auteurstestent empiriquement leur modèle sur des données relatives aux mar
hés britan-niques de 
olle
te des dé
hets. Ils 
omparent les données de 
es mar
hés avant etaprès 1988, année à partir de laquelle les 
olle
tivités lo
ales ont été 
ontraintesd'attribuer leurs mar
hés par appels d'o�re. Bivand et Szymanski montrent quela part de fran
hises opérées par des régies est passée de 90 % à 70 %, et que le
oût moyen a diminué de 20 %. Ils montrent également par un traitement é
o-nométrique approprié que les prix d'après 1988 dépendent signi�
ativement plusdu taux de salaire moyen lo
al. Inversement, l'auto
orrélation spatiale diminuenettement après 1988. Ils interprètent 
e phénomène par une rédu
tion des e�etsde dépendan
e spatiale. Après 1988, les 
omparaisons menées par les régulateurslo
aux ave
 les 
olle
tivités voisines portent davantage sur des prix exogènes, quesur des prix �xés par des obje
tifs politiques inobservables.Les auteurs 
on
luent que dans un tel 
adre institutionnel, il est né
essaire quedes règles 
ommunes en
adrent les politiques parti
ulières des régulateurs lo
aux, a�nde garantir l'e�
ien
e de la 
on
urren
e par 
omparaison. Ainsi, l'intervention d'un� régulateur des régulateurs �, ou la mise en pla
e d'une agen
e 
ommune, regroupantles régulateurs lo
aux, permet d'amoindrir le risque d'e�ets de dépendan
e spatiale.Nous a
hevons i
i l'analyse théorique de l'hétérogénéité que nous avons quali�éed'externe. Nous redis
uterons, de façon approfondie, 
es questions d'hétérogénéité95



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesexterne dans la dernière partie, lorsqu'il s'agira de mettre en ÷uvre le mé
anisme
omparatif que nous appliquerons aux 
hemins de fer. Nous passons à présent à l'ana-lyse de l'hétérogénéité propre aux agents, 
'est-à-dire 
elle d'un 
adre de séle
tionadverse.3.4 L'apport des 
omparaisons dans un 
adre de séle
tionadverseLa ré�exion 
on
ernant l'apport informationnel des 
omparaisons dans un 
adre deséle
tion adverse a été développée progressivement dans plusieurs dire
tions. On doitl'essentiel de 
es résultats aux travaux d'Auriol et La�ont, initiés dès le début desannées 1990.Comme pour l'analyse en aléa moral, nous 
ommençons 
ette se
tion par la pré-sentation du 
adre de référen
e de séle
tion adverse, appliqué aux 
ontrats indi-viduels. Nous analysons ensuite les prin
ipaux modèles de la littérature : 
elui deCrémer et M
Lean, puis 
elui d'Auriol et La�ont.3.4.1 Les modèles de séle
tion adverseA�n d'introduire les prin
ipaux modèles 
omparatifs, nous rappelons su

in
tement 26la problématique générale de séle
tion adverse, puis la référen
e des 
ontrats indi-viduels de la régulation 
lassique. En�n, nous présentons les prin
ipes généraux surlesquels reposent les modèles 
omparatifs en séle
tion adverse.La problématique de la séle
tion adverseLe phénomène de séle
tion adverse se manifeste dès lors que le prin
ipal est 
onfrontéà une in
ertitude sur l'identité de l'agent. Appliqué à la régulation, le jeu qui lie leprin
ipal et l'agent peut être dé
rit de la façon suivante :1. le régulateur propose à l'entreprise de produire une quantité de produit q ené
hange d'un transfert monétaire t et de la vente au prix unitaire p ;2. le paiement du transfert t est a�e
té par le 
oût so
ial des fonds publi
s, λ > 0,pour tenir 
ompte de la désutilité des 
ontribuables fa
e à la taxation ;3. l'entreprise est 
ara
térisée par son niveau de produ
tivité β ∈ [β;β], que lerégulateur n'observe pas 27 ; sa fon
tion de 
oût s'é
rit : C = βq +K ;4. l'entreprise maximise son pro�t π(q, β) = t+ p(q)q − C(q, β) ;5. le régulateur maximise un surplus 
olle
tif.L'asymétrie d'information intervient i
i au niveau de l'identité, la produ
tivité β(exogène) de l'entreprise, que le régulateur ne peut observer sans 
oût 28. Le régula-26 Pour plus de détail, voir l'analyse approfondie de La�ont & Martimort (2002) [74℄.27 Ce niveau de produ
tivité peut être 
onsidéré 
omme étant le résultat d'un investissementantérieur. Nous envisagerons expli
itement 
e 
as dans la se
tion 4.3 du 
hapitre suivant.28On suppose généralement qu'un audit plus ou moins 
oûteux permet au régulateur d'a
quérirplus ou moins d'information sur β.96



3.4 L'apport des 
omparaisons dans un 
adre de séle
tion adverseteur ne parvient don
 pas à ajuster le niveau de son transfert au 
oût de l'entreprise.De 
e fait, une entreprise produ
tive (β & β) a tout intérêt à se faire passer pourpeu e�
iente (β . β), a�n de béné�
ier d'un transfert élevé par rapport à ses 
oûts.Le problème 
onsiste don
 à déterminer les in
itations à fournir, a�n que l'entrepriseprodu
tive révèle son e�
ien
e. Pour autant, le régulateur ne peut ex
lure l'éventua-lité que l'entreprise soit ine�
iente ; il ne peut don
 pas formuler un 
ontrat uniquedestiné aux seules entreprises e�
ientes. La solution à 
e dilemme 
onsiste à proposerà l'entreprise, non pas un 
ontrat, mais un menu de 
ontrats auto-séle
tif, 
'est-à-diretel que l'entreprise soit in
itée à 
hoisir le 
ontrat 
orrespondant à sa produ
tivité.Nous rappelons dans les paragraphes qui suivent les di�érentes allo
ations théoriques,dans le 
adre des 
ontrats individuels entre un régulateur et plusieurs entreprises.La référen
e des 
ontrats individuels en séle
tion adverseLorsque l'information est 
omplète, 
'est-à-dire que le régulateur peut observer l'iden-tité des entreprises, Baron & Myerson (1982) [61℄ rappellent que la solution dépenddu 
oût so
ial des fonds publi
s. Si λ = 0, il est possible d'atteindre l'optimum depremier rang, ave
 une tari�
ation au 
oût marginal et un transfert remboursant les
oûts �xes K. En revan
he, pour λ > 0, on obtient une solution de se
ond rang, ave
une tari�
ation de Ramsey-Boiteux.Lorsque l'information est in
omplète, le régulateur n'observe plus le niveau deprodu
tivité des entreprises. Il doit alors les in
iter à révéler leur e�
ien
e ave
 unmenu de 
ontrats approprié. Baron et Myerson montrent qu'à l'optimum, l'o�re de
ontrats varie entre les deux extrema que nous détaillons :� Les entreprises e�
ientes (β = β) dévient de la solution de premier rang. Cerésultat sous-optimal est dû aux in
itations à leur verser pour qu'elles a

eptentde révéler leur produ
tivité. Le transfert qui leur est alloué 
omporte alors deuxtermes, l'un 
orrespondant au remboursement des 
oûts non 
ouverts par lesprix, l'autre étant une rente informationnelle 
édée à l'entreprise.� Les entreprises ine�
ientes (β = β) dévient, quant à elles, de la solution depremier rang à 
ause du niveau d'e�ort sous-optimal qu'il leur est demandéde fournir. En e�et, a�n de limiter le 
oût de la rente informationnelle pré
é-dente, le régulateur a intérêt à distordre la produ
tion en réduisant la quantitéoptimale de produ
tion des entreprises ine�
ientes. Ce faisant, le transfert àleur verser est plus faible qu'à l'optimum, 
e qui in
ite moins les entreprisese�
ientes à se faire passer pour ine�
ientes. Cela permet don
 de réduire larente informationnelle à verser à 
es dernières.Ainsi, dans un 
ontexte de séle
tion adverse, il n'est plus possible d'atteindrel'optimum de premier rang. Dans la suite de 
ette se
tion, nous détaillons les prin-
ipes par lesquels des mé
anismes 
omparatifs permettent de réduire l'asymétrieinformationnelle. 97



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesL'apport du 
ontexte multi-agentDans un 
ontexte multi-agent, un re
ours adéquat aux 
omparaisons permet de dimi-nuer l'in
ertitude du régulateur quant à l'identité des entreprises. L'idée des modèlesque nous présentons 
onsiste à tirer parti des annon
es que font les entreprises deleur 
ara
téristique. Ces annon
es dégagent des externalités informationnelles que lerégulateur peut exploiter, a�n d'in
iter les entreprises à révéler leur identité.L'introdu
tion de mé
anismes 
omparatifs dans le 
adre de séle
tion adverse né-
essite une hypothèse supplémentaire par rapport au 
ontexte ave
 un seul agent : les
ara
téristiques des entreprises doivent être 
orrélées. Comme dans le 
adre d'aléamoral, 
ette hypothèse est assez intuitive. La 
omparaison des annon
es des entre-prises ne peut être informative qu'à la 
ondition que les paramètres qu'elles an-non
ent ne soient pas indépendants les uns des autres.Deux prin
ipaux types de modèles ont analysé l'apport informationnel des 
ompa-raisons dans un 
adre de séle
tion adverse multi-agent. D'une part, 
ertains modèlesinspirés de Crémer & M
Lean (1988) [66℄ montrent que le régulateur peut mettre en÷uvre une solution de premier rang, moyennant une hypothèse forte de neutralitéau risque. D'autre part, on trouve dans la littérature les modèles développés sur labase d'Auriol & La�ont (1992) [56℄, que nous détaillons dans la dernière partie de
ette se
tion.3.4.2 Le modèle de Crémer & M
Lean (1988)Crémer & M
Lean (1988) [66℄ ont montré que la 
orrélation des informations 
a
héesdes agents permet au prin
ipal d'extraire la totalité de leurs rentes. Ce modèle a étédéveloppé dans le 
adre d'un mé
anisme d'en
hères privées, où le vendeur ignorela valorisation que les en
hérisseurs ont de son bien. Contrairement aux modèlesd'en
hères 
lassiques, Crémer et M
Lean montrent qu'un vendeur peut atteindreune solution de premier rang. Leur modèle ne 
on
erne don
 pas dire
tement larégulation des entreprises. M
Afee & Reny (1992) [79℄ ont repris 
e modèle dis
reten l'étendant au 
as 
ontinu. Ils font remarquer qu'il peut être transposé à unerelation d'agen
e entre un régulateur et des entreprises. Ce prin
ipe, 
ommunémentadmis, à été formalisé par Pouyet (2002) [85℄ qui analyse le r�le de la 
orrélationdans les in
itations à la 
ollusion 29. Nous présentons don
 i
i le 
adre général dumodèle bi-agent de Pouyet, inspiré par les résultats de Crémer et M
Lean.Pouyet 
onsidère deux entreprises neutres au risque, dont la 
ara
téristique deprodu
tivité peut prendre deux valeurs dis
rètes : β ∈ {β;β}. Le régulateur 
on�e laprodu
tion à l'entreprise la moins-disante, ou, en 
as d'annon
es identiques, partagela produ
tion entre les deux entreprises. Pouyet applique le pro
essus de Crémer etM
Lean, qui suppose que les entreprises soient 
orrélées. Le régulateur parvient alorsà 
ontraindre les entreprises à révéler leur 
ara
téristique, sans leur abandonner une29 Nous présentons les résultats de Pouyet 
on
ernant la 
ollusion dans le 
hapitre suivant.98



3.4 L'apport des 
omparaisons dans un 
adre de séle
tion adverserente informationnelle. Cela lui permet de mettre en ÷uvre la solution de premierrang.Mais le mé
anisme révélateur qui permet d'atteindre 
e résultat doit être dis
uté.En e�et, à l'issue du jeu, le pro�t πβi;βj de l'entreprise i, de type βi, fa
e à l'entreprise
j de type βj , véri�e selon les 
as :

πβ;β 6 0

πβ;β > 0

πβ;β < 0

πβ;β > 0En espéran
e, quelle que soit la valeur de βi, l'entreprise i es
ompte un pro�t nul.Mais selon la valeur de βj , 
e pro�t sera �nalement négatif (si les deux entreprisessont e�
ientes, ou si seule j l'est) ou positif. Le mé
anisme repose don
 largement surl'hypothèse de neutralité au risque des entreprises. Celles-
i ne doivent pas 
raindrede parti
iper à la loterie que le prin
ipal leur propose, bien qu'elles n'espèrent rienen tirer.Pré
isons qu'à l'extremum où la 
orrelation des entreprises est quasi-nulle, lespro�ts tendent vers l'in�ni (en valeur absolue). En revan
he, en 
as de 
orrélationparfaite, les pro�ts πβ;β et πβ;β (les deux seules issues possibles du jeu) sont nuls.Ainsi, 
e mé
anisme, a priori séduisant, doit beau
oup aux fortes hypothèses surlesquelles il repose. La 
onnaissan
e 
ommune de la distribution de probabilité des
ara
téristiques est sans doute une hypothèse ex
essive ; mais elle paraît être un malné
essaire de nos modèles. Le re
ours à l'hypothèse de neutralité au risque est, enrevan
he, plus 
ontestable. Crémer et M
Lean remarquent d'ailleurs en 
on
lusion,le dé
alage entre les résultats théoriques puissants qu'ils établissent, et l'absen
e demise en ÷uvre pratique de leur mé
anisme. Ils attribuent justement 
ette observationà leurs hypothèses, sans doute trop fortes.En�n, 
e mé
anisme se rappro
he davantage d'un modèle de 
on
urren
e pour lemar
hé que de 
on
urren
e par 
omparaison. Et 
e, bien qu'il mobilise expli
itementla 
orrélation des entreprises. Ce
i est assez logique dans la mesure où le modèle derégulation de Pouyet dérive de 
elui d'en
hères de Crémer et M
Lean. Mais n'est-
epas le propre de la 
on
urren
e pour le mar
hé, que de 
omparer les annon
es d'en-treprises, a priori 
orrélées, puisque sus
eptibles de produire sur le même mar
hé ?Aussi nous nous attardons davantage dans la suite de 
ette se
tion sur le modèled'Auriol et La�ont qui traite plus spé
i�quement de 
on
urren
e par 
omparaison.3.4.3 Le modèle d'Auriol & La�ont (1992)Nous détaillons à présent le modèle d'Auriol & La�ont (1992) [56℄, à travers le prin-
ipe de modélisation retenu, les résultats obtenus et l'extension proposée par Auriol99



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelles(1993) [57℄. Ce modèle a été développé a�n d'endogénéiser la stru
ture monopolis-tique ou duopolistique d'un mar
hé. Auriol et La�ont ont élaboré leur modèle ens'inspirant des pratiques de dual sour
ing, déjà mentionnées par Shleifer. Leur ré-�exion est également motivée par le développement de mar
hés duopolistiques, là oùd'importants 
oûts �xes laissaient présager une stru
ture monopolistique. À partird'un modèle général, les auteurs évaluent la pertinen
e de mar
hés monopolisitiquesou duopolistiques, selon que le régulateur dé
ide de 
ette stru
ture avant ou aprèsque les entreprises n'annon
ent leur 
ara
téristique. Nous détaillons i
i la version exante de leur modèle, lorsque le régulateur opte pour un mar
hé duopolistique. C'estdans 
ette 
on�guration que la 
on
urren
e par 
omparaison intervient.Auriol et La�ont 
onsidèrent don
 le 
as d'un régulateur fa
e à deux entreprises,supposées neutres au risque 30. Le déroulement du jeu proposé est le suivant :1. le régulateur 
hoisit une stru
ture duopolistique de mar
hé ;2. il investit doublement les 
oûts �xes (auprès de 
haque entreprise) ;3. les entreprises prennent 
onnaissan
e du mar
hé et de leur produ
tivité βi ;4. le régulateur propose un menu de 
ontrats (t; q) qui 
onduit les entreprises àrévéler leur identité ;5. le 
ontrat est exé
uté : la produ
tion est réalisée par l'entreprise retenue, et lestransferts sont versés.Prin
ipe du modèle 
omparatifAuriol et La�ont modélisent le paramètre sour
e d'asymétrie d'information, de lamême manière que les modèles en aléa moral. Ils 
onsidèrent en e�et que l'identitéde l'agent i, βi, peut être dé
omposée en une 
omposante 
ommune et une autre,individuelle :
βi = αb+ (1 − α)ǫioù b ∈ {b; b} ave
 ν la probabilité que b soit égal à b ; le terme αb s'interprète don

omme le 
oût marginal moyen du se
teur,les ǫi sont des variables aléatoires indépendantes et identiquement distribuées dans

[ǫ; ǫ],
α ∈ [0; 1] mesure la 
orrélation entre les βi : pour α = 1, ∀i, βi = b (les entreprisessont identiques), tandis que pour α = 0, βi = ǫi (les produ
tivités sont indépen-dantes).On a don
 βi ∈ [αb+ (1 − α)ǫ;αb+ (1 − α)ǫ] = [β;β], intervalle que les auteursdivisent en deux intervalles disjoints 
orrespondant 
ha
un à une valeur de b. Enposant 0 6= α = (ǫ − ǫ)/(b − b + ǫ − ǫ), on obtient la stru
ture de 
ara
téristiquesdé
rite par la �gure 3.2 :30 I
i, l'hypothèse de neutralité au risque a une portée bien moindre que 
hez Crémer et M
Lean,
e qui la rend a

eptable.100



3.4 L'apport des 
omparaisons dans un 
adre de séle
tion adverse
β− βa

A1 : b = b− A2 : b = b

αb + (1 − α)ε− − αb + (1 − α)ε−
=

αb + (1 − α)ε−

αb + (1 − α)ε
β

Fig. 3.2 � Support de distribution des 
ara
téristiques des entreprises.Sour
e : Auriol & La�ont (1992) [56℄.Cette disjon
tion des intervalles permet à l'entreprise qui dé
ouvre sa 
ara
téristi-que, de déduire ave
 
ertitude la valeur de b et l'espéran
e de la produ
tivité de l'autreagent. Cette stru
ture des 
ara
téristiques des entreprises est telle que les résultatsde Crémer & M
 Lean (1988) [66℄ ne s'appliquent pas. Intuitivement, on pressentque les résultats de 
e modèle devraient ressembler à 
eux d'Holmström : l'impa
tde la 
omposante 
ommune du paramètre d'asymétrie d'information (b ou η) doitpouvoir être annulé, tandis que la 
omposante parti
ulière (ǫ), résiduelle, empê
hed'atteindre une solution de premier rang. On retrouve d'ailleurs le fait qu'en l'absen
ede 
orrélation (α = 0), la 
on
urren
e par 
omparaison n'est d'au
une utilité.RésultatsChaque entreprise 
hoisit un 
ontrat (t; q), a�n de maximiser son utilité espérée,
onditionnellement à ses anti
ipations de la 
ara
téristique de l'autre entreprise.L'équilibre est don
 de type Nash-Bayesien, 
haque entreprise ne 
onnaissant que la
omposante 
ommune de la 
ara
téristique de l'autre.Dans le jeu proposé par Auriol et La�ont, l'usage des 
omparaisons permet deréduire les in
itations qu'ont les entreprises à se faire passer pour moins e�
ientesqu'elles ne sont. Notamment, les entreprises ne peuvent plus 
a
her la 
omposante
ommune de leur 
ara
téristique :� Si βi ∈ A2 =]a;β], les deux entreprises sont de type b ; l'entreprise i n'a jamaisintérêt à annon
er une 
ara
téristique dans A1 (
ela reviendrait à annon
er un
oût inférieur au sien).� Si βi ∈ A1 = [β; a], les deux entreprises sont de type b. En �xant des pénali-tés in�nies lorsque les annon
es de i et j di�èrent, le régulateur 
ontraint lesentreprises à révéler qu'elles sont e�
ientes, sans que 
ela lui 
oûte 31.Cet e�et de 
on
urren
e par 
omparaison, qui permet de tronquer l'espa
e des an-non
es possibles, présente un double intérêt :1. Une rédu
tion des rentes informationnelles des entreprises de type b. En e�et,
elles-
i ne peuvent plus annon
er une 
ara
téristique βi ∈ A2 ; 
ela réduit l'es-pa
e des rentes informationelles de [βi;β] à [βi; a]. L'asymétrie d'information,31 Cette hypothèse de pénalités in�nies en 
as d'annon
es in
ompatibles est assez forte. Auriol(1993) [57℄ re
onnaît le 
ara
tère extrême de 
ette hypothèse de punition non bornée. 101



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelleset don
 la rente informationnelle, ne portent alors plus que sur la 
omposanteparti
ulière de la 
ara
téristique, 
omme pour les entreprises de type b (pourlesquelles les rentes informationnelles ne sont pas modi�ées).2. Un relâ
hement des distorsions de produ
tion des entreprises de type b (nousreproduisons à la �gure 3.3 l'illustration proposée par Auriol et La�ont). L'ef-fort sous-optimal qui était demandé aux entreprises de type b, a�n de réduireles in
itations des autres à dévier de leur 
ontrat, n'est plus justi�é. Les en-treprises de type b ne pouvant plus se faire passer pour 
e qu'elles ne sontpas, 
es distorsions peuvent être relâ
hées. Ainsi, pour β = a+, on retrouve laprodu
tion de premier rang. Sur la �gure 3.3, 
ela 
orrespond au passage despointillés aux tirets, sur l'intevalle [a;β].

ββ
−

a β

q

Fig. 3.3 � Relâ
hement des distorsions de produ
tions grâ
e aux 
omparaisons ;: optimum de premier rang ; : duopole et monopole ;: duopole seul ; · · · · · · : monopole seul.Sour
e : Auriol & La�ont (1992) [56℄.Dans le 
as extrême où α = 1, on retrouve le modèle de Shleifer : le régulateurparvient à 
apter tout le surplus, 
omme dans le modèle de Crémer et M
Lean dontles hypothèses sont alors véri�ées.Auriol et La�ont montrent ainsi qu'en dépit de la dupli
ation des 
oûts �xes,un mar
hé duopolistique peut être préféré à une stru
ture monopolistique. Outre lebéné�
e qu'il retire de la 
omparaison des annon
es, le régulateur pro�te également102



3.4 L'apport des 
omparaisons dans un 
adre de séle
tion adversed'un e�et d'é
hantillonnage ; 
'est-à-dire qu'il peut 
on�er la produ
tion à l'entre-prise dont les 
oûts sont les plus faibles (opportunité inexistante sur un mar
hémonopolistique).Ce modèle qui introduit de la 
on
urren
e par 
omparaison dans un 
adre deséle
tion adverse a été progressivement étendu dans plusieurs dire
tions. Dans lesparagraphes qui suivent, nous présentons l'extension d'Auriol (1993).La généralisation d'Auriol (1993)Le modèle d'Auriol (1993) [57℄ relâ
he l'hypothèse de disjon
tion des intervalles A1et A2, supports des distributions des 
ara
téristiques des entreprises. En posant
α 6 (ǫ− ǫ)/(b− b+ ǫ− ǫ), Auriol obtient la stru
ture de 
ara
téristiques dé
rite parla �gure 3.4 :

β− βa1 a2

A1 : b = b− A2 A3 : b = b

αb + (1 − α)ε− − −αb + (1 − α)ε αb + (1 − α)ε− αb + (1 − α)ε
βFig. 3.4 � Support de distribution des 
ara
téristiques des entreprises.Sour
e : Auriol (1993) [57℄.Cette stru
ture du modèle ne permet toujours pas d'appliquer les résultats deCrémer et M
 Lean. On retrouve, en revan
he, une forte similitude ave
 
eux dumodèle d'origine, à 
e
i près que l'observation de βi ne permet plus de déduiresystématiquement la valeur de b. Notamment, les entreprises dont la 
ara
téristiqueest dans A2 ignorent si la 
omposante 
ommune est b ou b.Cette indétermination partielle modi�e légèrement les résultats du modèle d'ori-gine, bien que les e�ets prin
ipaux soient préservés. Pour les mêmes raisons quepré
édemment, les entreprises sont 
ontraintes aux annon
es 
ompatibles suivantes :� Si βi ∈ A3, les deux entreprises sont de type b ; l'entreprise i n'a jamais intérêtà annon
er une 
ara
téristique dans A1 ∪A2.� Si βi ∈ A2, il y a indétermination, les deux entreprises peuvent aussi bienêtre de type b ou b. Sous la mena
e de pénalités in�nies en 
as d'annon
esin
ompatibles, l'entreprise i n'a pas intérêt à annon
er βi ∈ A3.� Si βi ∈ A1, les deux entreprises sont de type b. En annonçant βi ∈ A3, l'entre-prise i est pénalisée par l'in
ompatibilité de son annon
e ave
 
elle de l'entre-prise j. Elle est don
 
ontrainte de restreindre ses annon
es à A1 ∪A2.De même que dans le modèle initial, il résulte de 
ette tron
ature de l'espa
e desannon
es possibles :1. Une rédu
tion des rentes informationnelles. L'espa
e des rentes informationellesdes entreprises qui observent une 
ara
téristique βi ∈ A1 ∪ A2 est tronqué de

[βi;β] à [βi; a2]. 103



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnelles2. Un relâ
hement des distorsions de produ
tion des entreprises dont la 
ara
téristi-que βi ∈ A3.Ces résultats prolongent bien 
eux du modèle d'Auriol et La�ont. Une di�éren
eintervient 
ependant au niveau de l'entreprise �nalement 
hargée de la produ
tion.Auriol montre en e�et que 
elle-
i n'est pas né
essairement la plus e�
iente en termede produ
tivité, mais 
elle dont les 
oûts totaux (qui in
luent les 
oûts information-nels) sont les plus faibles. Ainsi, Auriol montre que les prin
ipaux résultats du modèled'origine sont maintenus et que l'e�et de 
omparaison réduit toujours l'asymétried'information lorsque les 
ara
téristiques des entreprises sont 
orrélées.Cette première extension du modèle d'Auriol et La�ont illustre la souplesse de
elui-
i, qui sera repris dans d'autres 
ontextes. Nous verrons dans le 
hapitre suivantque des auteurs ont repris 
e modèle a�n d'étudier l'e�et de la 
apture du régulateurou en
ore les in
itations à l'investissement.Nous analysons à présent, dans la dernière se
tion de 
e 
hapitre, la 
on
urren
epar 
omparaison dans un 
adre de séle
tion adverse doublé d'aléa moral. Nous verronsque le modèle de base d'Auriol et La�ont a été repris ave
 introdu
tion d'une variabled'e�ort inobservable par le régulateur.3.5 Con
urren
e par 
omparaison en aléa moral et séle
-tion adverseDans 
ette se
tion, nous analysons l'e�
ien
e des mé
anismes 
omparatifs, en pré-sen
e simultanée d'aléa moral (asymétrie d'information portant sur la variable endo-gène d'e�ort) et de séle
tion adverse (asymétrie d'information portant sur la variableexogène d'identité). Cette se
tion est organisée 
omme les pré
édentes : nous rap-pelons d'abord les modèles 
lassiques dans le 
adre général, avant d'étudier dans ledétail les pri
ipaux modèles de 
on
urren
e par 
omparaison.3.5.1 Les modèles en aléa moral et séle
tion adverseLa problématique de l'aléa moral doublé de séle
tion adverseLorsque les deux sour
es d'asymétrie d'information sont 
ouplées, les jeux que nousavons détaillés dans les se
tions pré
édentes interagissent. On 
onsidère généralementun jeu de la forme suivante :1. les agents sont supposés neutres au risque 32 ;2. le régulateur propose à l'entreprise une produ
tion �xe (normalisée à 1), ené
hange d'un transfert monétaire t ;3. l'entreprise est 
ara
térisée par sa produ
tivité β que le régulateur n'observepas ; elle peut fournir un e�ort e, également inobservable, moyennant une désu-32 Sauf (rare) mention 
ontraire, les entreprises ne présentent pas d'aversion au risque.104



3.5 Con
urren
e par 
omparaison en aléa moral et séle
tion adversetilité stri
tement 
onvexe ψ(e) 33 ; sa fon
tion de 
oût (observable ex post)s'é
rit : C = β − e ;4. l'entreprise maximise son utilité t− C(β, e) − ψ(e).Du fait de la double asymétrie d'information, le régulateur ne peut ajuster leniveau du transfert au 
oût et à la désutilité à l'e�ort de l'entreprise. Nous avonsrappelé qu'en situation d'aléa moral, un transfert à prix �xe in
ite les entreprisesà l'e�ort. Mais en présen
e de séle
tion adverse, le régulateur ignore β et ne peutdon
 pas dé�nir le montant e�
a
e de 
e transfert ; les entreprises jouissent alorsde rentes informationnelles. Inversement, en situation de séle
tion adverse pure, untransfert basé sur les 
oûts de l'entreprise l'in
ite à révéler sa produ
tivité. Mais enprésen
e d'aléa moral, 
e 
ontrat ne fournit à l'entreprise au
une in
itation à l'e�ort.Le régulateur est alors 
onfronté à un nouveau dilemme entre fournir des in
itationsà la révélation d'information, et fournir des in
itations à l'e�ort ; les unes étant don
in
ompatibles ave
 les autres. La solution 
onsiste alors à proposer à l'entreprise unmenu de 
ontrats auto-séle
tif que nous 
ara
térisons dans le paragraphe suivant.La référen
e des 
ontrats individuelsDans le 
ontexte informationnel que nous 
onsidérons, et ave
 des hypothèses plusgénérales que 
elles que nous venons d'exposer, La�ont & Tirole (1986) [75℄ pro-posent un mé
anisme in
itatif d'allo
ation optimale. Ils montrent que le régulateurdevrait o�rir à l'entreprise un menu de 
ontrats linéaires, fon
tions du paramètrede produ
tivité. Ces 
ontrats 
omprennent une part de remboursement des 
oûts, etune part �xe. Ils varient entre les deux extrema que nous dé
rivons :� Les entreprises e�
ientes (β = β) sont in
itées à 
hoisir un pur 
ontrat à prix�xe. Ce 
ontrat, extrêmement in
itatif, abandonne à l'entreprise une renteinformationnelle importante et lui impose l'e�ort optimal.� Les entreprises ine�
ientes (β = β) sont in
itées à 
hoisir un 
ontrat de type
ost plus. Ce 
ontrat, peu in
itatif, ne laisse au
une rente informationnelle etn'impose à l'entreprise qu'un faible niveau d'e�ort.Lorsque l'entreprise est faiblement averse au risque, La�ont et Tirole montrent quela part de remboursement des 
oûts augmente ave
 l'aversion au risque. Cela revientà o�rir une part d'assuran
e à l'entreprise.Dans 
e 
ontexte de double asymétrie informationnelle, il n'est, bien sûr, pluspossible d'atteindre l'équilibre de premier rang de la solution en information par-faite et 
omplète. Ce
i résulte, d'une part, des rentes informationnelles 
édées auxentreprises e�
ientes, et d'autre part, des distorsions imposées à l'e�ort des entre-prises moins e�
ientes. Nous présentons brièvement dans les paragraphes suivants
omment la présen
e de plusieurs agents peut améliorer 
ette solution mono-agent.33 Cette désutilité à l'e�ort 
orrespond à l'investissement R(c) du modèle de Shleifer. 105



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesL'apport du 
ontexte multi-agentNous avons montré dans les se
tions pré
édentes 
omment la 
on
urren
e par 
om-paraison pouvait améliorer les solutions au problème de la régulation, en aléa moralpuis en séle
tion adverse. Dans le 
ontexte que nous étudions à présent, on peuts'attendre à 
e que la 
on
urren
e par 
omparaison améliore la solution des 
ontratsindividuels, en réduisant l'asymétrie d'information globale. En parti
ulier, le jeu étantpro
he de 
elui en séle
tion adverse, il est raisonnable d'espérer que la 
on
urren
epar 
omparaison permette de réduire les rentes informationnelles et les distorsions àl'e�ort.On doit les premiers résultats obtenus dans 
ette 
on�guration à Demski & Sap-pington (1984) [68℄. Leur modèle bi-agent propose d'atteindre une solution Pareto-optimale par un traitement asymétrique des agents qui sont 
orrélés et potentielle-ment averses au risque. Le jeu qu'ils établissent 
onduit un premier agent à révélerson identité (stratégie dominante), puis le se
ond à révéler la sienne en meilleureréponse (équilibre de Nash). La�ont & Tirole (1993) [76℄ proposent aussi un mo-dèle simple de 
on
urren
e par 
omparaison dans un tel 
ontexte d'asymétrie d'in-formation, ave
 deux agents neutres au risque. Ils montrent qu'un 
ontrat qui o�re
ti = ψ(e∗)−(Ci−Cj) est une solution de premier rang. Le prix �xe in
ite l'entrepriseà fournir l'e�ort optimal, tandis que la 
omparaison des 
oûts permet d'annihiler lese�ets de la 
omposante 
ommune d'identité. En�n, mentionnons également la ré-�exion développée par Choné & Lesur (2001) [64℄ dans un tel 
ontexte, selon quele régulateur observe, ou non, l'impa
t de l'hétérogénéité environnementale sur les
oûts.Dans les paragraphes qui suivent, nous détaillons le modèle d'Auriol (2000) [59℄qui 
ompare l'allo
ation obtenue en 
on
urren
e par 
omparaison, ave
 
elle des
ontrats individuels dans un 
adre multi-agent. En�n, nous a
hevons 
ette se
tionave
 l'examen du modèle de Boyer & La�ont (2003) [63℄ qui 
ompare les niveauxd'e�ort obtenus en 
on
urren
e par 
omparaison suivant la qualité de l'informationperçue par le régulateur.3.5.2 Le modèle d'Auriol (2000)Dans un 
ontexte de double asymétrie d'information, Auriol (2000) [59℄ reprend lemodèle qu'elle avait établi ave
 La�ont en 1992 pour l'adapter au 
adre de La�ont etTirole (1993) [76℄ ave
 plusieurs agents 34. Les hypothèses et notations que nous avonsrappelées dans 
ette se
tion et la pré
édente sont reprises. Auriol dé�nit notammenttoujours les 
ara
téristiques de produ
tivité par βi = αb+ (1 − α)ǫi, réparties dansdeux intervalles disjoints. Elle pré
ise également que la fon
tion de désutilité à l'e�ort,stri
tement 
onvexe, véri�e ψ′′′(e) > 0 35. En�n, à défaut d'introduire le 
oût so
ial34 Pré
isons qu'il n'est plus question dans 
e nouveau modèle d'endogénéiser la stru
ture demar
hé.35 Cette hypothèse relativement 
ourante revient à 
onsidérer que la 
onvexité de la désutilité àl'e�ort ne dé
roît pas, 
e qui est tout à fait a

eptable en soi. En outre, 
ette hypothèse favorise106



3.5 Con
urren
e par 
omparaison en aléa moral et séle
tion adversedes fonds publi
s, λ, elle 
onsidère que le régulateur maximise le surplus des seuls
onsommateurs.Auriol établit les résultats suivants :� Lorsque la 
orrélation des entreprises est parfaite (α = 1), on retrouve la 
on�-guration et la solution du modèle de Shleifer. Il est alors possible d'atteindrel'optimum de premier rang dans 
e 
as très parti
ulier.� Pour α = 0, les entreprises n'ont rien en 
ommun ; les 
omparaisons n'ont alorspas d'utilité. Dans 
e 
as, l'optimum est dé�ni par les 
ontrats individuels deLa�ont & Tirole (1986) [75℄.� Lorsque la 
orrélation est imparfaite, on retrouve les résultats généraux obtenusdans Auriol & La�ont (1992) [56℄, 
'est-à-dire que � tout se passe 
omme si αb[la 
omposante 
ommune de la 
ara
téristique℄ était observable �. Moyennantl'hypothèse de déte
tion-punition des annon
es in
ompatibles (voir page 101),les rentes informationnelles sont tronquées et les distorsions sur l'e�ort desentreprises b = b atténuées.Mais la 
ohéren
e du modèle d'Auriol naît surtout de 
e qu'elle propose un mé-
anisme 
omparatif, doté des propriétés suivantes :1. il est optimal ;2. il prend la forme 
lassique d'un menu de 
ontrats linéaires ;3. il atteint à 
ha
une de 
es extrémités selon que α = 1 ou 0 la solution deShleifer ou 
elle de La�ont et Tirole, respe
tivement.Le menu de 
ontrats linéaires o�re des transferts de la forme :
ti(Ci, C−i) = a(ǫi) +

[
b(ǫi)Ci + (1 − b(ǫi))

∑
j 6=iC

j

N − 1

]où a(ǫi) est une prime �xe qui dé
roît ave
 ǫ,et où b(ǫi) = 1 − ψ′(e(ǫi)) 
roît de 0 à 1 quand ǫ varie de ǫ à ǫ.Ainsi, le remboursement du 
oût s'e�e
tue à travers une moyenne pondérée du 
oût�nal observé de l'entreprise et de 
elui de son entreprise jumelle (son étalon, dé�nipar Shleifer). La pondération en faveur de l'un ou l'autre dépend de la 
ara
téristiqueparti
ulière de l'entreprise :� Les entreprises relativement e�
ientes (ǫi → ǫ) 
hoisissent un 
ontratquasi-indépendant de leur 
oût (b(ǫi) → 0). Elles béné�
ient d'une prime �xeélevée en é
hange de l'e�ort optimal qu'elles doivent fournir.� Les entreprises moins e�
ientes (ǫi → ǫ) 
hoisissent un 
ontrat de type
ost plus (b(ǫi) → 1). L'e�ort qu'elles supportent est plus faible, et don
 leurprime �xe de 
ompensation aussi.En�n, une parti
ularité de 
e modèle doit être soulignée : il est robuste à la 
ollu-sion, 
e que nous dis
uterons davantage dans le 
hapitre suivant. Dans la 
ontinuitéla résolution des 
al
uls en assurant la 
on
avité de la fon
tion obje
tif du prin
ipal. Cela vient dufait qu'elle impose la 
onvexité de la rente informationnelle de l'entreprise e�
iente, par rapport auniveau d'e�ort �xé par le mé
anisme in
itatif : Φ(e) = ψ(e) − ψ(e− ∆β). 107



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesdes modèles en séle
tion adverse, Auriol (2000) [59℄ montre ainsi que la 
on
urren
epar 
omparaison améliore la solution des 
ontrats individuels, lorsque l'e�ort est in-observable. Nous étudions en�n le ré
ent modèle de Boyer & La�ont (2003) [63℄ quiprésente des résultats intéressants dans un 
adre di�érent.3.5.3 Le modèle de Boyer & La�ont (2003)Boyer & La�ont (2003) [63℄ étudient dans quelle mesure la 
on
urren
e par 
ompa-raison réduit les distorsions d'e�ort imposées aux entreprises moins e�
ientes 36. Cemodèle présente l'intérêt majeur de se démarquer des modèles 
lassiques de 
on
ur-ren
e par 
omparaison a�n de mieux 
orrespondre à l'usage qu'il est fait en pratiquedes mé
anismes 
omparatifs. Ainsi, les auteurs 
onsidèrent que l'apport information-nel des 
omparaisons repose sur l'observation éventuelle par le régulateur d'un signal
orrélé ave
 le niveau d'e�
ien
e de l'entreprise. Cette information ex ante lui permetd'établir un 
ontrat adapté, en parti
ulier 
on
ernant les distorsions sur le niveaud'e�ort. En revan
he, 
e signal, non véri�able, ne peut être � 
ontra
tualisé � 37.Le modèle de Boyer et La�ont repose sur les hypothèses 
lassiques que nous avonsdéjà expli
itées, à 
elles-
i près :� ils ne 
onsidèrent que deux types d'entreprises : β ∈ {β;β}, ave
 ν la probabilité(
onnue du régulateur) que β = β ;� la fon
tion de désutilité à l'e�ort, stri
tement 
onvexe, véri�e ψ′′′(e) > 0.Lorsque les entreprises e�
ientes sont nettement majoritaires, les auteurs montrentqu'il vaut mieux renon
er au menu de 
ontrats, au pro�t d'un unique 
ontrat, établipour des entreprises e�
ientes. En e�et, 
ompte tenu du faible nombre d'entreprisesine�
ientes, il devient trop 
oûteux de maintenir un menu ave
 un 
ontrat β ave
rentes informationnelles, et un autre β ave
 distorsions à l'e�ort. Il existe don
 unevaleur ν∗ de la probabilité ν au delà de laquelle il devient optimal de renon
er à 
eque les entreprises ine�
ientes produisent. Cela permet au régulateur de supprimerles rentes informationnelles des autres.En pratiquant la 
on
urren
e par 
omparaison, le régulateur perçoit un ensemblede signaux (σi) qui lui permettent de réviser ses 
royan
es relatives à la 
ara
téris-tique de l'entreprise. Chaque signal σi le 
onduit à évaluer la probabilité 
ondition-nelle que l'entreprise soit e�
iente : ν̂i = P(β|σi). Selon l'information portée par lesignal, on distingue :� Un signal favorable lorsque ν̂i > νi : 
ela indique que l'entreprise seraitplut�t de type e�
ient (β). Dans 
e 
as, le régulateur doit renfor
er davantageles distorsions à l'e�ort. Cela lui permet de réduire la rente informationnelle à
éder à l'entreprise si elle est e�e
tivement de type β.� Un signal défavorable lorsque ν̂i < νi : 
ela indique que l'entreprise seraitplut�t de type ine�
ient (β). Le régulateur peut alors relâ
her en partie les36 Nous ne rapportons i
i qu'une partie du travail présenté dans leur arti
le. La 
on
urren
e par
omparaison n'est qu'un moyen parmi les autres qu'ils analysent d'améliorer les in
itations à l'e�ort.37 Cette modélisation lève don
 les réserves que l'on peut avoir quant à la mena
e de déte
tion-punition des annon
es in
ompatibles, initialement proposée par Auriol & La�ont (1992) [56℄.108



Con
lusion du 
hapître 3. Un apport informationnel salvateurdistorsions à l'e�ort, quitte à augmenter la rente informationnelle qu'il estmoins probable qu'il ait à verser.Les résultats théoriques du modèle s'inter
alent entre deux extrema que nous
ara
térisons :� Lorsque tous les signaux véri�ent ν̂i < ν∗, l'information qu'ils véhi
ulent estrelativement in
ertaine. Les in
itations à l'e�ort sont, en espéran
e, inférieuresà 
elles des 
ontrats individuels 38.� Lorsque tous les signaux favorables véri�ent ν̂i > ν∗, ils sont très informatifs. Lerégulateur peut se �er au signal qu'il observe, sans grand risque d'erreur. Dans
e 
as, il n'a plus intérêt à proposer un menu de 
ontrats, mais plut�t le 
ontratadapté au type pressenti de l'entreprise. Cela lui permet de ne pas 
éder derente informationnelle, si le signal qu'il observe lui indique que l'entreprise estvraisemblablement de type β. Inversement, s'il observe ave
 une quasi-
ertitudeque β = β, il proposera un 
ontrat adapté, sans distorsion d'e�ort.Entre 
es deux régimes extrêmes, il est di�
ile d'établir l'impa
t de l'apport infor-mationnel sur la 
ontrainte d'in
itation.Les auteurs poursuivent ensuite ave
 l'examen de quatre 
as parti
uliers aux-quels nous 
onseillons vivement au le
teur de se reporter. En�n, Boyer et La�ontmontrent que les résultats peu en
ourageants obtenus lorsque les signaux ne sont passu�samment informatifs peuvent être améliorés, en 
onsidérant un e�et d'équilibregénéral 39.Con
lusion : un apport informationnel salvateurCe 
hapitre nous a 
onduit à analyser plusieurs modèles théoriques de 
on
urren
epar 
omparaison, dans des 
on�gurations informationnelles élémentaires. Ce travailnous a permis de per
evoir par quels moyens l'usage des 
omparaisons peut amé-liorer la régulation des entreprises. Il est notamment apparu que la 
on
urren
e par
omparaison améliore la solution des 
ontrats individuels en présen
e d'asymétried'information. Qu'il s'agisse d'aléa moral ou de séle
tion adverse, les mé
anismes
omparatifs améliorent l'information du régulateur. En e�et, que l'asymétrie infor-mationnelle porte sur une variable exogène ou endogène, les 
omparaisons permettentd'en distinguer la 
omposante 
ommune de la 
omposante individuelle. Le régula-teur peut alors proposer une meilleure assuran
e et des 
ontrats plus in
itatifs auxentreprises. Le résultat essentiel 
onsiste à réduire les rentes informationnelles et lesdistorsions qui les a

ompagnent. La 
on
urren
e par 
omparaison semble don
 êtreun outil e�
a
e pour améliorer la régulation des entreprises.38 Ce résultat est obtenu moyennant une hypothèse 
lassique, qui peut être alternativement unedésutilité à l'e�ort quadratique, ou bien un 
oût so
ial des fonds publi
s faible. Dans 
haque 
as, la
on
avité de la relation entre l'e�ort distordu ei et les ν̂i évalués est assurée, et 
onduit à 
e résultaten espéran
e.39 Considérant le 
oût so
ial des fonds publi
s 
omme endogène, ils montrent que la 
on
urren
epar 
omparaison, en réduisant les rentes informationnelles, atténue la 
ontrainte budgétaire. Celapermet parfois d'a

roître les in
itations à l'e�ort, au delà de la solution des 
ontrats individuels.109



Chapitre 3. Analyse unidimensionnelle : les 
ontraintes informationnellesIl est toutefois en
ore trop t�t pour faire 
on�an
e aux mé
anismes de 
on
ur-ren
e par 
omparaison. En e�et, nous n'avons examiné que des modèles de dimensionréduite, par rapport à la 
omplexité de la relation d'agen
e régulateur-entreprises.D'une part, il s'agit d'une dimension temporelle réduite puisque nous n'avons ana-lysé que des modèles statiques. Or, la régulation des industries de réseau fait appa-raître une répétition des intera
tions entre le régulateur et les entreprises. Il 
onvientdon
 de tenir 
ompte des e�ets dynamiques sus
eptibles de se manifester dans untel 
ontexte. D'autre part, les modèles étudiés laissent entrevoir un 
ertain nombrede limites (au premier rang desquelles, la mena
e de 
ollusion), sans les traiter. Ilapparaît don
 bien né
essaire de 
onsa
rer un nouveau 
hapitre à la théorie mi
roé
o-nomique. Il s'agit, 
ette fois, d'étudier l'impa
t de phénomènes 
lassiques (
ollusiondes entreprises, 
apture, engagement du régulateur, et
.), sus
eptibles de réduire lebéné�
e des 
omparaisons.Cette analyse unidimensionnelle de la 
on
urren
e par 
omparaison selon diffé-rentes 
ontraintes informationnelles justi�e le re
ours à 
ette forme de régulation a�nde 
ombler les la
unes informationnelles du régulateur. Toutefois, il serait bien troprédu
teur de projeter la relation régulateur-entreprises sur 
ette seule dimension.Aussi est-il trop t�t pour 
on
lure que la 
on
urren
e par 
omparaison peut oppor-tunément être mise en ÷uvre a�n de réguler des industries de réseau. Nous nousatta
hons don
, dans le 
hapitre suivant, à examiner les résultats des mé
anismes
omparatifs, en 
onsidérant d'autres dimensions de la régulation.
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Chapitre 4Analyses bidimensionnellesNous analysons dans 
e 
hapitre l'apport des mé
anismes 
omparatifs dans d'autresdimensions de la régulation que 
elle des 
ontraintes informationnelles. Il s'agit pour-tant toujours de projeter l'introdu
tion de 
es mé
anismes sur 
ette dimension in-formationnelle de la régulation. Mais nous 
onsidérons, à 
haque fois, une dimensionsupplémentaire de la régulation.Il s'agit notamment d'envisager des 
omportements d'entente expli
ite entre lesagents é
onomiques. Nous dis
utons notamment de la 
ollusion expli
ite entre lesentreprises, que nous avons déjà abordée au 
hapitre pré
édent. Nous nous intéres-sons également aux 
onséquen
es que pourrait avoir la 
apture du régulateur par lesentreprises.Nous 
onsidérons ensuite la dimension temporelle de la régulation, à travers l'ana-lyse de modèles dynamiques, et non plus statiques. Dans 
e 
ontexte, une autre formede 
ollusion, ta
ite, 
ette fois, est sus
eptible de perturber les résultats des 
on�gu-rations élémentaires. Mais le régulateur, pas plus que les entreprises, n'est in
ité àrespe
ter les règles du jeu statique, lorsque 
elui-
i est répété plusieurs fois. Nous enétudions les 
onséquen
es à travers l'e�et de 
liquet.En�n, nous prenons en 
ompte les né
essaires investissements, a�n d'évaluer dansquelle mesure la 
on
urren
e par 
omparaison in
ite les entreprises à investir. Nousdistinguons alors les investissements produ
tifs du béné�
e desquels l'entreprise peutparfois être dépossédée. Nous a
hevons 
e 
hapitre par l'étude de la 
ompatibilitéentre un mé
anisme 
omparatif et les in
itations à investir dans la qualité du servi
eo�ert.4.1 Les 
omportements d'entente expli
iteSur les mar
hés 
on
urrentiels, l'optimum parétien est naturellement atteint à l'équi-libre qui s'impose entre une o�re et une demande atomisées. Toutefois, lorsque la
ondition d'atomi
ité des o�reurs n'est plus valide, 
es derniers sont tentés de s'en-tendre au sein d'un 
artel, a�n de se partager une rente monopolistique. Une telleentente mena
e le bien-être des 
onsommateurs. Aussi, des autorités, tels le Conseil111



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesde la 
on
urren
e en Fran
e ou la Dire
tion Générale de la 
on
urren
e de l'Unioneuropénne, ont été instituées, a�n de garantir la 
on
urren
e sur les mar
hés.Les industries de réseau qui font intervenir un petit nombre d'o�reurs sur desmar
hés régulés n'é
happent pas à 
es 
omportements d'entente. Dans la mesure où
es a
tivités sont régulées spé
i�quement, la formation de 
artels peut être plus déli-
ate. De 
e fait, les entreprises sont tentées de s'assurer la bienveillan
e du régulateurà leur égard, en le 
apturant. Ce sont 
es deux types d'ententes, 
ollusion et 
apture,que nous étudions dans 
ette se
tion, lorsque la 
on
urren
e par 
omparaison estmise en ÷uvre.4.1.1 La mena
e de 
ollusionLa 
ollusion est le phénomène d'entente entre agents é
onomiques, désireux de sesoustraire, grâ
e à leur 
oopération, au régime 
on
urrentiel qui leur est imposé.Ce 
omportement d'entente, qui nuit gravement au bien-être des 
onsommateurs,est une pratique avérée de l'é
onomie industrielle 1. La 
ollusion peut prendre desformes variées, di�
ilement déte
tables ex post : entente sur les prix, répartition desmar
hés, 
oordination des annon
es, attribution de quotas de produ
tion. . .Régulation et 
orrélation : la mena
e de la 
ollusionAinsi que nous l'avons déjà souligné de nombreuses fois dans le 
hapitre pré
édent,les mé
anismes de 
on
urren
e par 
omparaison semblent parti
ulièrement sensiblesà la 
ollusion. Pouyet (2002) [85℄ rappelle que la 
on
urren
e par 
omparaison en-gendre des externalités informationnelles entre les 
on
urrents. � En 
onséquen
e,
es 
on
urrents vont souhaiter former un 
artel 
ollusif a�n de 
oordonner leurs dé-
isions et de 
ontrer les e�ets d'extra
tion de rente des mé
anismes de 
on
urren
epar 
omparaison. � Or, nous avons noté que plus les agents sont 
orrélés, plus la
on
urren
e par 
omparaison est intéressante pour la 
olle
tivité. D'un autre 
�té,la rédu
tion des rentes traditionnellement abandonnées aux entreprises motive les
omportements d'entente. Et 
eux-
i se développent d'autant plus fa
ilement que lesentreprises sont pro
hes, et don
 
orrélées. On pressent don
 une relation intrinsèqueentre la puissan
e d'un mé
anisme 
omparatif et les in
itations à la 
ollusion.Au delà des in
itations à la 
ollusion, les e�ets mêmes de 
elle-
i sur l'e�
ien
e desmé
anismes 
omparatifs sont à 
raindre. Dans la mesure où les in
itations résultentde la 
omparaison des informations émises par les entreprises, la 
oordination de 
esdernières annihile l'e�
ien
e du mé
anisme. En e�et, dans 
e 
as les informations surlesquelles travaille le régulateur ne signalent plus la performan
e de l'entreprise. Au
ontraire, elles 
orrespondent à des valeurs arti�
iellement 
hoisies, a�n de maximiserl'utilité 
olle
tive d'un 
artel.Bien que la plupart des auteurs que nous avons déjà 
ités mentionnent la mena
ede 
ollusion, seule Auriol (2000) [59℄ propose un modèle qui soit initialement robuste à1 Pour un exposé synthétique des problèmes de 
ollusion, voir Linnemer & Souam (1997) [78℄.112



4.1 Les 
omportements d'entente expli
itela 
ollusion. Nous proposons dans 
e début de se
tion d'analyser les e�ets générauxde la 
ollusion sur les mé
anismes 
omparatifs. Nous distinguons deux 
as, selonque les entreprises forment le 
artel 
ollusif après ou avant la dé
ouverte de leur
ara
téristique de produ
tivité. À partir du 
adre proposé par La�ont & Martimort(2000) [73℄, nous envisageons don
 l'impa
t de la 
ollusion suivant qu'elle intervientex post ou ex ante.Collusion ex post : le modèle de La�ont & Martimort (2000)La�ont & Martimort (2000) [73℄ proposent une relation d'agen
e, robuste à la 
ollu-sion, bien que le prin
ipal exploite la 
orrélation entre deux agents. Ils 
onsidèrentle 
as où les deux agents sont invités à révéler leur préféren
e pour la fournitured'un bien publi
. Ils 
onsidèrent pour 
ela le 
adre général de Crémer & M
Lean(1988) [66℄. Dans le 
hapitre pré
édent, nous avions présenté le modèle de Crémer etM
Lean à l'aide de Pouyet (2002) [85℄ qui l'applique à la régulation. Nous avions alorspré
isé que l'arti
le de Pouyet traitait plus parti
ulièrement du r�le de la 
orrélationdans les in
itations à la 
ollusion. En e�et, Pouyet a repris le modèle de La�ontet Martimort, a�n de l'appliquer à une relation d'agen
e régulateur - entreprises.Nous nous référons don
 plus expli
itement au modèle de Pouyet pour expliquer lemé
anisme envisagé par La�ont et Martimort.On 
onsidère deux entreprises 
orrélées et neutres au risque ; leur 
ara
téristiquede produ
tivité, dis
rète, peut prendre deux valeurs : β ∈ {β;β}. Le régulateur
on�e la produ
tion à l'entreprise la plus produ
tive, ou, en 
as d'annon
es iden-tiques, partage la produ
tion entre les deux agents. La�ont et Martimort imaginentque la 
ollusion intervient par le tru
hement d'un � tiers �. Cet entremetteur proposeaux entreprises de maximiser la somme de leurs utilités, en leur indiquant quelle 
a-ra
téristique annon
er au régulateur. Il leur o�re don
 un 
ontrat, dit � parallèle �,suivant lequel elles doivent lui indiquer leur 
ara
téristique 2, a�n qu'il puisse opti-miser les annon
es à faire au régulateur. Ce 
ontrat prévoit également les transfertspar lesquels les gains de la 
ollusion sont partagés entre les entreprises.Rappelons les gains et pertes auxquels s'exposent les entreprises à l'issue du jeu,dans 
e 
adre de Crémer et M
Lean. Lorsque les 
ara
téristiques sont positivement
orrélées, le pro�t πβi;βj de l'entreprise i, de type βi, fa
e à l'entreprise j de type βj ,véri�e selon les 
as :
πβ;β 6 0

πβ;β > 0

πβ;β < 0

πβ;β > 02 Cet agent, de même que le régulateur, ignore initialement les 
ara
téristiques des entreprises ;nous verrons que 
ette asymétrie d'information a des réper
ussions sur la robustesse de la 
ollusion.113



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesDans 
e 
adre, les in
itations à former un 
artel 
ollusif dépendent don
 des
ara
téristiques des entreprises de la façon suivante :� Lorsque les deux entreprises sont e�
ientes, leur utilité ex post est né-gative (πβ;β 6 0 pour 
ha
une). Supposons qu'une des entreprises annon
e une
ara
téristique β qui n'est pas la sienne. Elle engendre alors une externalité in-formationnelle positive en faveur de l'autre, dont le pro�t πβ;β devient positif.Bien qu'elle-même 
ontinue d'obtenir un pro�t négatif (πβ;β), l'utilité du 
artels'en trouve améliorée : 2πβ;β < πβ;β +πβ;β . Ce résultat est en
ore renfor
é si lesdeux entreprises dé
ident de mentir au régulateur, puisque l'utilité de 
ha
unedevient positive (on passe de πβ;β 6 0 à 0 6 πβ;β).� Lorsque les entreprises ont des 
ara
téristiques di�érentes, elles ontintérêt à 
e que l'entreprise e�
iente se fasse passer pour ine�
iente.� Lorsque les deux entreprises sont ine�
ientes, il n'est pas dans l'intérêtdu 
artel que l'une d'elles mente au régulateur.Il existe don
 de multiples opportunités en faveur de la formation d'un 
artel.A�n d'en annuler les 
onséquen
es, La�ont et Martimort dé�nissent un prin
ipe derobustesse faible à la 
ollusion. Le 
ontrat � prin
ipal � o�ert par le régulateur estfaiblement robuste à la 
ollusion si, à son équilibre bayésien, le 
ontrat parallèleoptimal est nul (
'est-à-dire qu'il aboutit à reporter les 
ara
téristiques réelles aurégulateur). Ce prin
ipe est similaire au prin
ipe de révélation de Baron & Myerson(1982) [61℄. Il s'agit pour le régulateur de se mettre à la pla
e de l'entremetteur enintégrant un 
ertain nombre de 
ontraintes dans son programme d'optimisation. De
ette façon, Pouyet note que � le 
ontrat prin
ipal est tel qu'un 
artel sera systéma-tiquement formé, mais que l'entremetteur re
ommandera aux entreprises de révélerhonnêtement leur 
ara
téristique. �L'introdu
tion des 
ontraintes de robustesse à la 
ollusion dans le programme durégulateur 
onduit 
elui-
i à distordre la quantité à produire par deux entreprisesine�
ientes. On retrouve le résultat 
lassique qui 
onsiste à ne pas distordre parrapport à l'optimum de premier rang le travail des entreprises e�
ientes. Pouyetremarque néanmoins que 
e résultat de se
ond rang tend vers l'optimum ave
 la
orrélation des entreprises 3.Ainsi, dans une 
on�guration de Crémer et M
Lean, où le régulateur exploite la
orrélation entre les entreprises, la mena
e de 
ollusion réduit l'e�
ien
e du mé
a-nisme. Mais 
e résultat doit être relativisé, dans la mesure où il s'atténue lorsque la
orrélation augmente. Soulignons également que la tentation 
ollusive dans 
e 
adresemble d'autant plus réduite que les entreprises sont 
orrélées. On se rappelle ene�et que plus les entreprises sont semblables, moins le risque de quitter le jeu ave
une désutilité élevée est grand. Inversement, deux entreprises faiblement 
orréléesrisquent d'importantes pénalités dans le jeu prin
ipal. Elles seront davantage tentées3 Rappelons qu'il s'agit i
i de 
orrélation positive. Mais Pouyet étudie également le 
as de la
orrélation négative entre les entreprises. Il montre que, dans 
e 
as, la 
ollusion n'est pas trèsmenaçante pour le régulateur, puisqu'in
itations individuelles et 
olle
tives s'opposent alors systé-matiquement.114



4.1 Les 
omportements d'entente expli
itede re
ourir aux servi
es d'un entremetteur, pour s'assurer 
ontre le risque.Collusion ex ante : le modèle de Tangerås (2002)Tangerås (2002) [89℄ 
omplête le travail de La�ont et Martimort en 
onsidérant undéroulement du jeu di�érent. Dans les modèles de La�ont-Martimort et Pouyet, nousavons vu que le 
artel 
ollusif se formait après que les entreprises aient dé
ouvertleur 
ara
téristique. En 
e sens, on parle de 
ollusion ex ante lorsque les entreprisess'engagent à 
oopérer lorsqu'elles n'ont en
ore qu'une 
onnaissan
e impré
ise deleur produ
tivité. Dans 
e 
as, il n'y a pas d'asymétrie informationnelle entre lesentreprises, lors de la formation du 
artel.L'analyse de Tangerås s'ins
rit dans le 
adre du modèle d'Auriol (2000) [59℄. Lesentreprises ont la possibilité de sous
rire un 
ontrat parallèle à 
elui du régulateur.Ave
 des hypothèses légèrement di�érentes de 
elles que nous avons exposées dansla se
tion 3.4, Tangerås retrouve des résultats similaires en l'absen
e de 
ollusion.Bien que les entreprises ignorent leur 
ara
téristique, elles anti
ipent la rédu
tion deleurs rentes, due au mé
anisme 
omparatif du régulateur. Elles sont don
 tentées des'entendre ex ante, a�n d'annon
er une 
ara
téristique 
ommune b = b qui maxi-mise leur rente informationnelle. Tangerås reprend le prin
ipe de robustesse faibleà la 
ollusion de La�ont et Martimort. L'intégration de 
ontraintes supplémentairespermet de dé�nir un 
ontrat prin
ipal robuste à la 
ollusion. En terme de bien-être,l'issue de 
e 
ontrat dépend alors de la possibilité qu'ont les entreprises de pro
éderà des paiements parallèles entre elles.Lorsque les entreprises n'ont pas a

ès aux transferts parallèles, Tangerås montreque le régulateur peut s'opposer sans 
oût à la 
ollusion. Il lui su�t de donner aujeu une 
on�guration de � dilemme du prisonnier � en menaçant de ré
ompenserl'entreprise qui annon
e honnêtement b = b et de pénaliser l'autre, en 
as d'annon
esin
ompatibles 4. En revan
he, lorsque les entreprises peuvent pro
éder à des trans-ferts entre elles, les 
ontraintes de robustesse à la 
ollusion deviennent 
oûteuses. Iln'est plus possible d'atteindre la solution 
lassique de se
ond rang : le régulateur est
ontraint de 
éder une rente aux entreprises. Tangerås montre que 
ette rente tendà 
ompenser les gains de la 
on
urren
e par 
omparaison lorsque la 
orrélation entreles entreprises tend à être parfaite (α→ 1).Tangerås obtient ainsi des résultats opposés à 
eux de Pouyet. Cette 
ontradi
tionapparente s'explique par les hypothèses di�érentes de déroulement du jeu. Lorsque la
ollusion intervient ex post, le régulateur peut tirer parti de l'asymétrie d'informationentre les entreprises. Notamment, tout refus du 
ontrat parallèle par une entrepriseenvoie un signal informatif à l'autre. En revan
he, lorsque la 
ollusion intervientex ante, le régulateur ne peut plus exploiter 
e dé
alage informationnel. Les rentesdemeurent 
oûteuses, et les in
itations à la 
ollusion sont d'autant plus fortes que4 Il s'agit don
 de rompre la symétrie des pénalités in�nies, proposées par Auriol & La�ont(1992) [56℄. Cette disposition ne modi�e en rien la solution à l'équilibre du jeu, puisqu'elle 
on
erneun état instable du jeu. 115



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesles entreprises sont 
orrélées. Cela justi�e l'é
art observé entre les résultats des deuxmodèles.Il est toutefois di�
ile de déterminer lequel de 
es deux types de modèle est leplus pertinent. D'un 
�té, il semble plus 
on
evable que le 
artel 
ollusif se formeaprès que les entreprises aient dé
ouvert leur 
ara
téristique (ex post, plut�t qu'exante). D'un autre 
�té, la modélisation de la 
ollusion ex post par Pouyet fait appelau 
adre de Crémer et M
Lean qui semble peu opérationnel dans notre 
ontextede régulation. En�n, le prin
ipe de robustesse à la 
ollusion qui est mis en ÷uvreest � faible �, 
'est-à-dire qu'il ne garantit pas l'uni
ité de l'équilibre robuste à la
ollusion. Ainsi, le 
omportement d'entente expli
ite entre les entreprises réduit engénéral sensiblement les e�ets des mé
anismes 
omparatifs.En pratique, il semble souhaitable d'assurer, autant que possible, que les en-treprises ne seront pas tentées par un 
artel 
ollusif. Par exemple, en augmentantle nombre d'entreprises impliquées dans le mé
anisme de régulation, le régulateurréduit les opportunités de 
ollusion expli
ite. En e�et, la multipli
ation des agentsa

roît la probabilité de déviation de l'équilibre 
ollusif, et diminue la stabilité du
artel. Une solution, plus sé
urisante en
ore, 
onsiste à 
omparer les annon
es passéesdes entreprises, avant qu'elles n'aient pu établir un 
artel.Mais si les entreprises doivent être parti
ulièrement suspe
tées d'entente, le régu-lateur n'est pas au-delà de tout soupçon, dans la mesure où il peut être 
apturé. Nous
onsidérons dans les paragraphes qui suivent, 
omment l'entente entre le régulateuret les entreprises peut perturber le mé
anisme 
omparatif.4.1.2 La 
apture du régulateurIndire
tement, nous avons déjà abordé dans le 
hapitre pré
édent le 
as où un régu-lateur pouvait être 
apturé. Bivand & Szymanski (1997) [62℄ 5 envisageaient dans un
ontexte multi-prin
ipal, la 
apture d'un régulateur par l'entreprise qui lui fait fa
e.Nous avions noté l'externalité informationnelle négative qui résultait d'une ententeentre un régulateur et une entreprise. Dans un 
adre multi-prin
ipal, nous avions
on
lu qu'il était né
essaire que le mé
anisme 
omparatif soit mis en ÷uvre par uneagen
e 
ommune des régulateurs. Mais la question de la 
apture de 
ette agen
e
ommune, assimilable à un unique régulateur, reste posée dans les mêmes termesque dans un 
ontexte mono-prin
ipal. C'est le problème que nous examinons dansles paragraphes qui suivent.Régulation et vénalité : la tentation de la 
aptureLa nouvelle é
onomie de la réglementation a intégré la question de l'intérêt personneldu régulateur en proposant un 
adre intelle
tuel qui réinterprète la problématique dela 
apture. Le régulateur est ainsi modélisé 
omme un 
olle
teur d'information pour5 Nous avons dis
uté leur modèle à propos de l'hétérogénéité endogène. Ils envisagent le 
as oùle régulateur subventionne l'entreprise de façon ex
essive (voir page 95).116



4.1 Les 
omportements d'entente expli
itele 
ompte du gouvernement ; il béné�
ie don
 lui-même vis-à-vis de 
e dernier d'uneasymétrie informationnelle dont il peut tirer parti. Un régulateur vénal 
her
hera àfavoriser 
ertaines entreprises en dissimulant de l'information, en é
hange de dis
rètes
ompensations.Le modèle de Contreras & Ri
kman (2004)Contreras & Ri
kman (2004) [65℄ reprennent le modèle d'Auriol & La�ont (1992) [56℄en intégrant une 
ontrainte politique. Le gouvernement qui dé�nit le jeu et distribueles transferts n'a pas les moyens, en termes d'expertise, de dis
erner les 
ara
té-ristiques des entreprises 6. Il 
on�e alors 
ette tâ
he à un régulateur, 
hargé de luitransmettre ses observations. Mais 
elui-
i n'observe qu'imparfaitement la 
orréla-tion entre les entreprises, α ; il arrive qu'il ne puisse pas déterminer la valeur de 
eparamètre. Le problème naît de 
e que les entreprises peuvent 
apturer le régula-teur. Elles ont intérêt à 
e que le régulateur rapporte au gouvernement qu'il n'a puobserver leur 
orrélation ; 
ela préserve l'asymétrie d'information et les rentes asso-
iées. Les auteurs 
omparent leurs résultats à 
eux d'Auriol et La�ont, suivant que lerégulateur est désintéressé, ou bien vénal et don
 � 
apturable � par les entreprises.Contreras et Ri
kman 
ara
térisent l'imparfaite supervision des entreprises parles performan
es suivantes :� le régulateur observe un signal σ = α ave
 une probabilité ξ, et α > 0 ave
 uneprobabilité z ;� le régulateur observe un signal non informatif σ = ∅ ave
 une probabilité (1−ξ),et α = 0 ave
 une probabilité (1 − z) ; de plus, α = 0 ⇒ σ = ∅.Dans le 
as d'un régulateur désintéressé, le gouvernement est don
 utilement in-formé ave
 une probabilité ξz. Cette stru
ture d'observation imparfaite réduit déjàles résultats d'Auriol et La�ont, que l'on ne retrouve que pour ξz = 1.Lorsque le régulateur est vénal, il peut prétendre auprès des entreprises à une part
k de leur rente ŝ. Cette part dépend des 
oûts de transa
tion asso
iés à la 
apture
λc :� lorsque 
es 
oûts de transa
tion sont importants (
e qui 
orrespond à unedéte
tion du transfert), λc → ∞, le régulateur ne peut être 
apturé : k → 0 ;� lorsque les transferts des entreprises au régulateur s'e�e
tuent sans 
oût, λc → 0,le régulateur est fa
ilement 
apturé : k → 1.A�n d'éviter la 
apture d'un régulateur vénal, le gouvernement doit don
 lui 
éder untransfert in
itatif. Le montant de 
e transfert, λξzkŝ, peut s'avérer très élevé lorsque kest pro
he de 1. Pour réduire 
ette rente, le gouvernement est 
ontraint de distordre laprodu
tion - 
omme en information asymétrique ave
 les rentes informationnelles. Endiminuant la quantité à produire, le gouvernement réduit les rentes informationnellespotentielles des entreprises (ŝ), et don
, in �ne, la rente du régulateur.6 Les auteurs justi�ent 
ette stru
ture en faisant remarquer qu'� en l'absen
e de régulateur, bienque le gouvernement puisse suspe
ter une 
ertaine 
orrélation, les entreprises peuvent toujours argu-menter (devant un tribunal) que la 
orrélation est nulle, et le gouvernement n'a au
une informationpour 
ontre-argumenter �. 117



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesFinalement, Contreras et Ri
kman montrent qu'ave
 un régulateur vénal, le gainrésultant des 
omparaisons est réduit. Cependant, l'e�et d'é
hantillonnage dé�nipar Auriol et La�ont 7 préserve l'intérêt qu'il peut y avoir en faveur d'un mar
héduopolistique.Ainsi, les 
omportements d'entente expli
ite entre les agents é
onomiques de larelation de régulation sont sus
eptibles de porter préjudi
e aux mé
anismes 
om-paratifs. Il ne s'agit 
ependant pas d'un résultat ex
eptionnel, dans la mesure oùles phénomènes de 
ollusion et de 
apture sont sus
eptibles de perturber n'importequelle forme de régulation é
onomique.En pratique, la régulation peut aussi être perturbée par des 
omportements d'en-tente ta
ite. En e�et, lorsque le jeu statique est répété su

essivement, les entreprisespeuvent être in
itées à dévier de l'équilibre 
on
urrentiel. L'introdu
tion de la di-mension temporelle dans la relation régulateur-entreprises est don
 né
essaire a�nde poursuivre notre évaluation de la 
on
urren
e par 
omparaison.4.2 Les e�ets dynamiquesAprès une se
tion 
onsa
rée aux 
omportements d'entente expli
ite, nous abordonsdon
 la dimension temporelle de la régulation. En pratique, la relation régulateur-entreprises se réduit rarement à une seule période de jeu. Ce
i est d'autant plus vrailorsqu'il s'agit de la régulation d'une industrie de réseau, dont l'a
tivité a vo
ationà perdurer. Mais la théorie mi
roé
onomique nous laisse entrevoir quelques e�etsdynamiques, sus
eptibles de réduire l'e�
a
ité de la 
on
urren
e par 
omparaison.À la se
tion pré
édente, nous avons mentionné la 
ollusion ta
ite, que nous dé-taillons dans les paragraphes suivants. Mais outre 
e phénomène, la 
apa
ité d'en-gagement limitée du régulateur 
ontribue aussi à réduire le béné�
e attendu de larégulation statique. Nous verrons à travers l'e�et de 
liquet la réa
tion des entrepriseslorsqu'elles anti
ipent que le régulateur adoptera un 
omportement opportuniste.4.2.1 La 
ollusion ta
iteAinsi que nous l'avons pré
isé, la 
ollusion entre les entreprises n'intervient pas for
é-ment aussi expli
itement que dans la se
tion pré
édente. Elle peut également appa-raître ta
itement, lorsque les entreprises interagissent régulièrement. Contrairementà la 
ollusion expli
ite, la 
ollusion ta
ite n'est pas 
ondamnable en soi, mais sese�ets - tout aussi néfastes - doivent être anti
ipés et évités.7 Rappelons 
e qu'est l'e�et d'é
hantillonnage : lorsque le régulateur opte pour un mar
hé duo-polistique, il 
hoisit de 
on�er la produ
tion à l'entreprise qui s'annon
e 
omme étant la plus pro-du
tive. Ave
 un mar
hé duopolistique, il a don
 plus de 
han
e de faire fa
e à une entreprise dotéed'une 
ara
téristique parti
ulière e�
iente (ǫ faible) qu'ave
 un mar
hé monopolistique.118



4.2 Les e�ets dynamiquesRégulation et répétition : l'apparition de nouveaux équilibresÀ 
ourt terme, les mé
anismes de régulation sont 
onçus a�n que l'unique équilibredu jeu 
orresponde à l'optimum souhaité par le régulateur. L'équilibre est déterminéen 
onje
turant que 
haque entreprise adopte un 
omportement qui maximise sonutilité espérée. Dans un modèle statique, au
un agent n'a intérêt à dévier de 
e 
ouplestratégie-équilibre. Étant a priori le seul à dévier, il anti
ipe une perte d'utilité, etdon
, se 
onforme à la stratégie souhaitée par le régulateur. Les 
ontraintes d'in-
itation, introduites dans le programme d'optimisation du régulateur, permettentd'atteindre 
e résultat.Mais lorsque le jeu est répété sur plusieurs périodes, les entreprises 
her
hentdésormais à maximiser leur utilité de long terme. Or, rien ne garantit que la solutionqui maximise l'utilité de long terme soit la répétition de la solution du jeu statique,qui maximise l'utilité de 
ourt terme. La dynamique du jeu fait don
 apparaîtrede nouveaux équilibres sous-optimaux. Dans 
e 
ontexte, les entreprises peuventmaintenir des prix élevés, en s'a

ordant impli
itement sur les 
onséquen
es néfastesqu'aurait une déviation de 
et équilibre 
ollusif 8.Classiquement, lorsque le jeu est répété de nombreuses fois, les agents 
onvergentrapidement vers l'équilibre 
ollusif, qu'ils maintiennent pendant l'essentiel du jeu.En revan
he, lorsque le jeu dynamique appro
he de son terme, les agents retrouventintérêt à dévier de l'équilibre 
ollusif. En e�et, la déviation vers l'équilibre 
on
urren-tiel (qui ne peut intervenir qu'une fois) assure à 
elui qui dévie en premier une trèsforte utilité. Quelques périodes avant la �n du jeu dynamique, l'équilibre redevientdon
 
on
urrentiel. Dans les paragraphes qui suivent, nous analysons un exemple,testé expérimentalement, de 
ollusion ta
ite entre agents soumis à la 
on
urren
e par
omparaison.Le modèle de Potters, Ro
kenba
h, Sadrieh et al. (2004)Potters, Ro
kenba
h, Sadrieh et al. (2004) [84℄ testent expérimentalement l'intuitionsuivant laquelle plus le régulateur extrait de surplus en appliquant la 
on
urren
epar 
omparaison, plus les entreprises sont tentées par la 
ollusion ta
ite. Reprenantle 
adre du modèle de Shleifer dans une 
on�guration bi-agent, ils 
onsidèrent deuxs
hémas de 
on
urren
e par 
omparaison :� un mé
anisme � dis
riminant � qui 
orrespond à la règle de tari�
ation suggéréepar Shleifer, à partir des 
oûts annon
és : pi 6 cj 6=i ;� un mé
anisme � uniforme �, intermédiaire entre le pré
édent et un 
ontrat 
ostplus : pi 6 (ci + cj 6=i)/2. Ce deuxième s
héma est évidemment moins in
itatifque le premier.Ces deux mé
anismes sont 
ara
térisés par un équilibre de Nash symétrique non-
oopératif, ave
 un prix, des 
oûts et une utilité de l'entreprise faibles. Mais il existeun autre équilibre, 
ollusif, ave
 des prix et 
oûts plus élevés, assurant aux entreprisesune utilité maximale.8À propos de 
ette forme de 
ollusion, voir Ivaldi, Jullien, Rey et al. (2003) [72℄. 119



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesPotters, Ro
kenba
h, Sadrieh et al. 
omparent expérimentalement le 
omporte-ment de bin�mes d'agents é
onomiques, selon qu'ils sont soumis à l'un ou l'autre desmé
anismes.Quelques pré
isions s'imposent, 
on
ernant l'unique mise en ÷uvre des te
hniquesde l'é
onomie expérimentale dont nous faisons part dans 
e travail. À défaut depouvoir porter un quel
onque jugement sur la méthodologie employée, nous dé-
rivons brièvement l'expérien
e réalisée. Les agents qui parti
ipent à l'expérien
esont des étudiants de li
en
e, majoritairement en é
onomie-gestion. Ils ne parti-
ipent qu'à une série de jeu répété, et n'ont jamais pris part à de telles expérien
esauparavant. Ils sont d'abord asso
iés en bin�me aléatoirement. Puis, ils doiventrépéter 50 fois de suite le même jeu, 
orrespondant à un mé
anisme dis
riminant(16 bin�mes) ou uniforme (13 bin�mes). Les agents peuvent e�e
tuer des simula-tions numériques, a�n de 
onnaître rapidement l'impa
t de telle dé
ision sur leurutilité. À l'issue des 50 épreuves, ils reçoivent un équivalent monétaire des gainsqu'ils ont a

umulés.Les résultats de 
ette expérien
e montrent que les joueurs soumis à la pure 
on
ur-ren
e par 
omparaison annon
ent des 
oûts signi�
ativement plus élevés (pro
hes desannon
es 
ollusives) que 
eux soumis au mé
anisme uniforme. L'analyse des auteursdémontre que le 
omportement des joueurs du mé
anisme dis
riminant est signi�-
ativement plus 
ollusif que 
elui des autres. Du fait de 
es déviations 
ollusives, lebien-être moyen est supérieur ave
 le mé
anisme uniforme, pourtant moins in
ita-tif. Ainsi, la répétition d'un jeu de 
on
urren
e par 
omparaison 
onduit les agents àadopter un 
omportement 
ollusif, et 
e d'autant plus que le mé
anisme est puissant.Les auteurs notent 
ependant que l'augmentation du nombre d'agents impliqués dansle modèle, devrait réduire 
et é
art. Cela est dû à la dilution de la part 
ost plus dansle mé
anisme uniforme qui tend vers le mé
anisme dis
riminant.Mais les entreprises ne sont pas les seuls agents é
onomiques à vouloir tirer partide la répétition dans le temps du jeu statique. Le régulateur qui apprend la 
ara
-téristique des entreprises lors de la première période de jeu est également tenté parl'opportunisme. En l'o

uren
e, il est in
ité à exploiter ultérieurement 
ette infor-mation, à moindre 
oût. Nous analysons dans les paragraphes qui suivent l'e�et de
liquet : 
omment les entreprises, et don
 les mé
anismes 
omparatifs, s'adaptent àla 
apa
ité d'engagement limitée du régulateur ?4.2.2 L'e�et de 
liquetAve
 l'e�et de 
liquet, nous abordons la question de la 
apa
ité d'engagement limitéedu régulateur, que nous retrouverons dans la se
tion suivante, 
onsa
rée aux inves-tissements. Là en
ore, la prise en 
ompte de la 
rédibilité du régulateur 
onstitue undes apports fondamentaux de la nouvelle é
onomie de la réglementation.120



4.2 Les e�ets dynamiquesRégulation et révélation : la mena
e de rat
het e�e
tDans un 
adre statique de séle
tion adverse, nous avons rappelé que les entreprisesétaient amenées à révéler leur produ
tivité, en é
hange d'une rente informationnelle.Toutefois, lorsque l'on 
onsidère la régulation dans un 
adre dynamique, le modèlestatique ne peut pas être transposé simplement à 
haque période. En e�et, à l'issuede la première période, le régulateur étant informé de la produ
tivité de l'agent, ilest in
ité à exploiter 
elle-
i sans 
oût. Ainsi, plut�t que de maintenir un 
ontrat ré-vélateur 
oûteux (alors qu'il n'a plus rien à apprendre), il préférera o�rir un 
ontratsans rente informationnelle. Mais l'agent anti
ipe 
e 
omportement opportuniste ; ilpréfère alors réduire sa rente en première période, a�n de 
onserver une part d'in-formation stratégique pour la suite. Le problème naît don
 de 
e que le régulateurne peut pas s'engager 
rédiblement à ne pas agir de façon opportuniste. De 
e fait,l'agent, 
raignant une réévaluation du 
ontrat, tend à ne révéler que tardivement sa
ara
téristique. C'est 
e qu'on appelle l'e�et de 
liquet (rat
het e�e
t).Les 
ontrats de long terme de Faure-Grimaud & Rei
he (2003)Dans un modèle de séle
tion adverse parti
ulier, Faure-Grimaud & Rei
he (2003) [69℄montrent que la 
on
lusion de 
ontrats de long terme (qu'ils spé
i�ent) résout le pro-blème d'engagement. Dans le 
adre de Crémer & M
Lean (1988) [66℄, ils montrentqu'une série de 
ontrats de 
ourt terme permet d'atteindre la solution de premierrang à 
haque période. Ils 
onsidèrent un modèle ave
 deux agents neutres au risque,dont les 
ara
téristiques βi ∈ {β;β} sont 
orrélées. Le mé
anisme qu'ils proposent
onsiste à o�rir en première période un 
ontrat 
omparatif révélateur de long terme.A�n de prévenir l'e�et de 
liquet, la 
ontrainte d'in
itation des entreprises e�
ientesfait intervenir la somme a
tualisée des utilités qu'elles auraient si elles s'annonçaientine�
ientes. Ce 
ontrat �xe la produ
tion à son niveau optimal, et ne laisse, enmoyenne, au
une rente aux entreprises. Lors des périodes suivantes, toute l'informa-tion ayant été révélée, le régulateur se 
ontente de maintenir le niveau de produ
tionoptimal, et de rembourser les 
oûts 
orrespondants 9.Ce mé
anisme, qui extrait la totalité des rentes dès la première période, n'estplus 
onditionné par la 
apa
ité d'engagement du régulateur. Toutefois, 
es résultatsséduisants reposent sur la neutralité au risque des entreprises qui sont mena
éesd'une pénalité élevée à la première période. En e�et, nous avons vu ave
 le modèlede Pouyet (2002) [85℄ qu'une entreprise qui reporte une 
ara
téristique ine�
iente β,tandis que l'autre s'annon
e e�
iente ave
 β, est fortement pénalisée. Cette entrepriseest pourtant sus
eptible d'être honnête 10.9 Ce traitement dissymétrique justi�e, selon les auteurs, les rares mises en ÷uvre observées de la
on
urren
e par 
omparaison. Celle-
i n'intervient, en fait, qu'à la première période.10 Rappelons que nous ne sommes pas, i
i, dans la même 
on�guration qu'Auriol & La�ont(1992) [56℄. La 
ara
téristique β du modèle de Faure-Grimaud et Rei
he n'est pas 
ommune auxdeux entreprises, 
ontrairement au b d'Auriol et La�ont. Il est don
 probable que deux agentsannon
ent honnêtement des 
ara
téristiques di�érentes. 121



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesCons
ients du 
oût élevé supporté par une entreprise pénalisée en première pé-riode, les auteurs envisagent que le montant des transferts négatifs soit limité. Ilsmontrent alors que seul un 
ontrat de long terme, qui étale la pénalité tout au longde la période, permet de retrouver la solution de premier rang. Signalons égalementqu'ils proposent une variante à leur mé
anisme, lorsqu'une seule entreprise produitsur le mar
hé. À 
ondition qu'une deuxième entreprise mena
e d'entrer plus tard surle mar
hé, ils montrent qu'un 
ontrat de long terme permet, là en
ore, d'atteindrel'optimum de premier rang 11.De même que pour les modèles statiques élémentaires, nous préférons nous 
on
en-trer sur un modèle qui n'impose pas que les agents neutres au risque parti
ipent àune loterie. Nous détaillons don
, dans les paragraphes qui suivent, le modèle deMeyer & Vi
kers (1997) [80℄.Le modèle de Meyer & Vi
kers (1997)Meyer & Vi
kers (1997) [80℄ 
onsidèrent un mé
anisme de 
omparaison bi-agent,dans une 
on�guration d'aléa moral et de séle
tion adverse ex ante. Rappelons quedans un 
ontexte de séle
tion adverse ex ante, la 
on
lusion du 
ontrat intervientavant que l'entreprise ait 
onnaissan
e de sa 
ara
téristique exogène. Meyer et Vi-
kers distinguent l'usage, impli
ite ou expli
ite, des 
omparaisons par le régulateur.Le re
ours � impli
ite � aux 
omparaisons 
onsiste à �xer les gains de produ
tivitéd'un mé
anisme de pri
e 
ap à l'aide de 
elles-
i 12. Le re
ours � expli
ite � aux
omparaisons 
orrespond à une mise en ÷uvre plus formelle de la 
on
urren
e par
omparaison 13.Cas des 
omparaisons impli
ites : Meyer et Vi
kers 
onsidèrent que 
haque en-treprise i, neutre au risque, est 
hargée d'une produ
tion unitaire pour deux périodes.Sa fon
tion d'utilité s'é
rit :
Ui =

2∑

t=1

pi,t − Ci,t − ψ(ei,t) =
2∑

t=1

pi,t − k + (βi − ei,t + θi,t) − ψ(ei,t)où p, C et ψ(.) désignent respe
tivement le prix, le 
oût de produ
tion et la désutilitéà l'e�ort,
k 
orrespond aux 
oûts �xes,
β est la 
ara
téristique de la �rme,
e est l'e�ort fourni par l'entreprise,et θ est l'aléa exogène d'espéran
e nulle.11 L'idée 
onsiste à réguler ave
 des 
ontrats 
ost plus l'opérateur historique tant qu'il est seul surle mar
hé. Lorsqu'un nouvel entrant apparaît, le 
ontrat devient 
omparatif, 
omme dans le 
adreduopolistique, ave
 la possibilité de pénalités rétroa
tives. Anti
ipant 
ela, l'opérateur historiquerévèle honnêtement sa produ
tivité, dès la première période.12 Cette pratique 
orrespond à 
elle du régulateur britannique 
hargé de la distribution et del'assainissement de l'eau.13 Signalons également que Meyer et Vi
kers dé
linent leur modèle selon qu'il est appliqué à larégulation d'entreprises ou à la relation dirigeant-a
tionnaires.122



4.2 Les e�ets dynamiquesI
i, le régulateur utilise les 
omparaisons de façon impli
ite a�n de �xer le prixpour la pro
haine période. Il �xe 
e prix au niveau du 
oût espéré, 
onditionnellementau résultat antérieur de l'entreprise, et à 
elui de sa 
on
urrente. Dans le 
as des
ontrats individuels, les auteurs montrent que l'e�ort de première période est sous-optimal, en raison de l'e�et de 
liquet. En e�et, 
et e�ort 
ontribue à réduire le prixde deuxième période, à 
ause de l'information qu'il véhi
ule sur la 
ara
téristique β.Ainsi, le re
ours aux 
omparaisons peut être béné�que s'il apporte au régulateur uneinformation plus pré
ise sur la 
ara
téristique β. Le régulateur �xe alors le prix dedeuxième période en a

ordant moins de poids au résultat de l'entreprise en premièrepériode. Dans 
e 
as, l'e�et de 
liquet est atténué.Meyer et Vi
kers démontrent que l'usage impli
ite des 
omparaisons améliore lasolution des 
ontrats individuels pour 
orr(βi;βj) > 
orr(θi; θj). L'e�et de 
liquetest atténué par les 
omparaisons lorsque les 
ara
téristiques des entreprises sontdavantage 
orrélées que les aléas 14.Cas de la 
on
urren
e par 
omparaison : Nous 
onsidérons à présent le 
asoù le régulateur assoit expli
itement le 
ontrat d'une entreprise sur les performan
esd'un 
on
urrent, en plus des siennes. Un tel 
ontrat engendre, d'une part, un e�etstatique d'assuran
e 
ontre le risque grâ
e à la 
on
urren
e par 
omparaison. D'autrepart, il introduit un e�et de 
liquet dynamique. Meyer et Vi
kers montrent que lesurplus peut être additivement dé
omposé en deux termes, 
orrespondant 
ha
un àl'un de 
es e�ets. Les agents pouvant désormais présenter de l'aversion au risque, leterme d'assuran
e 
ontre le risque est toujours positif. En revan
he, l'e�et de 
liquetpeut 
ompenser 
e gain.Meyer et Vi
kers ne parviennent pas à 
ara
tériser analytiquement les 
onditionsfavorables à la 
on
urren
e par 
omparaison. Toutefois, ils remarquent qu'en plus dequelques 
as parti
uliers, le surplus est positif dans les 
onditions suivantes :� 
orr(βi;βj) > 
orr(θi; θj) > 0 ; on retrouve la 
ondition pré
édente : la 
orré-lation des 
ara
téristiques doit être supérieure à 
elle des aléas,et� les entreprises sont faiblement neutres au risque.ou� var(θ) > [
1/(

√
3 − 1) − 1

] var(β) ; la varian
e des aléas ne doit pas être tropinférieure à 
elle des 
ara
téristiques.Les auteurs proposent ensuite quelques simulations numériques de résultats enfon
tion de 
es paramètres.Nous retenons don
, une fois de plus, qu'une forte 
orrélation entre les entreprisesest né
essaire pour assurer l'e�
ien
e du mé
anisme 
omparatif. Notons 
ependant14 Ce résultat est valable pour des 
orrélations positives, mais les auteurs l'expriment de façongénérale, quel que soit le signe des 
orrélations. Signalons également que 
e résultat est l'opposé de
elui obtenu pour la relation dirigeant-a
tionnaires. En e�et, dans 
e 
as, une réputation de forteprodu
tivité permet au dirigeant d'augmenter sa rémunération sur les périodes suivantes. Il est ainsiin
ité à maximiser son résultat de première période de façon à laisser 
roire qu'il est très produ
tif.123



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesqu'il est possible de supprimer totalement l'e�et de 
liquet, en rompant la dépen-dan
e entre les 
oûts de l'entreprise et sa rémunération. Cela 
orrespond au modèlepré
onisé par Shleifer. En pratique, un nombre élevé d'entreprises impliquées dansle mé
anisme permet de diluer l'e�et individuel dans la moyenne du se
teur.L'introdu
tion de la dimension temporelle dans notre analyse de la 
on
urren
epar 
omparaison fait don
 apparaître de nouveaux e�ets dont le régulateur doit seprémunir. Il 
onvient en parti
ulier d'être parti
ulièrement vigilant fa
e à l'appa-rition de la 
ollusion ta
ite. L'e�et de 
liquet, en revan
he, peut fa
ilement êtreatténué lorsque la 
on
urren
e par 
omparaison est mise en ÷uvre judi
ieusement.Dans 
e 
as, les mé
anismes 
omparatifs réduisent les e�ets de la 
apa
ité limitéed'engagement du régulateur. Mais 
ette 
apa
ité limitée d'engagement peut avoird'autres 
onséquen
es, notamment en terme d'in
itations à investir. C'est la raisonpour laquelle nous analysons dans la dernière se
tion la question des investissements,lorsque les entreprises sont régulées par la 
on
urren
e par 
omparaison.4.3 Les in
itations à investirLa régulation, telle que nous l'avons abordée jusqu'i
i, vise à en
adrer les mar
hés defaçon à maximiser le surplus 
olle
tif produit au 
ours du jeu. Toutefois, les progrèste
hnologiques permettent aux entreprises d'améliorer le surplus 
réé par leur a
ti-vité mar
hande. Pour 
ela elles doivent investir, notamment en matière de re
her
heet développement, a�n d'améliorer leur produ
tivité ou la qualité de leur produ
-tion. Ainsi, il est né
essaire que la forme de régulation à laquelle les entreprises sontsoumises ne réduise pas leurs in
itations à investir, en même temps qu'elle réduitleurs rentes. Nous analysons don
 dans 
ette se
tion la 
ompatibilité des mé
anismes
omparatifs ave
 les in
itations à l'investissement. Nous distinguons d'abord les in-vestissements de produ
tivité, que le régulateur peut être tenté de s'approprier, puisles investissements en faveur de la qualité.4.3.1 Les investissements de produ
tivitéDans les modèles que nous avons dis
utés jusqu'à présent, la te
hnologie utiliséepar les entreprises était modélisée par un paramètre d'e�
ien
e exogène, β. Cette
ara
téristique, �xe dans les modèles statiques, peut néanmoins être améliorée pardes investissements de produ
tivité. Dans les paragraphes qui suivent, nous détaillonsdans quelle mesure la 
on
urren
e par 
omparaison favorise 
es investissements. Trois
ontributions ont traité 
ette problématique entre 1997 et 1999. Nous verrons quedeux 
on
epts, � hold-up � et spillovers, qui se rejoignent en 
on
urren
e par 
om-paraison, mena
ent de désin
iter les entreprises à investirRégulation et investissements : la mena
e de � hold-up �En information 
omplète, le régulateur observe la 
ara
téristique produ
tive des en-treprises. Cela lui permet d'extraire totalement la rente informationnelle dont elles124



4.3 Les in
itations à investirseraient sus
eptibles de jouir. Les entreprises n'ont don
 au
une in
itation à investirpour améliorer leur produ
tivité. Elles anti
ipent en e�et qu'elles seront expropriéesde leur retour sur investissement par un � hold-up � du régulateur. Ce problème desous-investissement naît de 
e que le régulateur ne dispose pas d'une 
apa
ité d'en-gagement su�sante, pour assurer l'entreprise d'investir sans risque d'expropriation.Cette question peut être appréhendée 
omme la transposition sur le long terme del'e�et de 
liquet étudié pré
édemment. Nous avons vu que l'e�et de 
liquet in
itel'agent à réduire son e�ort (de 
ourt terme) sous la mena
e d'une expropriation desa rente informationnelle. De même, l'agent peut être in
ité à réduire son e�ort àlong terme (ses investissements), par 
rainte de ne pas en ré
olter les béné�
es. Lerégulateur fait ainsi fa
e à un dilemme, entre l'extra
tion de la rente informationnelle(e�
a
ité à 
ourt terme) et les investissements (e�
a
ité à long terme).Inversement, La�ont & Tirole (1993) [76℄ soulignent qu'en information in
om-plète, � lorsque le régulateur n'observe pas [la 
ara
téristique℄ β avant d'o�rir un
ontrat, l'entreprise est en partie protégée d'une expropriation de son investisse-ment. �Cette question des in
itations à l'investissement se doit d'être parti
ulièrementexaminée sous un régime de 
on
urren
e par 
omparaison. Dans la mesure où la
on
urren
e par 
omparaison permet de réduire l'asymétrie d'information et lesrentes asso
iées, elle est sus
eptible de 
onduire à un sous-investissement similaire à
elui observé en information 
omplète. Sobel (1999) [88℄ 
on�rme 
et impa
t négatifde la 
on
urren
e par 
omparaison sur l'investissement. Lorsque l'apport informa-tionnel de la 
on
urren
e par 
omparaison est faible 15, il montre que le régulateurpréférera in
iter l'entreprise à maintenir un niveau d'investissement élevé, quitte àobtenir moins d'information. En revan
he, si le 
oût so
ial des fonds publi
s limite lere
ours aux 
ontrats révélateurs 
lassiques, la 
on
urren
e par 
omparaison devientpertinente et domine les e�ets négatifs sur l'investissement.Nous montrons dans les paragraphes suivants 
omment les travaux de Powell &Szymanski (1997) [86℄ et surtout 
eux de Dalen (1998) [67℄ é
lairent 
e résultat, endistinguant les 
ara
téristiques des investissements.Comparaison et investissements : le problème des spilloversPowell & Szymanski (1997) [86℄ évaluent dans quelle mesure l'investissement béné�-
ie non seulement à l'entreprise qui le met en ÷uvre, mais aussi aux autres entreprisesdu se
teur. Il s'agit de la problématique des spillovers (débordements), selon laquelle
ertains investissements dégagent une externalité positive auprès des autres entre-prises 16. Il est assez intuitif qu'un mé
anisme d'évaluation de la performan
e relativein
ite les entreprises à investir, a�n d'améliorer leur seule produ
tivité. C'est la raison15 Cela peut être le 
as s'il existe des mé
anismes alternatifs et que le 
oût so
ial des fonds publi
sest faible.16 Dans le 
as d'une entreprise intégrée verti
alement, il peut s'agir d'investissements sur uneinfrastru
ture utilisée par d'autres entreprises ; il peut aussi s'agir de 
ertaines dépenses de re
her
heet développement, du re
ours à des 
onsultants en management, et
. 125



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellespour laquelle les résultats de la 
on
urren
e par 
omparaison peuvent être perturbéspar la présen
e de spillovers.Powell et Szymanski reprennent le 
adre du modèle de Shleifer en expli
itant lafaçon dont le 
oût marginal peut être réduit par un investissement. Dans un 
ontextebi-agent, ils dé�nissent la fon
tion de 
oût de l'entreprise i par :
ci = 1 − αei − (1 − α)ejoù ek résulte de l'investissement R(ek) = e2k/2 de l'entreprise k.Le paramètre α 
orrespond à la distribution des béné�
es de l'investissement entreles entreprises. Les auteurs montrent d'abord que si les investissements dégagent desexternalités (apparition de spillovers pour α < 1), la 
on
urren
e par 
omparaison nepermet plus d'atteindre l'optimum de premier rang du modèle de Shleifer. Le niveaud'investissement est alors d'autant moins optimal que les spillovers sont élevés (
'est-à-dire que α est faible).Powell et Szymanski analysent ensuite le 
as où le régulateur propose un mé
anis-me intermédiaire entre la 
on
urren
e par 
omparaison et le 
ontrat 
ost plus. Ilsétudient les distorsions qu'il 
onvient d'appliquer à la tari�
ation pour retrouverl'optimum. Toujours dans le 
adre d'un modèle de Shleifer bi-agent, ils proposentdon
 de maintenir un transfert Ti = Rj , mais de �xer les prix pi = βci +(1−β)cj

17.Les auteurs établissent alors qu'en �xant β∗ = 1 + 1/(1 − 2α), l'optimum peutêtre atteint quel que soit α 6= 0, 5. Dans le 
as le plus réaliste où 0, 5 < α 6 1(l'entreprise béné�
ie de l'essentiel de ses investissements), β∗ 6 0. La tari�
ationqui semblait atténuée par l'introdu
tion de la 
omposante 
ost plus, renfor
e au
ontraire la 
omposante yardsti
k 
ompetition, β étant négatif. Nous détaillons àprésent le modèle de Dalen qui synthétise les deux problématiques de � hold-up � etde spillovers.Synthèse : le modèle de Dalen (1998)Dalen (1998) [67℄ reprend 
omme 
adre général le modèle d'Auriol & La�ont (1992) [56℄.Il 
onsidère toutefois que le 
oût de produ
tion peut être réduit par l'e�ort exer
épar l'entreprise, que le régulateur n'observe pas. Il s'agit don
 d'un 
adre de séle
-tion adverse doublé d'aléa moral, semblable à 
elui d'Auriol (2000) mais dans une
on�guration bi-agent. Dalen modélise les spillovers en distinguant :� Les investissements spé
i�ques à la �rme : en l'absen
e d'externalités(
as α = 1 de Powell et Szymanski), l'investisement 
ontribue à améliorer la
omposante parti
ulière de la 
ara
téristique de l'entreprise, ǫi ;� Les investissements spé
i�ques à l'industrie : en présen
e d'externalités� totales � (
as α = 0, 5 de Powell et Szymanski), l'investissement béné�
ie àla 
omposante 
ommune de la 
ara
téristique, b.17 Cette forme hybride rappelle le menu de 
ontrats proposé par Auriol (2000) [59℄ (voir page107).126



4.3 Les in
itations à investirIntuitivement, il faut s'attendre à 
e que la 
on
urren
e par 
omparaison favorise lesinvestissements spé
i�ques à la �rme, qui lui permettent d'a

roître sa rente informa-tionnelle. Inversement, les investissements spé
i�ques à l'industrie sont improdu
tifspour l'entreprise, puisque le régulateur extrait la rente informationnelle portant surla 
omposante 
ommune de la 
ara
téristique b.Dalen 
onsidère d'abord le 
as où le régulateur s'engage à traiter les entreprisesave
 des 
ontrats individuels 18. Il retrouve les résultats 
lassiques de 
ette 
on�gu-ration, ave
 un niveau d'investissement inférieur à l'optimum 19.Lorsque le régulateur a re
ours à la 
on
urren
e par 
omparaison (ou lorsqu'il nepeut s'engager à s'en dispenser), Dalen retrouve les résultats statiques de la 
on
ur-ren
e par 
omparaison. Il 
on�rme par ailleurs notre intuition :� le niveau d'investissements spé
i�ques à l'industrie est nul ;� le niveau d'investissements spé
i�ques à la �rme est supérieur à 
elui obtenuave
 les 
ontrats individuels.Le premier résultat s'explique par le � hold-up � du régulateur qui tirerait parti desspillovers. Le se
ond résultat s'explique par la forte in
itation qu'ont les entreprises,à dégager une rente informationnelle à partir de la 
omposante de leur 
ara
téristiquequi demeure 
a
hée.Ainsi, 
haque entreprise est tentée de réorienter ses investissements, a�n qu'ils luipro�tent davantage et moins aux autres. Cela lui permet de se démarquer des autreset don
 de réduire l'e�
ien
e de la 
on
urren
e par 
omparaison. Aussi, lorsque lesinvestissements du se
teur sont majoritairement spé
i�ques à la �rme, la 
on
urren
epar 
omparaison est toujours plus e�
iente que les 
ontrats individuels. En revan
he,lorsque les investissements sont spé
i�ques à l'industrie, les gains du modèle statiqued'Auriol et La�ont peuvent être 
ompensés par le sous-investissement 20. Ce sous-investissement a 
omme 
onséquen
e d'a

roître la probabilité que les entreprisessoient de type b.L'étude des in
itations à investir en produ
tivité montre don
 qu'une trop forteproximité entre les entreprises 
rée des externalités sur les investissements, qui ré-duisent l'e�
ien
e de la 
on
urren
e par 
omparaison. Nous analysons à présentquelles sont les 
onséquen
es de la 
on
urren
e par 
omparaison sur la qualité duservi
e o�ert.4.3.2 Les investissements de qualitéMalgré les doutes qui se font jour autour de la qualité des servi
es libéralisés, Au-riol (1998) [58℄ note que peu de travaux théoriques portent sur la qualité dans un18 Il montre que 
et engagement est né
essaire, dans la mesure où la 
on
urren
e par 
omparaisonbéné�
ie toujours au régulateur, ex post.19 Dans 
e 
as, l'entreprise sait que le régulateur anti
ipe son investissement et réduira sa renteex post ; voir La�ont & Tirole (1993) [76℄, p. 101.20 Le fait que les entreprises soient peu in
itées à investir lorsque les externalités sont importantesrappelle la problématique des biens 
olle
tifs. 127



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesenvironnement régulé. Bien que la qualité soit un élément 
lef du fon
tionnementé
onomique des industries de réseau, elle ne se laisse pas appréhender fa
ilement.Ses multiples dimensions et l'impossible véri�
ation de 
ertaines d'entre elles ontgénéralement 
onduit les théori
iens et les prati
iens à travailler davantage sur larégulation des prix et quantités.Régulation et qualitéAuriol montre que l'introdu
tion de la 
on
urren
e sur le réseau d'infrastru
ture del'opérateur historique induit des 
omportements de passager 
landestin de la partdes nouveaux entrants. Cet opportunisme entraîne alors un sous-investissement del'opérateur historique sur le réseau. On retrouve le même mé
anisme que dans le 
asdes spillovers pré
édemment évoqués. Dans la même logique que ses travaux pré
é-dents, Auriol analyse la stru
ture endogène d'un mar
hé de servi
es substituables,en tenant 
ompte de la qualité, selon qu'elle est véri�able ou non. Toutefois, ellen'introduit pas la possibilité pour le régulateur de mettre en ÷uvre un mé
anisme
omparatif ; nous ne détaillerons don
 pas davantage 
e modèle.Le modèle de Tangerås (2002)La question de l'impa
t de la 
on
urren
e par 
omparaison sur la qualité de la pro-du
tion se pose dans les mêmes termes que pour d'autres formes de régulation. Ena

roissant la pression sur les 
oûts des entreprises, le régulateur ne risque-t-il pasd'in
iter 
es dernières à réduire la qualité ? Cette interrogation est d'autant plus vive
on
ernant la 
on
urren
e par 
omparaison que 
elle-
i est appliquée à des a
tivitéssensibles à la qualité des prestations, tels les soins hospitaliers ou la distributiond'eau. C'est dans 
ette logique que s'ins
rit la ré�exion de Tangerås (2002) [90℄.Tangerås reprend le modèle d'Auriol & La�ont (1992) [56℄ dans une 
on�gurationde séle
tion adverse, doublée d'aléa moral. Il introduit un paramètre de qualité dis
ret
si ∈ {0; s} dans la fon
tion de 
oût de l'entreprise i qui devient : Ci = (βi +si − ei)qi.Le régulateur et les 
onsommateurs perçoivent un signal imparfaitement informatifsur le niveau de qualité mis en ÷uvre.L'utilité des 
onsommateurs augmente ave
 la qualité perçue. De 
e fait, la de-mande en faveur d'un produit dont la qualité perçue est s est supérieure à 
elle d'unproduit 
lassique (s = 0). Lorsque les entreprises investissent s, leur pro�t est a�e
tépar la hausse de 
oût 
orrespondante et par l'a

roissement de la demande. Il estnéanmoins né
essaire qu'elles soient in
itées par le régulateur à investir ; 
elui-
i doitalors augmenter le transfert versé lorsqu'il perçoit s.Dans le 
as de la régulation des 
ontrats individuels, Tangerås obtient des ré-sultats 
ohérents ave
 les modèles 
lassiques. Notamment, le 
ontrat optimal estdistordu en e�ort, mais aussi en qualité, par rapport à l'optimum en informationsymétrique. Il existe don
 un seuil de produ
tivité, βI ∈ [β;β], en-deçà duquel lesentreprises n'investissent pas en qualité. En revan
he, les entreprises e�
ientes in-vestissent a�n d'améliorer leur qualité, 
e qui leur permet d'a

roître leur rente in-128



4.3 Les in
itations à investirformationnelle. Par ailleurs, 
es entreprises fournissent davantage d'e�ort que si ellesn'augmentaient pas leur qualité. Le surplus des 
onsommateurs et la rente des en-treprises augmentent don
 ave
 le niveau de qualité. Mais la hausse du 
oût so
ialde produ
tion qui en résulte rend in
ertain l'e�et sur le surplus global.Lorsque le régulateur applique la 
on
urren
e par 
omparaison, Tangerås retrouveles résultats 
lassiques d'Auriol et La�ont. Ave
 
e mé
anisme, la variation du sur-plus global, 
onsé
utive à la hausse de la qualité, est supérieure à 
elle des 
ontratsindividuels. Cela signi�e qu'il est so
ialement moins 
oûteux d'investir en qualitésous le mé
anisme 
omparatif proposé, plut�t que sous un régime de 
ontra
tuali-sation individuelle. La 
on
urren
e par 
omparaison a don
 un e�et positif sur lesin
itations à l'investissement, lorsqu'il s'agit d'améliorer la qualité observable de laprodu
tion 21.La 
on
urren
e par 
omparaison induit don
 une variation de la répartition desinvestissements par rapport au 
as de la régulation individuelle. D'une manière géné-rale, les investissements favorisés améliorent parti
ulièrement la produ
tion de l'en-treprise (sa produ
tivité ou sa qualité). Inversement, les investissements qui dégagentd'importantes externalités ne sont plus mis en ÷uvre par les entreprises. Avant d'in-troduire un régime de 
on
urren
e par 
omparaison, le régulateur doit don
 évaluerla 
ompatibilité de 
ette réorientation théorique des investissements ave
 l'a
tivitérégulée.Con
lusion : des limites théoriques à anti
iperCe 
hapitre nous a permis d'évaluer quelques limites des mé
anismes 
omparatifs,en 
onsidérant d'autres dimensions que 
elle des 
ontraintes informationnelles. Nousavons relevé que 
ertains phénomènes 
lassiques de la régulation sont sus
eptiblesd'advenir lorsque la 
on
urren
e par 
omparaison est appliquée au mar
hé. Ils enlimitent alors les résultats positifs. Ainsi, la 
on
urren
e par 
omparaison, qui s'étaitrévélée très e�
iente pour réduire l'asymétrie d'information, paraît vulnérable fa
eaux 
omportements d'entente expli
ite, à la dynamique ou aux in
itations à investir.Notons que pour 
es di�érentes limites théoriques, les e�ets n'agissent pas tousdans le même sens. Certains sont renfor
és par la 
orrélation des entreprises, d'autres,au 
ontraire, s'atténuent lorsque les agents 
omparés sont pro
hes. Nous pensons qu'iln'y aurait pas de sens à 
on
lure généralement et dé�nitivement sur la pertinen
edes mé
anismes 
omparatifs. Nous avons montré dans 
e 
hapitre que 
e système derégulation peut être pertinent en fon
tion des 
ara
téristiques des mar
hés, et des
onditions de sa mise en ÷uvre.21 Pré
isons que Tangerås analyse un autre 
as de 
on
urren
e par 
omparaison, lorsque les agentssont, par ailleurs, en situation de 
on
urren
e. Cela 
orrespond au 
as des patients qui peuvent
hoisir entre plusieurs h�pitaux en milieu urbain, ou aux étudiants qui ont le 
hoix entre plusieursuniversités. Dans 
e 
as, l'optimum é
onomique 
onduit à privilégier la qualité lorsque les agentssont produ
tifs. La meilleure qualité o�erte par un établissement e�
ient permet d'attirer davantagede 
onsommateurs, qui béné�
ient de ses servi
es à un 
oût so
ialement inférieur. 129



Chapitre 4. Analyses bidimensionnellesAussi, la meilleure façon de tirer parti de la 
on
urren
e par 
omparaison 
onsisteà en maîtriser les prin
ipes, les e�ets et les limites. Si l'on ajoute à 
ela une 
onnais-san
e solide des mar
hés sus
eptibles d'adopter 
ette forme de régulation, la probabi-lité d'une ren
ontre heureuse débou
hant sur une proposition d'appli
ation sérieusen'est pas si faible. C'est 
e que nous présentons dans le 
hapitre suivant.
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Con
lusion : Des progrès théoriquesfavorables à la mise en ÷uvreCette deuxième partie de notre travail, 
onsa
rée à l'analyse des modèles théoriquesde 
on
urren
e par 
omparaison, nous amène à 
on
lure les résultats suivants :� Les mé
anismes 
omparatifs permettent de réduire l'asymétrie d'information,et don
, a priori, de rendre la régulation plus e�
a
e.� Suivant les 
onditions de leur mise en ÷uvre sur les mar
hés 1, 
es mé
anismessont sus
eptibles d'être limités par des 
ontraintes non informationnelles.Nous ré
apitulons dans le tableau C2.1 (page suivante) la trentaine de modèlesanalysés 2, dans leur ordre d'apparition dans 
e travail. Pour 
haque modèle, identi�épar ses auteurs, nous pré
isons :� l'année de publi
ation ;� le 
adre informationnel ;� le nombre d'entreprises impliquées ;� un éventuel point pati
ulièrement étudié ;� le modèle de référen
e.Ces modèles ont été développés sur une vingtaine d'années, sous l'impulsion dela nouvelle é
onomie de la réglementation. Dans un sou
i répété de fournir des basesnormatives aux mé
anismes 
omparatifs existants, l'analyse théorique a proposé desmodèles de plus en plus opérationnels 3. Les prin
ipaux modèles développés sont lessuivants :� Le modèle d'Holmström est relativement opérationnel, mais dans un 
adred'aléa moral pur ave
 aversion au risque des agents. Or 
e 
ontexte information-nel, adapté à la théorie des in
itations, n'est sans doute pas le plus pertinentpour modéliser la régulation.� Le modèle de Shleifer a été inspiré par l'expérien
e Medi
are ; il pè
henéanmoins par ses hypothèses trop fortes.� Le modèle de Crémer et M
Lean - Pouyet manque également de perti-nen
e en raison du re
ours exagéré à l'hypothèse de neutralité au risque.1Nous les avons pré
isées au 
hapitre 4.2 Signalons que d'autres auteurs ont analysé la 
on
urren
e par 
omparaison, notamment enl'appliquant à la relation éle
torale entre 
itoyens et hommes politiques.3 Rappelons qu'un modèle est opérationnel lorsqu'il remplit les trois 
onditions de 
ohéren
e,pertinen
e et mesurabilité. 131



Con
lusion de la partie 2. Des progrès théoriques favorables à la mise en ÷uvre
auteurs des modèles année 
adre nombred'entreprises pointparti
ulier modèle deréféren
eBaiman & Demski 1980 A 2 - -Holmström 1982 A n - HolmströmMookherjee 1984 A 2 - HolmströmLazear & Rosen 1981 A 2→n tournois de rang -Nalebu� & Stiglitz 1983 A, S∗ 2→n tournois de rang -Green & Stokey 1983 A, S∗ n tournois de rang -Shleifer 1985 A n - ShleiferBivand & Szymanski 1997 A 2 dépendan
e spatiale -Crémer & M
Lean 1988 S n en
hères -M
A�e & Reny 1992 S n en
hères Crémer & M
LeanPouyet 2002 S 2 - Crémer & M
LeanAuriol & La�ont 1992 S 2 - Auriol & La�ontAuriol 1993 S 2 - Auriol & La�ontDemski & Sappington 1984 A, S 2 dissymétrie -La�ont & Tirole 1993 A, S 2 - -Chone & Lesur (2001) A, S n hétérogénéité Auriol & La�ontAuriol 2000 A, S n - Auriol & La�ontBoyer & La�ont 2003 A, S n - -La�ont & Martimort 2000 S 2 
ollusion expl. Crémer & M
LeanPouyet 2002 S 2 
ollusion expl. Crémer & M
LeanTangerås 2002 A, S 2 
ollusion expl. Auriol & La�ontConteras & Ri
kman (2004) S 2 
apture Auriol & La�ontPotters, Ro
kenba
h,Sadrieh et al. 2004 - 2 
ollusion ta
ite ShleiferMeyer & Vi
kers 1997 A, S∗ 2→n e�et de 
liquet -Faure-Grimaud & Rei
he (2003) S 2 e�et de 
liquet Crémer & M
LeanDalen 1998 A, S 2 investissement prod. Auriol & La�ontPowell & Szimanski 1997 S 2 investissement prod. ShleiferSobel 1999 S n investissement prod. -Tangerås (2002) A, S 2 investissement qual. Auriol & La�ontTab. C2.1 − Ré
apitulatif des modèles analysés ;A : aléa moral ; S : séle
tion adverse ; S∗ : séle
tion adverse ex ante.

132



� Le modèle d'Auriol et La�ont est devenu le modèle de référen
e en séle
-tion adverse. Il a été initialement inspiré par l'apparition de duopoles dans lesindustries de réseau libéralisées. A�n d'évaluer son opérationalité, il est pluspertinent de retenir le modèle d'Auriol (2000) qui intègre, en plus, un e�ortinobservable.� Le modèle de Boyer et La�ont est sans doute le modèle le plus opérationnel,
ompte tenu de sa simpli
ité. Les auteurs re
onnaissent d'ailleurs s'être inspirésdes mé
anismes 
omparatifs instaurés dans les se
teurs des télé
ommuni
ationset de l'élé
tri
ité.Cette intera
tion entre la théorie et la pratique a don
 été parti
ulièrement fé-
onde. Si elle a permis à la théorie de s'enri
hir de modèles toujours plus pertinents,elle a également 
ontribué à la mise en ÷uvre des mé
anismes 
omparatifs. Dansla troisième partie, nous abordons don
 la question pratique de l'appli
ation de 
esmé
anismes, plus parti
ulièrement sur les mar
hés ferroviaires.

133





Troisième partieLa 
on
urren
e par 
omparaisonappliquée aux 
hemins de fer :justi�
ation et résultats
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Introdu
tion : Les mises en ÷uvrede mé
anismes 
omparatifs� Les 
itoyens témoins des dysfon
tionnements de l'appareil d'État, nefon
tionneront plus dans la so
iété du xxie siè
le 
omme leurs an
êtresélevés dans l'esprit du servi
e publi
. Ne pas le re
onnaître et ne pasadapter nos institutions à 
ette réalité priverait la Fran
e d'une partieimportante des béné�
es de la globalisation des mar
hés et des progrèste
hnologiques. �Jean-Ja
ques La�ont (1999),� Étapes vers un État moderne : une analyse é
onomique �,rapport au Conseil d'Analyse É
onomique.Depuis la mise en pla
e de Medi
are et la di�usion des modèles é
onomiques, lesappli
ations de mé
anismes 
omparatifs se sont multipliées. Elles ont la double 
a-ra
téristique de re
ouvrir des se
teurs d'a
tivité variés, et de faire intervenir les 
om-paraisons de diverses façons. On peut en e�et distinguer une large variété d'usagesdes 
omparaisons, qui o�rent des in
itations 
roissantes :� Le � ben
hmarking assisté � : Il s'agit d'une forme très peu 
ontraignantedu re
ours aux 
omparaisons. En général, les entreprises 
on
ernées parti
ipentave
 le régulateur à la démar
he. À l'issue du travail de 
omparaison, les ré-sultats indiquent les faiblesses des entreprises, et 
elles-
i dé�nissent un pland'amélioration, ave
 l'assistan
e du régulateur.� La sunshine regulation : Littéralement, il s'agit de la � régulation sous lesproje
teurs �. Dans 
e 
as, les 
omparaisons n'exer
ent qu'une pression 
on
ur-rentielle indire
te. La di�usion des résultats entraine un e�et de réputation, en
e sens qu'au
une entreprise ne peut se permettre d'apparaître trop longtempsine�
iente.� L'aide à la régulation : Les 
omparaisons peuvent en�n intervenir dire
te-ment dans la régulation, sans pour autant en 
onstituer le so
le. Le régulateurre
ourt alors pon
tuellement aux 
omparaisons, a�n de réduire l'asymétrie d'in-formation. Il peut s'agir de résoudre un point te
hnique parti
ulier, ou bien dedéterminer les gains de produ
tivité exigibles, dans le 
adre d'un mé
anismepri
e 
ap. Taylor & Weisman (1996) [119℄ proposent notamment une extensiondes mé
anismes de pri
e 
ap 
lassiques, a�n de prendre en 
ompte, notamment,la performan
e relative estimée par 
omparaisons. Bouf & Péguy (2001) [93℄137



Introdu
tion de la partie 3. Les mises en ÷uvre de mé
anismes 
omparatifsexpliquent 
omment les mé
anismes 
omparatifs peuvent 
ompléter utilementla 
on
urren
e pour le mar
hé.� La régulation des 
oûts : Les 
omparaisons servent alors dire
tement à�xer les 
oûts, selon un mé
anisme prédéterminé. Cette forme très in
itatived'appli
ation se rappro
he des modèles normatifs que nous avons étudiés dansla partie pré
édente. C'est sans doute le seul type de mé
anisme 
omparatifque l'on puisse réellement dénommer � 
on
urren
e par 
omparaison �.Le tableau 
i-dessous détaille les prin
ipales mises en ÷uvre des mé
anismes
omparatifs :se
teur d'a
tivité pays usage référen
esh�pitaux multiples divers voir note 2bus Norvège régulation Dalen & Gómez-Lobo (2003) [100℄eau UK aide Cowan (1997) [99℄éle
tri
ité Amérique du Sud aide Esta
he, Rossi & Ruzzier (2004) [102℄armement US régulation Riordan & Sappington (1989) [117℄infrastru
tures Australie ben
hmarking Lawren
e, Houghton& George (1997) [107℄tours Petronas Malaisie sunshine -infrastru
tureferroviaire UK ben
hmarking Kennedy & Smith (2004) [104℄
hemins de fer Japon régulation voir se
tion 5.1Tab. I3.1 − Prin
ipaux mé
anismes 
omparatifs.Les mé
anismes 
omparatifs sont davantage appliqués à la régulation des in-dustries de réseau. Mais 
'est a�n de réguler la tari�
ation hospitalière qu'ils ontété le plus développés. Ces mé
anismes, inspirés de l'exemple améri
ain Medi
are,prévoient de rembourser les h�pitaux en fon
tion des pathologies diagnostiquées ettraitées. Outre aux États-Unis, 
es systèmes de � tari�
ation à la pathologie �, en
ours d'introdu
tion en Fran
e, fon
tionnent déjà au Québe
, en Australie et dansde nombreux pays européens 1. Selon les États, 
es mé
anismes sont plus ou moinsin
itatifs 2.Dans les industries de réseau, les mé
anismes 
omparatifs sont mis en ÷uvre defaçon plus ou moins in
itative. Dalen & Gómez-Lobo (2003) [100℄ dé
rivent 
ommentla 
on
urren
e par 
omparaison est appliquée à plusieurs servi
es de bus en Norvège.Ils montrent que les entreprises ainsi régulées réduisent leur ine�
ien
e plus rapide-ment que les autres. Dans le se
teur de la distribution et de l'assainissement d'eau,1 Royaume-Uni, Allemagne, Suisse, S
andinavie.2 La bibliographie française (don
 non exhaustive) relative à 
e sujet est déjà importante. Elleprésente l'intérêt de mêler appro
he théorique et mise en pratique. On peut notamment 
iter lestravaux de Sylvain Pi
hetti, David Bardey, Brigitte Dormont et Romain Lesur, ainsi que la thèsed'Élisabeth Sage (1999) à Paris 9. Pour un exposé des mises en ÷uvre, voir le Hors série de juillet2002 des Dossiers solidarité et santé : � La tari�
ation à la pathologie : les leçons de l'expérien
eétrangère �, La do
umentation française.138



en Grande-Bretagne, les 
omparaisons permettent au régulateur de �xer les gainsde produ
tivité du mé
anisme de pri
e 
ap 3. La même idée est développée dansun 
ontexte multi-prin
ipal pour la régulation de l'industrie éle
trique en AmériqueLatine par Esta
he, Rossi & Ruzzier (2004) [102℄.Les mé
anismes 
omparatifs sont également appliqués à la régulation des in-frastru
tures. En Australie, le Bureau of Industry E
onomi
s a mené une analysede ben
hmarking international, 
on
ernant les gestionnaires d'infrastru
ture des in-dustries de réseau. Lawren
e, Houghton & George (1997) [107℄ dé
rivent le travail
onjoint du régulateur et des entreprises, ainsi que ses résultats. Depuis, la Produ
ti-vity Commission australienne a pon
tuellement re
ours aux 
omparaisons, lorsqu'elleest 
onfrontée à une trop forte asymétrie d'information. De façon plus in
itative,l'État malaisien a 
on�é la 
onstru
tion de 
ha
une des tours jumelles Petronas àune entreprise di�érente. Cette sunshine 
ompetition a in
ité l'entreprise initialementen retard, à fournir su�samment d'e�ort pour a
hever sa tour en même temps quel'autre.En�n, de nombreuses opportunités ont été signalées pour introduire des mé
anismes
omparatifs. Esta
he et al. (2002) [101℄ montrent notamment qu'il serait pertinentd'appliquer la 
on
urren
e par 
omparaison à la régulation des ports mexi
ains. Ken-nedy & Smith (2004) [104℄ présentent les ré�exions menées en Grande-Bretagne, envue de 
omparer entre elles les performan
es lo
ales du gestionnaire d'infrastru
tureferroviaire. Si les britanniques n'ont pas en
ore pro
édé à l'introdu
tion d'un mé-
anisme 
omparatif, nous verrons dans 
ette partie que les 
hemins de fer japonaissont, eux, régulés par la 
on
urren
e par 
omparaison.Ce bref exposé illustre la variété d'usage des mé
anismes 
omparatifs 
on
ernanttant les a
tivités régulées, que le mode d'intégration des 
omparaisons dans la régula-tion. Cela démontre la souplesse de 
es mé
anismes et l'intérêt que tout régulateur estsus
eptible de leur porter. En�n et surtout, 
ela prouve la 
apa
ité des é
onomistesà apporter des solutions adaptées à la régulation des industries de réseau.Forts des résultats obtenus dans la partie pré
édente et de 
es observations, nousétudions dans 
ette dernière partie l'appli
ation de la 
on
urren
e par 
omparaisonaux 
hemins de fer. Notre obje
tif 
onsiste à proposer un mé
anisme opérationnel,sus
eptible d'être appliqué sur 
ertains mar
hés ferroviaires français. Dans le 
hapitre5, nous analysons d'abord la 
on
urren
e par 
omparaison telle qu'elle est appliquéeaux 
hemins de fer japonais et telle qu'elle est sus
eptible d'être mise en ÷uvre enFran
e. Dans le 
hapitre 6, nous pré
isons notre proposition d'appli
ation, que nousvalidons sur des données des années 90.
3Voir Cowan (1997) [99℄ et la thèse d'Élisabeth Sage. 139





Chapitre 5La 
on
urren
e par 
omparaisonappliquée aux 
hemins de ferDans 
e premier 
hapitre 
onsa
ré aux appli
ations ferroviaires de la 
on
urren
epar 
omparaison, nous analysons 
omment les modèles théoriques peuvent être misen pratique. Dans une première se
tion, nous 
onsidérons le 
as des 
hemins de ferjaponais, soumis depuis près de vingt ans à la 
on
urren
e par 
omparaison. En dépitde l'hétérogénéité des entreprises, un mé
anisme in
itatif a pu être mis en ÷uvre, defaçon très pragmatique.Dans la se
tion suivante, nous proposons les bases d'un mé
anisme 
omparatif,a�n de réguler les transports ferroviaires régionaux en Fran
e. Nous a�nons progres-sivement 
ette proposition, en tenant 
ompte des résultats su

essivement établisdans la partie pré
édente. Cela nous 
onduit à dé�nir le 
adre de régulation envisagéet les e�ets attendus de son appli
ation.5.1 L'expérien
e japonaiseL'étude des mar
hés ferroviaires japonais présente un grand intérêt, 
ompte tenude leur diversité. En e�et, 
ertaines liaisons (urbaines ou interurbaines) attirent untra�
 ex
eptionnel en raison de la très forte densité de population ren
ontrée. Enrevan
he, il existe également des lignes ferroviaires rurales, dont l'exploitation estadaptée à leur parti
ularité. Le se
teur ferroviaire japonais est 
ara
térisé par :� une multipli
ité des entreprises de transport ferroviaire (plus d'une 
entaine) ;� l'intégration verti
ale de 
es entreprises, qui gèrent elles-même leur infrastru
-ture ;� l'absen
e de 
on
urren
e sur les voies 1 ;� l'absen
e de mise en 
on
urren
e pour le mar
hé.1 Il existe 
ependant quelques lignes parallèles, exploitées par des opérateurs distin
ts, permettantainsi une 
ertaine 
on
urren
e sur le mar
hé. 141



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferSignalons également la prédominan
e des tra�
s voyageurs sur les tra�
s mar
han-dises 2, ainsi que les importantes pertes de parts de mar
hé du mode ferroviaire, àl'image de 
e qu'ont 
onnu les 
hemins de fer européens 3 (voir Terada (2001) [120℄pour une présentation du se
teur ferroviaire japonais).A�n de 
ara
tériser les opérateurs ferroviaires japonais, nous reprenons (voirShoji (2001) [118℄) la 
lassi�
ation établie par le Ministère des transports japonaisqui distingue :� Les 6 JRs (Japan Railways) : issues de la dé-intégration horizontale del'an
ien monopole publi
 JNR en 1987, les JRs ont 
ha
une un statut d'entre-prise privée. Toutefois, seules les trois plus importantes ont ouvert leur 
apitalau se
teur privé.� 12 opérateurs urbains : il s'agit des 
ompagnies muni
ipales 
hargées d'ex-ploiter les réseaux métropolitains.� TRTA : la RATP tokyoïte.� Les 15 majors : 
e sont les plus grosses des 
ompagnies privées ; elles ex-ploitent essentiellement des servi
es de banlieue dans les grandes aggloméra-tions.� Les 6 quasi-majors : elles ont les mêmes 
ara
téristiques que les pré
édentes,mais opèrent sur des réseaux de plus petite taille.� Les minors : 
e sont les autres 
ompagnies de transport de voyageurs.� JR Freight : il s'agit de l'opérateur fret de référen
e puisqu'il a
hemine 99 %du tra�
 ferroviaire de mar
handises sur les réseaux des 6 JRs.� 15 opérateurs de fret privés : marginaux, ils ne transportent que 1 % dutra�
 mar
handises.Si les opérateurs de fret sont soumis à une forte 
on
urren
e intermodale, les
ompagnies ferroviaires de servi
es aux voyageurs disposent, elles, d'un fort pouvoirde mar
hé qui rend né
essaire leur régulation. Depuis la �n des années 1980, leMinistère des transports régule les tarifs des opérateurs ferroviaires par la 
on
urren
epar 
omparaison. Initialement 
onçu a�n de réguler les tarifs des 15 majors et deTRTA, le mé
anisme a été étendu aux six JRs, ainsi qu'à neuf opérateurs urbains.Ainsi, il 
on
erne à présent 31 opérateurs, représentant 95 % des servi
es ferroviairesen terme de tra�
. Trois obje
tifs ont été assignés au mé
anisme 
omparatif :1. Améliorer l'e�
ien
e des opérateurs : il s'agit évidemment de tirer parti desin
itations fournies par tout mé
anisme 
omparatif. Nous montrons dans lesparagraphes qui suivent, 
omment les in
itations interviennent dans le systèmejaponais.2 389 milliards de voyageurs.kilomètres pour 23 milliards de tonnes.kilomètres au Japon en 1998,
ontre 65 milliards de voyageurs.kilomètres pour 55 milliards de tonnes.kilomètres en Fran
e, lamême année.3 La part de mar
hé voyageurs du mode ferroviaire, exprimée en voyageurs.kilomètres, est passéede 67 % en 1965 à 27 % en 1998 ; 
elle des mar
handises, exprimée en tonnes.kilomètres, est passéede 31 % en 1965 à 4 % en 1998. En Fran
e, on passe, respe
tivement pour les mêmes années, de76 % à 9 % pour les voyageurs (en in
luant le tra�
 métro a�n d'homogénéiser 
es 
omparaisons)et de 53 % à 27 % pour les mar
handises.142



5.1 L'expérien
e japonaise2. Réduire les 
oûts de la régulation : l'administration du Ministère des transportsre
onnaît le faible niveau des 
oûts de transa
tion d'un mé
anisme 
omparatif.Par ailleurs, la mise en ÷uvre de 
ette forme de régulation par l'administrationjaponaise s'e�or
e au maximum de réduire les 
oûts de transa
tion.3. Assurer la transparen
e des révisions tarifaires : a�n que les opérateurs ferro-viaires a

eptent le mé
anisme de régulation, le Ministère des transports a prissoin d'insister sur la transparen
e du système.5.1.1 Te
hnique d'appli
ationLa mise en ÷uvre de la 
on
urren
e par 
omparaison par le Ministère des transportsjaponais a�n de réviser les tarifs des opérateurs est assez originale ; nous reprenonsdans 
e qui suit l'analyse détaillée d'Okabe (2004) [114℄. Cette appli
ation de la
on
urren
e par 
omparaison vise à �xer un niveau de tarif plafond en deçà duquelles opérateurs peuvent plus ou moins librement �xer leurs tarifs.Les 
omparaisons interviennent dans le 
al
ul d'une simulation des 
harges du
ompte de résultat (hors éléments ex
eptionnels), fa
e à laquelle les tarifs sont ajus-tés, de façon à équilibrer raisonnablement le 
ompte de résultat (qui prévoit la réa-lisation d'un pro�t) :

Charges Produits

impôts et amortissements

«coût raisonnable»
des charges de personnel

et achats
estimé par comparaison

charges financières

profit

autres produits

recettes aux tarifs actuels

hausse des tarifs

Fig. 5.1 � Compte de résultat re
onstitué. Sour
e : Okabe (2004) [114℄.A�n de 
onstruire 
e 
ompte de résultat, le 
ompte des 
harges 
omprend :� une estimation des imp�ts et dotations aux amortissements ;� une estimation des 
harges de personnel et a
hats ;� une estimation des 
harges �nan
ières ; 143



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de fer� une estimation du pro�t.C'est le montant estimé des 
harges de personnel et a
hats qui fait l'objet d'untraitement 
omparatif que nous expli
itons.Le 
ompte des produits 
omprend :� une estimation des produits du tra�
 aux tarifs a
tuels ;� une estimation des autres produits ;� une éventuelle hausse des re
ettes tarifaires, a�n d'équilibrer le 
ompte.Le montant estimé de 
e que devraient être les 
harges de personnel et a
hatsd'un opérateur dépend des performan
es des autres opérateurs de sa 
atégorie (JRs,Majors ou urbains). Il est appelé � 
oût raisonnable �, et est 
al
ulé de la façonsuivante :1. Les 
harges observées de personnel et a
hats sont a�e
tées entre 5 postes dutableau 5.1 : voies, 
aténaire, matériel roulant, 
ir
ulation des trains et gares.Postes de 
harges Équipements Prin
ipales variablesenvironnementalesvoies longueur de voie voitures.km par km de voie
aténaire longueur de 
aténaire km d'EMU 4 par km de 
aténairematériel roulant par
 de matériel roulant par
ours moyen des voitures
ir
ulation des trains longueur de ligne trains.kilomètres par km de lignegares nombre de gares nombre de voyageurs par gareTab. 5.1 � Variables mobilisées pour 
al
uler le 
oût de référen
e.Sour
e : Okabe (2004) [114℄.2. Les 
oûts unitaires sont 
al
ulés pour 
haque opérateur, en divisant 
ha
un des
oûts pré
édents par l'équipement 
orrespondant (voir tableau 5.1).3. Pour 
haque 
atégorie d'opérateurs, 
es 
oûts unitaires sont régressés sur lesvariables environnementales, sus
eptibles de les a�e
ter (voir tableau 5.1 pourles prin
ipales d'entre elles 5). Le terme 
onstant de la régression 
orrespondau � 
oût unitaire de référen
e �.4. Un � 
oût de référen
e � est 
al
ulé pour 
haque opérateur. Il est obtenu en mul-tipliant (ve
toriellement) les � 
oûts unitaires de référen
e �, estimés à l'étapepré
édente, par les équipements asso
iés.Le � 
oût de référen
e � 
al
ulé 
orrespond don
 au 
oût non biaisé auquel devraitproduire l'opérateur. Un opérateur dont le 
oût observé est inférieur à 
e 
oût deréféren
e, est performant, et inversement. Le � 
oût raisonnable �, sur lequel reposela hausse de tarif, dépend de l'é
art entre le 
oût observé de l'opérateur, et le 
oûtde référen
e estimé.4 Unités Multiples Éle
triques.5 Suivant la 
atégorie de l'opérateur, d'autres variables expli
atives peuvent intervenir. Parexemple, les 
oûts unitaires de maintenan
e de la voie sont régressés par le pour
entage d'ouvraged'art (pour les Majors) ou par la quantité de 
hute de neige (pour les JRs), en plus de la densitéde tra�
.144



5.1 L'expérien
e japonaise5.1.2 Prin
ipe du mé
anisme in
itatifLe mé
anisme in
itatif mis en ÷uvre 
omporte, d'une part, des in
itations statiquesà la performan
e (suivant l'é
art entre le 
oût observé et le 
oût de référen
e), etd'autre part des in
itations dynamiques à la performan
e (suivant la variation del'é
art entre les deux 
oûts).In
itations statiquesLes in
itations statiques agissent de la façon suivante (voir �gure 5.2 
i-dessous) :� Si le 
oût observé est supérieur au 
oût de référen
e (opérateur peu perfor-mant), le 
oût raisonnable est égal au 
oût de référen
e, à 
harge pour l'opé-rateur de 
ombler l'é
art d'une manière ou d'une autre.� Si le 
oût observé est inférieur au 
oût de référen
e (opérateur performant),le 
oût raisonnable est égal à la demi-somme du 
oût observé et du 
oût deréféren
e. L'opérateur béné�
ie don
, en plus de la 
ompensation de ses 
oûts,d'un gain égal à la moitié de l'é
art entre le 
oût de référen
e et le 
oût observé.

opérateur A− opérateur A+

coût observé
coût raisonnable

coût de référence
estimé par comparaison

Fig. 5.2 � Mé
anisme d'in
itation statique pour un opérateurpeu performant (A-) ou performant (A+).Sour
e : Okabe (2004) [114℄. 145



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferCe mé
anisme s'inspire don
 du modèle de Shleifer 
orrigé de l'hétérogénéitédans la mesure où les prix sont �xés par 
omparaison à la moyenne des 
hargesde personnel et a
hats des entreprises de la même 
atégorie. Il paraît néanmoinsplus 
ontraignant puisqu'un opérateur performant ne béné�
ie que d'une moitié del'é
art entre le 
oût de référen
e se
toriel et son 
oût observé (le jeu n'est pas àsomme nulle). Ce système in
ite don
 les entreprises à l'e�ort a�n de réduire leurs
oûts de personnel et a
hats. Toutefois, 
e mé
anisme ne 
ompare que les 
oûts mar-ginaux, alors que Shleifer 
ompare également les investissements. Compte tenu dela te
hnique d'appli
ation retenue (l'équilibre du 
ompte de résultat re
onstitué), lesystème devrait in
iter les entreprises à surinvestir pour améliorer leur e�
ien
e. Ene�et, d'une part l'amortissement des investissements est garanti, d'autre part, uneentreprise e�
iente (dont les 
oûts marginaux sont inférieurs à 
eux de ses 
on
ur-rents) béné�
ie de la moitié de l'é
art entre le 
oût de référen
e se
toriel et son 
oûtobservé. Il est 
ependant très di�
ile de repérer 
es surinvestissements potentiels.In
itations dynamiquesLes in
itations dynamiques visent à stimuler un opérateur peu performant, mais dontles 
oûts se réduisent, et à mettre en garde un opérateur performant, mais dont les
oûts augmentent. Le 
oût raisonnable est augmenté (ou diminué), en pour
entage,de l'opposé de la demi-di�éren
e entre les années N et N-1 du rapport 
oût observé/ 
oût de référen
e.Ainsi, 
onsidérons un opérateur e�
ient, dont le rapport 
oût observé / 
oût deréféren
e passe de 0,8 à l'année N-1, à 0,9 à l'année N. Son 
oût raisonnable seramodi�é (à la baisse) de -5 % (= −1/2 × (0, 9 − 0, 8)).Inversement, 
onsidérons un opérateur ine�
ient, dont le rapport 
oût observé / 
oûtde référen
e passe de 1,2 à l'année N-1, à 1,1 à l'année N. Son 
oût raisonnable seramodi�é (à la hausse) de 5 % (= −1/2 × (1, 1 − 1, 2)).En�n, le mé
anisme 
omporte également des in
itations non-�nan
ières, engen-drées par la sunshine regulation. En e�et, le Ministère di�use les résultats des 
om-paraisons qui sont largement médiatisés. De leur 
�té, les entreprises e�
ientes nemanquent pas de mettre en avant leur bonne performan
e.Mizutani (1997) [111℄ a analysé empiriquement les e�ets de la 
on
urren
e par
omparaison à ses débuts. Bien que ses résultats ne soient pas toujours très signi-�
atifs, Mizutani met en éviden
e deux prin
ipaux résultats lorsque la 
on
urren
epar 
omparaison est appliquée : la rédu
tion des 
oûts d'exploitation, et 
elle deleur varian
e. Ce double 
onstat va de pair ave
 les e�ets attendus du mé
anismemis en ÷uvre. La rédu
tion des 
oûts est le prin
ipal e�et attendu de la mise en
on
urren
e par 
omparaison. La rédu
tion de la varian
e des 
oûts d'exploitationest une 
onséquen
e logique de la 
on
urren
e qui tend à faire 
onverger les prixvers l'équilibre 
on
urrentiel (ou un équilibre 
ollusif !). Dans le 
ontexte japonais,
ette rédu
tion de la varian
e peut aussi être expliquée par la dimension dynamiquedu mé
anisme in
itatif. Mizutani montre aussi que l'amélioration de la performan
e146



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisaugmente progressivement, les meilleurs opérateurs ayant 
ommen
é à réduire leurs
oûts plus tard.5.1.3 Une mise en ÷uvre pragmatiqueLa mise en ÷uvre de 
e mé
anisme régulateur est marquée par le pragmatisme d'uneadministration, sou
ieuse de réduire les 
oûts de transa
tion et de faire a

epter la
on
urren
e par 
omparaison aux opérateurs. Ainsi, le mé
anisme a été singulière-ment enri
hi en 1995-96 a�n d'être appliqué aux JRs et aux opérateurs urbains. Ladé
omposition des 
harges de personnel et a
hats en 5 postes a alors permis unemeilleure prise en 
ompte des biais environnementaux. Par ailleurs, a�n de réduirel'instabilité liée aux révisions annuelles de tarifs, l'administration �xe désormais lestarifs pour une durée de trois ans. Cette disposition, demandée par les entreprises,permet de réduire en
ore les 
oûts de transa
tion. Suivant la même logique, la trans-paren
e du mé
anisme (qui n'utilise que des données déjà 
onnues et publiées dansun autre 
adre) réduit l'in
ertitude des opérateurs et le 
oût de la régulation. En�n,l'appli
ation de la 
on
urren
e par 
omparaison a permis de réduire le 
oût de larégulation é
onomique du se
teur ferroviaire. Auparavant partagée entre plusieursautorités lo
ales, la régulation est maintenant exer
ée par une agen
e 
ommune desrégulateurs lo
aux.Vue de Fran
e, la régulation é
onomique des 
hemins de fer japonais impres-sionne. D'abord, par
e qu'elle a le mérite d'exister. Ensuite, par
e que les pré
oni-sations théoriques y ont été intelligemment et pragmatiquement dé
linées. Cela apermis d'in
iter 
orre
tement les opérateurs à réduire leurs 
oûts, tout en prenantsoin de minimiser les 
oûts de la régulation. L'expérien
e japonaise ne peut que ren-for
er l'idée d'introduire la 
on
urren
e par 
omparaison sur les mar
hés ferroviairesfrançais.5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisMalgré les di�éren
es entre les mar
hés, la régulation é
onomique du transport ferro-viaire de voyageurs au Japon peut être ri
he d'enseignements pour les 
hemins de ferfrançais. Le trait 
ommun prin
ipal entre les deux pays est le monopole légal a

ordéaux opérateurs ferroviaires. Les étendues verti
ale et horizontale de 
es monopoleslégaux ne sont toutefois pas identiques 6. Néanmoins, il 
onvient de retenir de l'expé-rien
e japonaise qu'un mé
anisme de 
on
urren
e par 
omparaison peut être mis en÷uvre à partir du moment où les performan
es de plusieurs opérateurs ferroviairessemblables (appartenant à la même 
atégorie) peuvent valablement être 
omparées.Dès lors, 
'est sur la base de 
e 
ritère de 
omparabilité que nous proposons de passer6Monopole sur les a
tivités voyageurs (transport longue distan
e et régional) et 
ertaines mis-sions de gestion de l'infrastru
ture en Fran
e. Monopoles intégrés (transport de voyageurs longuedistan
e ou régional et gestion de l'infrastru
ture asso
iée) au Japon. Monopole national en Fran
e,versus monopoles lo
aux au Japon. 147



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de feren revue les di�érents mar
hés ferroviaires français, sus
eptibles d'être régulés parun mé
anisme 
omparatif.5.2.1 Quelques options pour une appli
ation en Fran
eComparaisons internationalesLa première idée qui vient à l'esprit 
onsiste à 
omparer dans la lignée de Bouf &Péguy (2001) [93℄ les performan
es des opérateurs ferroviaires historiques européens,dont les di�érents tra�
s présentent quelques similitudes. Toutefois, les réformes ins-titutionnelles et réglementaires mises en ÷uvre par les di�érents États européensne permettent plus d'assurer l'homogénéité des 
omparaisons. Il y a d'abord unegrosse di�
ulté à 
olle
ter des données �ables. Ensuite, les a
tivités des opérateursferroviaires sont devenues hétérogènes, 
e qui rend très déli
at les 
omparaisons deperforman
es. Ainsi, 
ertains opérateurs ferroviaires assument en
ore de nombreusesmissions de servi
e publi
 (
as de la Fran
e), tandis que d'autres n'assurent plus queles tra�
s rentables (
as de la Suède). Voir à 
e sujet Nash & Shires (2000) [113℄.D'une manière générale, la mena
e des e�ets de dépendan
e spatiale 7 dissuade toutetentative de 
omparaison �ne entre les opérateurs ferroviaires européens a
tuels.Mais quitte à renon
er à un mé
anisme 
omparatif pré
is, il peut être opportunde mettre en ÷uvre des pratiques 
omparatives moins in
itatives, mais plus 
iblées,suivant une logique de ben
hmarking assisté. Les prin
ipaux a
teurs du systèmeferroviaire français auraient sans doute intérêt à 
onsidérer d'autres modèles d'orga-nisation que 
eux dont ils ont hérité. De telles démar
hes ont déjà été mises en ÷uvrepar RFF, 
on
ernant le 
aden
ement des trains ou les politiques de maintenan
e etrégénération de l'infrastru
ture, ave
 la Suisse pour étalon. Ces initiatives devraientêtre généralisées en 
onsidérant l'autre étalon ferroviaire mondial qu'est le Japon.Comparaisons intranationalesIl est toutefois possible de s'inspirer du modèle japonais de régulation intranationaleque nous avons dé
rit dans la se
tion pré
édente. Sur le modèle de la déintégrationdes JNR en six 
ompagnies régionales JRs, on peut imaginer 
omparer les perfor-man
es des trois réseaux Grandes Lignes (Atlantique, Nord et Sud-Est). Toutefois,les 
omparaisons de performan
es, entre seulement trois agents, ne seront pas su�-samment robustes pour être intégrées à un mé
anisme de régulation.En revan
he, il semble se dessiner une perspe
tive plus favorable du 
�té desmissions de gestion de l'infrastru
ture 
on�ées à l'opérateur historique. Dans Bouf& Lévêque (2005) [92℄, nous avons analysé dans quelle mesure la 
on
urren
e par
omparaison pouvait utilement être mise à pro�t pour réguler les infrastru
tures detransport. Nous avons abouti aux trois résultats suivants :7 Rappelons que 
eux-
i sont induits par l'asymétrie d'information a

rue entre un régulateurnational et un opérateur étranger. Cette asymétrie informationnelle porte essentiellement sur laréglementation, les �nan
ements et les 
hoix 
omptables des di�érents opérateurs.148



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER français� Le re
ours à la 
on
urren
e par 
omparaison est limité 
on
ernant la 
onstru
-tion des infrastru
tures. Cela est dû à l'importante hétérogénéité géologique etgéographique qui impa
te dire
tement les 
oûts de 
onstru
tion (l'ampleur destravaux de génie 
ivil à engager).� L'usage des 
omparaisons, a�n d'évaluer la performan
e dans l'allo
ation des
apa
ités d'infrastru
ture, est envisageable. Toutefois, 
ela requiert une formesouple, dans une logique de � ben
hmarking assisté �, qui ne peut être appliquéequ'à des réseaux très similaires.� La 
on
urren
e par 
omparaison peut parfaitement être mise en ÷uvre pourin
iter les opérateurs 
hargés de la maintenan
e d'infrastru
tures à réduireleurs 
oûts.Ainsi, partant de 
e dernier résultat, il est tout à fait 
on
evable qu'un maître d'ou-vrage 
omme RFF ait re
ours à la 
omparaison des performan
es des 150 établis-sements d'équipement (EVEN) de son gestionnaire délégué, a�n d'in
iter 
e dernierà progresser. L'expérien
e japonaise montre bien, dans le 
as d'opérateurs intégrés,que les 
harges de maintenan
e de l'infrastru
ture (voie et 
aténaire) peuvent êtrerégulées grâ
e à la 
on
urren
e par 
omparaison.C'est �nalement sur le transport régional que nous 
hoisissons de travailler. Ene�et, la 
on�guration a
tuelle des mar
hés asso
iés s'y prête tout à fait, et la régu-lation é
onomique y est peu développée. Nous montrons que les di�érents modèlesthéoriques analysés dans la partie pré
édente peuvent y être appliqués sans di�
ulté.Nous étudions en�n le sens que l'on souhaite donner à la performan
e d'un opérateurde transport ferroviaire régional.5.2.2 Perspe
tive d'appli
ation régionaleÀ première vue, les modèles théoriques de 
on
urren
e par 
omparaison, qui fontintervenir plusieurs agents, semblent fortement éloignés de la réalité des mar
hés ré-gionaux 8 du transport ferroviaire, lesquels sont toujours monopolisés par la SNCF.De plus, les opérateurs ferroviaires régionaux ne béné�
ient d'au
un statut parti-
ulier, n'étant pas même des �liales de l'établissement publi
 ; 
e ne sont que des� a
tivités �. Toutefois, 
e paradoxe peut être levé si on 
onsidère le 
ontexte de libé-ralisation des mar
hés et, en parti
ulier, la ré
ente � régionalisation � de 
es mar
hés,intervenue en 2002.Historique de l'émergen
e des régulateurs régionaux en Fran
e :Depuis 1984, les régions peuvent ajouter (en les subventionnant) des servi
esferroviaires, en 
ontra
tant ave
 la SNCF. Ces 
ontrats transféraient à la régionnon seulement le risque industriel sur le(s) train(s) 
réé(s) sur une liaison donnée,mais aussi le risque 
ommer
ial sur la liaison. Ces 
ontrats, peu in
itatifs, furent8Nous ne 
onsidérons pas i
i les 
as parti
uliers de l'Île-de-Fran
e et de la Corse dont la régle-mentation est di�érente. 149



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de fersuspendus en 1994, en raison de la fa
ture �nan
ière présentée aux régions par laSNCF après la ré
ession de 1993.En 1997, une phase d'� expérimentation � 
ommen
e : 6, puis 7 régions de-viennent les régulateurs de leurs servi
es de transport (les Transports ExpressRégionaux - TER). Elles en dé�nissent les horaires, la tari�
ation, et les subven-tionnent.La loi Solidarité et Renouvellement Urbain de dé
embre 2000 régionalise lesTER, en généralisant 
ette dé
entralisation. Les régions se voient alors attribuerles 
ompéten
es et les �nan
es né
essaires à la régulation de leurs TER.Les vingt régions ont signé en 2002 des 
onventions de délégation de leursservi
es TER ave
 la SNCF, pour une durée 
omprise entre 5 et 10 ans.Une régulation a
tuellement peu in
itativeDepuis une vingtaine d'années qu'elles ont la possibilité d'intervenir sur leur mar
héferroviaire, les régions administratives françaises ont progressivement a
quis les 
om-péten
es d'un régulateur 
lassique. Il leur manque toutefois la possibilité de 
hoisirun autre opérateur que la SNCF. En attendant que la 
on
urren
e pour le mar
hésoit introduite, la 
on
urren
e par 
omparaison semble être un mé
anisme régulateurjusti�é et adapté au 
adre réglementaire a
tuel. En e�et, les 20 régions ne disposentpas d'une expertise su�sante pour négo
ier ave
 l'opérateur historique qui leur esten outre imposé.Les 
onventions signées sont généralement assez in
itatives 
on
ernant le tra-�
 : l'opérateur assume majoritairement le risque 
ommer
ial. Elles intègrent éga-lement 
orre
tement la qualité de servi
e ave
 des systèmes de type bonus-malus.En revan
he, elles manquent de façon �agrante d'in
itations à la maîtrise des 
oûts.Certes, la rémunération de l'opérateur est forfaitaire, mais on est bien loin du rigou-reux modèle de pri
e-
ap indexé sur RPI −X 9. D'une part, l'index des prix est uneagrégation d'index 10 qui augmentent plus vite que le taux d'in�ation. D'autre part,au
un gain de produ
tivité n'est exigé de l'opérateur, 
'est-à-dire que X = 0 11.Quels opérateurs et quel régulateur ?Le mé
anisme que nous proposons 
onsisterait don
 à mettre en 
on
urren
e par 
om-paraison les 20 a
tivités régionales TER de la SNCF, qui seraient � les opérateurs �.Cette régulation pourrait être développée sous l'impulsion d'une agen
e 
ommunedes régulateurs régionaux. Ce � régulateur � pourrait regrouper les 
ompéten
es ré-gionales au sein du GART (le Groupement des Autorités Responsables de Transport)9Où RPI , Retail Pri
e Index, désigne le taux d'in�ation, et X les gains de produ
tivité.10 Elle est 
onstituée, suivant les 
onventions, à partir d'indi
es du 
oût du travail dans di�érentsse
teurs, d'indi
es salariaux et de divers indi
es de prix, dont 
eux de l'énergie.11 La 
onvention signée par la région Centre prévoit toutefois une baisse annuelle de 1 % des
harges de stru
ture, lesquelles ne représentent que 18 % des 
harges forfaitisées. . .150



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisou de l'ARF (Asso
iation des Régions de Fran
e). Une telle agen
e 
ommune permetde mutualiser les informations et les 
ompéten
es de ses membres, tout en main-tenant l'essentiel de la régulation au niveau régional. Le pro
essus de 
omparaisondevrait permettre d'in
iter les opérateurs à la performan
e, et d'a

roître la 
apa
itéd'expertise des régulateurs régionaux.La question se pose de savoir sous quelle forme il faut in
iter les opérateurs.Si les modèles de la littérature introduisent un mé
anisme �nan
ier lié au résultatdes 
omparaisons, il n'est pas évident qu'il s'agisse de l'option la plus pertinente
on
ernant notre 
as d'étude.Quelles in
itations ?En théorie, l'espéran
e d'un gain et la mena
e d'une pénalité in
itent �nan
ièrement
haque entreprise à dépasser ses 
on
urrents virtuels. Mais dans notre 
as, les opéra-teurs ne sont que des � a
tivités � (ne disposant pas de l'autonomie budgétaire) ausein de la même entreprise. Dans le 
as d'un jeu à somme nulle, au niveau global dela SNCF, les gains et pénalités du jeu vont se 
ompenser mutuellement au sein dubudget de l'entreprise. Aussi, quelles que soient les performan
es de 
haque opérateur,le résultat �nan
ier du mé
anisme est le même : un remboursement ex post de tousles 
oûts. D'une manière générale, la 
on�guration du mar
hé revient à 
onsidérerque les opérateurs forment un � 
artel � légal. Il 
onvient don
 surtout de mettre en÷uvre un mé
anisme in
itatif (�nan
ièrement ou non), qui soit robuste à la 
ollusion.L'expérien
e de la régionalisation prouve que les in
itations �nan
ières peuventêtre pertinentes dans 
e 
ontexte de 
ontra
tualisation région-SNCF. Des mé
anismessimilaires (dans le 
adre de la qualité de servi
e) motivent, au sein de l'entreprise, leséquipes de travail et leurs managers, qui béné�
ient d'un e�et de réputation. Ainsi,les résultats des 
omparaisons pourraient être utilisés en 
omplément de l'a
tuel mé-
anisme de régulation a�n d'o�rir aux régulateurs une 
apa
ité d'expertise renfor
ée.Un tel usage des 
omparaisons devrait néanmoins 
ontribuer au développement de
omportements 
on
urrentiels pour les raisons suivantes :� D'abord, un e�et de réputation intervient. Au
un opérateur ne peut se per-mettre d'avoir une image bien moins bonne que les autres. Cet e�et apparaîtdès que le régulateur di�use largement les résultats des 
omparaisons.� Ensuite, un e�et de 
royan
e peut survenir. Ave
 l'ouverture progressive desmar
hés, les régulateurs devraient s'intéresser de plus en plus aux résultats dumé
anisme, en vue de la préparation de futurs appels d'o�re. En montrant sonatta
hement au mé
anisme, et la 
rédibilité qu'il y a

orde, le régulateur peutinduire un e�et 
on
urrentiel.� En�n, dans le 
adre a
tuel, les résultats des 
omparaisons permettront auxrégulateurs de négo
ier de véritables gains de produ
tivité (le X du pri
e-
ap)dans la logique d'aide à la régulation exposée en introdu
tion de 
ette partie.Nous proposons 
omment pro
éder dans 
e 
as, de manière très 
on
rète, dansla 
on
lusion générale de 
e travail. 151



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferAinsi, les régulateurs régionaux auraient beau
oup à gagner à mettre en ÷uvrela 
on
urren
e par 
omparaison entre les 20 a
tivités TER de la SNCF, 
ha
un étantlibre de �xer les in
itations qu'il souhaite fournir à son opérateur en 
ohéren
e ave
 lerésultat des 
omparaisons. Il s'agit don
 d'une proposition peu 
oer
itive en soi, dansla logique traditionnelle de la régulation é
onomique des 
hemins de fer en Fran
e.Un avenir prometteurLorsque les régions disposeront de 
apa
ités d'expertise a

rues et d'éléments derégulation désagrégés, le mé
anisme 
omparatif pourra être mis en ÷uvre à uneé
helle plus �ne. On pourrait notamment imaginer 
omparer les sous-réseaux delignes voisines que nous avons mis en éviden
e dans la première partie. Ce travail,plus exigeant en terme de données à mobiliser, permettra une régulation plus �nedes mar
hés, en prenant mieux en 
ompte l'impa
t des variables environnementales.La 
on
urren
e par 
omparaison apparaît aussi 
omme un 
omplément utile à lafuture 
on
urren
e pour le mar
hé, 
omme le signalent Bouf & Péguy (2001) [93℄.La 
on
urren
e par 
omparaison permettrait de maintenir une pression 
on
urren-tielle, en l'absen
e d'en
hérisseurs fa
e à l'opérateur historique. Ré
iproquement, lesen
hères de la 
on
urren
e pour le mar
hé permettent de 
hanger un opérateur dontles 
omparaisons révèlent l'insu�sante performan
e, sans interrompre le servi
e. Cesdeux mé
anismes de régulation sont don
 
omplémentaires et se renfor
ent en par-tie l'un l'autre. Voyons maintenant plus pré
isément dans quelle mesure les modèlesmi
roé
onomiques de 
on
urren
e par 
omparaison sont sus
eptibles de s'appliquer(lorsqu'il s'agit de béné�
es), ou non (lorsqu'il s'agit de limites), à notre 
as d'étude.5.2.3 Appli
abilité des modèles théoriquesNous avons vu qu'il semble, a priori, pertinent d'appliquer la 
on
urren
e par 
om-paraison aux mar
hés régionaux du transport ferroviaire de voyageurs. Il 
onvientd'abord de véri�er plus pré
isément si, dans 
e 
ontexte parti
ulier, l'apport infor-mationnel des modèles théoriques permet d'améliorer la régulation. Nous examinonsensuite dans quelle mesure les limites théoriques, liées aux autres dimensions de larégulation, mena
ent notre proposition d'appli
ation.Un apport informationnel salvateurLes modèles théoriques que nous avons analysés dans la dimension des 
ontraintesinformationnelles mettent, à peu près tous, l'a

ent sur la né
essaire 
orrélation entreles agents 
omparés. Sur 
e point, notre proposition de 
omparer les vingt a
tivitésTER de la SNCF relève du 
as d'é
ole, tant la 
orrélation y est élevée. Indépen-damment de toute 
onsidération environnementale, même l'hypothèse d'identité desagents serait a

eptable, si né
essaire.Con
rètement, l'enjeu auquel font fa
e les régulateurs régionaux relève autantd'une problématique de séle
tion adverse que d'aléa moral. Le prin
ipe de pri
e
ap adopté se heurte à l'ignoran
e des régulateurs quant à la produ
tivité de leur152



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisopérateur. L'asymétrie d'information naît de la mé
onnaissan
e de la 
ara
téristique
a
hée, β, des entreprises. En 2002, un audit des 
omptes régionaux a permis de �xerla rémunération initiale des opérateurs. Mais depuis, l'a

roissement de la demandeet les gains de produ
tivité ont permis aux a
tivités régionales de se 
onstituer desrentes informationnelles. Le problème vient de 
e que les régions n'ont a
tuellementpas les moyens de réduire 
es rentes. Par ailleurs, nous montrons à la se
tion 6.3que le niveau d'e�ort mis en ÷uvre par les opérateurs varie selon les régions. Mais
e paramètre étant inobservable, les régulateurs ne parviennent pas à in
iter lesopérateurs à fournir un e�ort plus optimal.Théoriquement, 
ompte tenu de la réglementation interne de l'entreprise, la 
or-rélation entre les a
tivités régionales est parfaite ; on aurait α = 1, en reprenant leparamètre d'Auriol & La�ont (1992) [56℄. En pratique, les performan
es variablesde l'en
adrement 
onduisent à l'apparition de 
ara
téristiques parti
ulières ǫ. Dansle 
ontexte de séle
tion adverse que nous avons développé à la se
tion 3.4, où lafon
tion de 
oût s'é
rit C = [αb+(1−α)ǫ]q, les paramètres introduits 
orrespondentaux réalités suivantes :� La 
omposante 
ommune de la produ
tivité, b re�ète notamment lesmodes d'exploitation réglementaires des trains, et la base salariale identiqueentre les régions. Elle prédétermine largement la produ
tivité des opérateursrégionaux.� La 
omposante parti
ulière de la produ
tivité, ǫ illustre l'e�
ien
e dela gestion lo
ale, notamment l'optimisation des ressour
es.Si l'on 
onsidère les divers aléas sus
eptibles d'in�uen
er les performan
es réali-sées par nos vingt a
tivités TER, là en
ore les 
onditions d'appli
ation de la 
on
ur-ren
e par 
omparaison semblent optimales. En e�et, en référen
e au modèle d'Holm-ström (1982) [71℄, l'aléa qui perturbe le niveau de produ
tion x résultant d'un e�ort
a s'é
rit : x = a + η + ǫ. Le rapport de varian
es entre la 
omposante 
ommune del'aléa et la 
omposante parti
ulière est alors, dans notre 
as, parti
ulièrement élevé :� La 
omposante 
ommune de l'aléa, η modélise les modi�
ations du règle-ment du travail de la SNCF, les variations des prix ou en
ore les mouvementsso
iaux nationaux.� La 
omposante parti
ulière de l'aléa, ǫ re�ète les perturbations régio-nales de la produ
tion. Celles-
i peuvent être dues à la météo, aux grèves etin
idents lo
aux. Rappelons que 
ertaines te
hniques é
onométriques, les fron-tières sto
hastiques (que nous détaillons dans le dernier 
hapitre), permettentd'atténuer 
et impa
t.Cette ré�exion nous amène à dis
uter l'a

eptabilité de l'hypothèse, fréquente,de neutralité au risque. En soi, 
ette hypothèse est généralement admise lorsqu'elle
on
erne des industries de réseau réglementées. Dans la première partie, nous avonspré
isé (page 52) que le statut d'EPIC de la SNCF la préservait de tout risque,du temps où son monopole n'était pas remis en question. Si la libéralisation rendl'entreprise un peu plus averse au risque, la gestion hasardeuse de nombreux dossiersmontre que la SNCF demeure toujours quasi-neutre au risque. Pré
isons 
ependant153



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferque le 
on
ept de neutralité au risque ne peut être que relatif. Une entreprise peut être
onsidérée 
omme neutre au risque, sans pour autant qu'elle a

epte de parti
iperà une loterie à la Crémer & M
Lean (1988) [66℄. Aussi, dans le 
ontexte que nousproposons, l'hypothèse de neutralité au risque de la SNCF ne paraît pas exagérée.Voyons à présent dans quelle mesure notre proposition d'appli
ation de la 
on
ur-ren
e par 
omparaison est sensible aux limites théoriques, présentées au 
hapitrepré
édent.Des limites théoriques peu menaçantesNous pré
isons brièvement, dans les paragraphes qui suivent, pourquoi les limitesthéoriques repérées ne semblent pas mena
er notre appli
ation de la 
on
urren
e par
omparaison.� Collusion expli
ite : elle 
onstitue évidemment la mena
e prin
ipale à lamise en ÷uvre de la 
on
urren
e par 
omparaison. Dans la mesure où les agents
omparés sont les a
tivités d'une même entreprise, rien n'est plus naturel poureux que de 
oordonner leurs a
tions a�n de maximiser la rente de l'entreprise.Soulignons toutefois que :� le nombre important d'agents 
omparés (vingt) 
omplexi�e les possibilitésd'entente ;� la 
omparaison de données 
omptables réduit les opportunités de modi�
a-tion de l'information ;� sur des mar
hés relativement stables dans le temps, toute dérive 
ollusivepeut être fa
ilement déte
tée par le régulateur ;� la déte
tion d'une entente aurait un e�et très négatif sur la réputation del'entreprise, à la veille de l'ouverture des mar
hés ;� la 
ollusion né
essite de maîtriser l'ensemble des paramètres 
on
ourant àl'estimation de la performan
e, dont les variables environnementales exo-gènes.Compte tenu de 
es éléments, la 
ollusion paraît déjà moins menaçante. Tou-tefois, a�n d'assurer les régulateurs régionaux 
ontre tout risque de 
ollusion,il semble souhaitable d'utiliser des données passées, que l'entreprise ne peutplus manipuler.� Capture du régulateur : 
'est peut-être la prin
ipale faiblesse de notre pro-position. Celle-
i prévoit une agen
e 
ommune des régulateurs régionaux, 
e quisuppose don
 la 
oopération de 
ha
un d'eux. Or il ne faut pas ex
lure qu'unemajorité politique régionale puisse être 
apturée par l'opérateur ferroviaire, 
equi réduirait l'e�
ien
e de notre proposition.� Collusion ta
ite : 
ompte tenu de la fa
ilité ave
 laquelle une entente expli
itepeut voir le jour, il est peu vraisemblable que la 
ollusion ta
ite limite notreproposition.� E�et de 
liquet : un e�et de 
liquet est tout-à-fait sus
eptible d'advenir. Lesdi�érentes a
tivités régionales de la SNCF peuvent 
onvenir de réduire leurse�orts, a�n de ne pas en être expropriées lors des 
omparaisons ultérieures.154



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisMais, la pro
haine ouverture des mar
hés et le mé
anisme de pri
e 
ap desrégions in
iteront l'entreprise à ne pas trop retenir ses e�orts.� Investissements produ
tifs : deux éléments 
ontribuent à atténuer d'éven-tuelles 
raintes liées à un désinvestissement produ
tif. D'abord, la SNCF s'estdé
hargée de la plupart des investissements, soit sur les régions (qui �nan
entle matériel roulant), soit sur RFF et les 
olle
tivités lo
ales (qui �nan
entl'infrastru
ture). Par ailleurs, les investissements dans le transport régional devoyageurs ne présentent pas d'externalité qui ne soit pas internalisée.� Qualité : la qualité est un paramètre multidimensionnel et don
 di�
ilementappréhendable. S'il n'est pas dans l'intérêt des opérateurs de réduire la sé
uritédes trains, d'autres volets de la qualité - insu�samment régulés - pourraientêtre pénalisé par une régulation plus 
ontraignante sur les seuls 
oûts. Ainsi,plus en
ore qu'a
tuellement, les opérateurs pourraient réduire l'o�re en termesde pla
es disponibles par train en deçà du minimum de 
onfort admissible.Ainsi, le mé
anisme dont nous proposons la mise en ÷uvre semble peu mena
épar les di�érentes limites théoriques de la 
on
urren
e par 
omparaison. Le 
ontexteréglementaire et historique dans lequel il s'ins
rit le préserve de nombreux e�etsnégatifs. Par ailleurs, une utilisation judi
ieuse de l'information disponible permetau régulateur de se prémunir 
ontre la mena
e de la 
ollusion. Aussi, dès lors quel'ensemble des régulateurs régionaux 
on
ourent à mettre en ÷uvre 
e mé
anisme,les in
itations théoriques devraient être e�e
tives. Cette analyse 
onforte don
 notreproposition, que nous poursuivons plus avant en nous interrogeant sur la mesure dela performan
e des opérateurs qu'il 
onvient de retenir.5.2.4 Mesure de la performan
e des opérateurs ferroviairesAvant de pouvoir pro
éder à l'estimation de la performan
e des opérateurs, il 
onvientde dé�nir pré
isément 
elle-
i. Que souhaite-t-on mesurer ? Comment peut-on le me-surer ? Nous élaborons une réponse à la première de 
es questions à travers l'analysethéorique de l'e�
ien
e, tandis que la se
onde question nous 
onduit à a�ner notre
hoix de mesure de la performan
e, en prévenant les e�ets de dépendan
e spatiale.Produ
tivité ou e�
ien
e ?La 
omparaison des performan
es des TER se doit de re�éter les performan
es desdi�érentes a
tivités régionales de la SNCF, 
orrigées de l'hétérogénéité externe sus-
eptible de les biaiser. Cela est d'autant plus né
essaire que le modèle vise à in
iterlo
alement la SNCF à améliorer son e�
ien
e. Le modèle doit don
 être le plusrobuste possible, a�n de 
rédibiliser le mé
anisme de 
on
urren
e par 
omparaison.Nous 
hoisissons de ne pas évaluer la performan
e des di�érentes a
tivités TERpar une estimation de leur produ
tivité respe
tive. Telle que la dé�nissent Lovell(1993) [110℄ et Waters (2000) [121℄, il s'agit de tout ratio du type output(s)/input(s).La mesure de la produ
tivité peut être partielle (lorsqu'un output est mis en re-gard d'un input) ou totale, lorsque le ratio fait intervenir des agrégations d'outputs155



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de feret d'inputs. Oum, Waters & Yu (1999) [115℄ ainsi que Nash & Shires (2000) [113℄donnent de nombreux exemples de telles mesures de la produ
tivité dans les 
heminsde fer. Toutefois, les mesures de produ
tivité ont l'in
onvénient d'être a�e
tées pardivers fa
teurs : l'e�
ien
e, bien sûr, mais aussi les nombreuses variables environne-mentales qui in�uent sur la produ
tivité. Mesurer la performan
e ave
 des ratios deprodu
tivité est sour
e de biais importants, que la rigidité de l'appro
he ne permetpas de 
orriger de façon satisfaisante. C'est pourquoi nous nous tournons vers uneestimation de la performan
e, appro
hée en tant qu'e�
ien
e.Selon Lovell (1993) [110℄ et Waters (2000) [121℄, l'e�
ien
e est le résultat de la
omparaison, entre les valeurs observées et optimales, des outputs, 
oûts, revenusou pro�ts. Usuellement, l'e�
ien
e est estimée par des te
hniques de frontière quiestiment d'abord l'e�
ien
e optimale (la frontière) qu'il est possible d'atteindre,puis les é
arts entre les résultats des agents, et 
et optimum. Avant de détailler au
hapitre suivant la méthodologie suivie pour élaborer 
ette frontière, interrogeons-nous d'abord sur le type d'e�
ien
e que nous souhaitons évaluer.Le 
hoix de l'e�
ien
e 
oûtL'e�
ien
e peut être appro
hée suivant di�érents obje
tifs, exprimés en terme deprodu
tion, d'allo
ation, d'équité, d'équilibre budgétaire ou de politique ma
roé
o-nomique. Perelman & Pestiau (1994) [116℄ pré
isent qu'en dépit de l'in
ompatibilitéet de la di�
ile mesurabilité de 
es obje
tifs, � le seul obje
tif dont l'atteinte n'entravepas 
elle des autres est l'e�
ien
e produ
tive. Produire trop peu ou employer tropde fa
teurs de produ
tion par rapport à 
e qui est te
hniquement faisable ne peutêtre justi�é par un autre obje
tif quel
onque �.Nous avons pré
isé dans la se
tion pré
édente que l'a
tuel mé
anisme régulateurpâtit de l'absen
e d'in
itation à la rédu
tion des 
oûts. A�n de renfor
er l'a
tuellerégulation, il apparait don
 souhaitable d'évaluer l'ine�
ien
e sous la forme d'unesur
onsommation de fa
teurs de produ
tion, au delà du né
essaire à la produ
tiond'une 
ertaine quantité de servi
e. Nous faisons don
 le 
hoix restri
tif de 
onsidérerla performan
e sous l'angle produ
tif. Depuis Farell (1957) [103℄, le 
adre analytiqued'étude de l'e�
ien
e a été largement développé. Kumbhakar & Lovell (2000) [106℄,proposent quatre types d'e�
ien
e que nous rappelons brièvement :� L'e�
ien
e te
hnique : elle renseigne sur l'aptitude de l'entreprise à optimi-ser sa produ
tion en terme de quantité de fa
teurs de produ
tion 
onsommés.On la désigne également par le terme d'e�
ien
e produ
tive. Sur la �gure5.3 qui représente l'isoquante à deux fa
teurs de produ
tion (x1 et x2) d'uneentreprise i, l'e�
ien
e te
hnique 
orrespond au rapport OT/Oi.� L'e�
ien
e 
oût : elle rend 
ompte de l'e�
a
ité ave
 laquelle l'entrepriseminimise ses 
oûts pour produire une 
ertaine quantité de servi
e. Elle peutêtre dé
omposée multipli
ativement par le terme d'e�
ien
e te
hnique dé�ni 
i-dessus et par un terme d'e�
ien
e allo
ative. Celui-
i 
orrespond à l'utilisationdans des proportions rationnelles des di�érents fa
teurs de produ
tion, 
omptetenu de leurs prix unitaires. Sur la �gure 5.3 de la page suivante, l'e�
ien
e156



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisallo
ative 
orrespond au rapport OA/OT et l'e�
ien
e 
oût au rapport OA/Oi.Pour l'entreprise i, 
ompte tenu de sa produ
tion y et des prix relatifs de x1et x2, l'e�
ien
e 
oût est maximale au point C (OC/OC= 1). Cet équilibre
orrespond à l'égalisation du taux marginal de substitution te
hnique ave
 lerapport des prix des fa
teurs de produ
tion (pente de la tangente AC).� L'e�
ien
e revenu : elle permet d'évaluer la 
apa
ité de l'entreprise à maxi-miser ses revenus 
ompte tenu de ses prix de vente et des fa
teurs de produ
tionutilisés. L'e�
ien
e revenu est destinée à être utilisée par les entreprises, dansune logique de ben
hmarking.� L'e�
ien
e pro�t : elle sert à estimer l'aptitude de l'entreprise à maximi-ser ses pro�ts à partir des prix des fa
teurs de produ
tion et des produits.L'e�
ien
e pro�t peut être retenue par des a
tionnaires désireux de mettreen 
on
urren
e par 
omparaison l'entreprise dans laquelle ils ont pla
é leur
apital.

x1/y

x2/y

O

L(y)

C

A

T

i

Fig. 5.3 � Dé
omposition de l'e�
ien
e 
oût pour la produ
tion de ypar l'entreprise i, ave
 deux fa
teurs de produ
tion x1 et x2.Sour
e : Farell (1957) [103℄. 157



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferDe toute éviden
e, les 
on
epts d'e�
ien
e revenu et d'e�
ien
e pro�t ne 
orres-pondent pas à nos besoins. Il reste don
 à 
hoisir entre la simple e�
ien
e te
hniqueou bien l'e�
ien
e 
oût qui tient 
ompte, en plus, de l'e�
ien
e allo
ative. C'est
ette dernière mesure de l'e�
ien
e que nous retenons pour trois raisons.1. du point de vue analytique d'abord, prendre en 
ompte l'e�
ien
e allo
ative enplus de l'e�
ien
e te
hnique paraît souhaitable. Cela permet d'évaluer �nan-
ièrement l'impa
t d'une sur
onsommation de 
ertains fa
teurs de produ
tion,
omme, par exemple, le re
ours à un, voire deux, 
ontr�leur(s) pour a

ompa-gner un train, là où au
un, voire un seul, 
ontr�leur serait su�sant.2. du point de vue é
onométrique ensuite, il est plus rigoureux de fonder notreestimation de l'e�
ien
e sur la base des 
oûts (endogènes) auxquels 
orres-pondent une 
ertaine produ
tion (exogène). En e�et, dans un 
as 
omme len�tre la quantité de servi
e produit est exogène à l'entreprise (dé�nie par larégion), bien qu'elle repose en
ore en partie sur un héritage non-mar
handendogène à l'entreprise.3. du point de vue de la disponibilité des données en�n, la mesure de l'e�
ien
ete
hnique exige de 
onnaître les quantités de fa
teurs de produ
tion 
onsom-mées (nombre d'agents de 
onduite, de 
ontr�leurs, volume d'énergie. . .). Or lesdonnées relatives aux ressour
es humaines ne sont pas 
onnues, dans la mesureoù le personnel non administratif n'est pas a�e
té à l'a
tivité TER. Ainsi un
ondu
teur tra
te aussi bien des trains régionaux que nationaux, de voyageursou de fret, tandis qu'un gui
hetier vend tous les types de billets 
ommer
ialiséspar la SNCF. Il paraît don
 impossible de développer une estimation �ne del'e�
ien
e te
hnique.Nous retenons don
 pour estimer la performan
e des opérateurs ferroviaires, l'ef-�
ien
e 
oût, qui évalue à la fois l'e�
ien
e te
hnique et l'e�
ien
e allo
ative desagents. Il faut à présent pré
iser quel output introduire fa
e aux 
oûts pris en 
ompte,pour estimer l'e�
ien
e 
oût de nos opérateurs. A�n de détailler 
es 
hoix, nous de-vons anti
iper les biais qui pourraient survenir en présen
e des e�ets de dépendan
espatiale, dé�nis dans la partie pré
édente.Prévenir les e�ets de dépendan
e spatialeNous avons vu au 
hapitre 3 que les e�ets de dépendan
e spatiale étaient une sour
ed'hétérogénéité externe dont il fallait tenir 
ompte dans un 
ontexte 
omme le notre.Rappelons que 
eux-
i proviennent des politiques parti
ulières que les régulateurs ré-gionaux peuvent poursuivre. Il s'agit de tenir 
ompte du fait que 
haque régulateurrégional peut pratiquer une politique parti
ulière, sus
eptible d'in�uen
er les perfor-man
es de son opérateur, et don
 
elles du référentiel de 
omparaison. Ces e�ets dedépendan
e spatiale sont d'autant plus di�
ilement 
ontr�lables qu'ils ne sont pastoujours observables.Dans notre 
as, 
es e�ets proviennent de 
e que le taux d'a

essibilité au ser-vi
e de transport ferroviaire régional est laissé à la libre appré
iation du régulateur.158



5.2 Une proposition d'appli
ation aux TER françaisContrairement à d'autres servi
es en réseau (distribution d'eau, énergie, télé
om-muni
ations. . .), il est impossible de desservir la totalité de la population régionale.Aussi, si l'on 
ompare les tra�
s ferroviaires dans leur globalité, les di�érentes éva-luations politiques de la pertinen
e de 
e mode de transport peuvent biaiser les 
om-paraisons. Si une région souhaite développer le transport ferroviaire sur des lignes oùle tra�
 est stru
turellement faible, son opérateur pourra sembler peu performant.Inversement, si elle mise essentiellement sur les axes à fort tra�
, son opérateursemblera performant si on ne prend pas garde au 
hoix de l'output. Il faut don
s'e�or
er d'évaluer la performan
e de l'opérateur, et non 
elle des politiques pu-bliques qui di
tent ses prestations. Nash (2000) [112℄ souligne l'impa
t du 
ontexted'exploitation et de l'intervention des pouvoirs publi
s sur l'e�
ien
e des entreprisesferroviaires. Notons que 
e risque de distorsion non 
orrigible est 
ependant amoindrilorsque les 
omparaisons sont menées par une agen
e 
ommune des régulateurs, ainsique nous le proposons.Considérant 
et aspe
t de l'hérogénéité externe, posons-nous la question de savoirsi l'on doit 
onsidérer 
omme demandeur du servi
e TER l'autorité régionale ou bienles voyageurs. La pertinen
e de 
ette question n'est pas à démontrer, 
ompte tenude la 
ontribution �nan
ière majoritaire de la région et de son impli
ation dans ladé�nition du servi
e (
'est elle qui �xe le niveau de demande �nale). C'est 
e quepré
isent Nash & Shires (2000) [113℄ 12. Cette question du 
lient à 
onsidérer nous
onduit à nous interroger sur l'étendue que nous souhaitons 
onférer à l'e�
ien
e denos opérateurs.Lorsque la Région est 
onsidérée 
omme demandeuse du servi
e TER, la demandeest exprimée en trains.kilomètres (TrK ), et l'e�
ien
e 
oût ne prend pas en 
omptela performan
e 
ommer
iale de l'opérateur. Ce modèle présente deux avantages ma-jeurs. D'une part, il nous permet d'ex
lure en partie la question de l'adéquation del'o�re à la demande 13 dans l'évaluation de la performan
e de l'opérateur. Ce
i pa-raît souhaitable, dans la mesure où le régulateur régional dé�nit l'o�re, et où l'onsouhaite n'évaluer que la performan
e de l'opérateur. D'autre part, 
e modèle se jus-ti�e par le fait que 
'est l'autorité régionale qui béné�
ie des gains de produ
tivitéde l'opérateur ; 
'est à 
e niveau qu'il est possible d'observer une élasti
ité entre la12 � Les pouvoirs publi
s exer
ent également, par leur intervention, une in�uen
e dé
isive sur lesperforman
es. En plus de leur intervention dans les domaines de l'emploi et de l'investissement, ilsinterviennent fréquemment dans les dé
isions de tari�
ation et de produ
tion des so
iétés de 
heminsde fer. Pour 
es entreprises ferroviaires, les mesures de performan
es fournissent typiquement desinformations portant à la fois sur la performan
e des gestionnaires et sur le 
adre institutionneldans lequel ils agissent. Pour 
e qui 
on
erne le servi
e voyageurs, il n'est pas rare que les pouvoirspubli
s assurent un 
ontr�le e�e
tif sur les horaires en terme de fréquen
e du servi
e sur 
haqueitinéraire, soit dans le 
adre d'un a

ord formel de fran
hisage, soit par le biais d'une obligation deservi
e publi
. Il n'est pas interdit de 
onsidérer, dans une telle situation, que les pouvoirs publi
sdeviennent le 
lient, et que la produ
tion de l'entreprise ferroviaire est 
onstituée par un 
ertainniveau de servi
e, plut�t que par le transport d'un 
ertain nombre de personnes. [. . .℄ On peut dès lorspenser qu'il pourrait s'avérer souhaitable de 
hanger de manière plus radi
ale l'unité de produ
tion,en remplaçant les voyageurs.kilomètres ou les tonnes.kilomètres par les trains.kilomètres. �13 En e�et, par 
onvention 
ontra
tuelle entre le régulateur régional et l'opérateur, l'o�re de 
edernier doit 
orrespondre à la demande dé�nie par le premier. 159



Chapitre 5. La 
on
urren
e par 
omparaison appliquée aux 
hemins de ferdemande et le prix payé par l'exé
utif régional (la subvention).En revan
he, lorsque les voyageurs sont 
onsidérés 
omme demandeurs, la de-mande est exprimée en voyageurs.kilomètres (VK ), et l'e�
ien
e 
oût prend en
ompte la performan
e 
ommer
iale de l'opérateur. Le taux de remplissage des trainsinduit alors un e�et de dépendan
e spatiale important 
ar 
'est en dé�nitive le régula-teur régional qui juge s'il souhaite maintenir en 
ir
ulation des trains peu fréquentés.Cela soulève la question de la pertinen
e des 
omparaisons de l'e�
a
ité 
ommer-
iale de la SNCF entre des régions aussi disparates que Rh�ne-Alpes, la Pi
ardieet le Limousin, où les besoins de dépla
ements et les alternatives modales sont trèsdi�érents. De plus, le tra�
 régional n'est pas dire
tement lié au 
oût régional duservi
e 14, et les voyageurs ne béné�
ient pas dire
tement des gains de produ
tivitéde l'opérateur. Aussi, il nous semble plus pertinent de développer un modèle fondésur la logique pré
édente.Con
lusion : 
hoix d'une mesure de la performan
eAinsi, les e�ets de dépendan
e spatiale nous 
onduisent à élaborer un modèle dont lademande émanerait de la région. Nous retenons l'e�
ien
e 
oût 
omme estimateurde la performan
e. Cela nous 
onduit à mettre en regard les 
oûts des opérateursfa
e à leur produ
tion de trains.kilomètres. Cette e�
ien
e est estimée à l'aide d'unefrontière, méthodologie 
ouramment retenue dans le domaine des transports (voirnotamment les travaux de Esta
he & al. (2002) [101℄ et de Dalen & Gomez-Lobo(2003) [100℄ déjà 
ités). Cela nous permet d'évaluer, à travers des s
ores d'e�
ien
e,les e�
ien
es te
hnique et allo
ative. Nous nous rappro
hons don
 par 
e 
hoix de larégulation japonaise, bien que 
elle-
i porte sur un ensemble d'a
tivités plus vaste,in
luant la gestion de l'infrastru
ture.Mais le 
oût des opérateurs dépend en
ore partiellement des 
ahiers des 
hargesimposés par les régulateurs régionaux, dépendan
e qu'il faudra 
orriger. Il nous resteen�n à pré
iser la variable 
oût que nous utiliserons dans le modèle, 
ompte tenu denos obje
tifs et des données disponibles.Le 
oût des servi
es TER est 
lassiquement dé
omposé en deux éléments :� les 
harges d'exploitation forfaitisées, notées C1, sur lesquelles la SNCF assumele risque industriel ;� les 
harges notées C2, dont la SNCF n'a pas la maîtrise (péage d'infrastru
ture,
harges de 
apital liées au matériel roulant. . .). Celles-
i sont refa
turées advalorem à la région.Aussi, le 
oût que nous retenons pour estimer l'e�
ien
e de nos opérateurs doit
orrespondre aux 
harges C1.Ces 
harges devront néanmoins être minorées des 
harges routières, généralementin
luses dans le forfait. En e�et, selon les régions, entre 0 % et 35 % des véhi
ules.kilo-14 Les voyageurs ne 
ontribuent dire
tement qu'aux re
ettes 
ommer
iales (qui ne 
ouvrent qu'untiers des 
oûts), �xées par les régions sur la base des tarifs nationaux et des 
ontributions tarifairessupplémentaires qu'elles a

ordent.160



Con
lusion du 
hapître 5. Choix d'une mesure de la performan
emètres TER étaient réalisés en 
ar en 2003, à un 
oût bien moindre qu'en train. Nousne tenons évidemment pas 
ompte i
i de 
es servi
es routiers, qui n'ont pas vo
ation àêtre durablement gérés par la SNCF. Les 
harges C1 devront également être minoréesdes pénalités pour non-
ir
ulation des trains (qui �gurent dans un autre poste de
harges). Cela permet de rendre 
ompte, de la façon la plus exhaustive qui soit, de
e que 
oûte le servi
e TER produit au 
ours d'une année. Ce 
oût 
ouvrira ainsi les
harges suivantes :� 
onduite ;� a

ompagnement (
ontr�le) ;� énergie ;� entretien (gares et matériel roulant) ;� vente des titres de transport ;� man÷uvre ;� gestion ;� stru
ture SNCF ;� rémunération de l'exploitant.À l'issue de 
e 
hapitre, nous proposons don
 d'appliquer la 
on
urren
e par
omparaison aux mar
hés régionaux de transport ferroviaire. Mise en ÷uvre parune agen
e 
ommune des régulateurs régionaux, 
ette forme de régulation doit don
in
iter les opérateurs à réduire leurs 
oûts, à l'image des résultats obtenus dans les
hemins de fer japonais. Pour y parvenir, nous suggérons d'évaluer la performan
e desopérateurs à travers l'e�
ien
e 
oût. Nous proposons d'estimer une frontière de 
oût.Celle-
i doit mettre en regard les 
harges d'exploitation endogènes (C1), et, au titred'output 
orrespondant, le nombre de trains.kilomètres produits à la demande des ré-gions. Ce 
adre général, 
onstruit a�n de 
ompléter la régulation a
tuelle, 
ontourneles prin
ipales limites théoriques des mé
anismes de 
on
urren
e par 
omparaison,notamment les e�ets de dépendan
e spatiale. Il nous reste à a�ner le modèle é
o-nomique de nos 
omparaisons, puis à le dé
liner en termes é
onométriques a�n deproduire des résultats transparents.
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Chapitre 6Estimation de la performan
e parfrontièreL'analyse développée au 
hapitre pré
édent nous a permis de dé�nir :� le 
adre d'appli
ation de notre proposition de 
on
urren
e par 
omparaison (larégulation des 20 a
tivités TER de la SNCF) ;� la mesure de la performan
e que nous souhaitons évaluer (l'e�
ien
e 
oût,estimée par une frontière de 
oût).Dans 
e 
hapitre, nous pré
isons d'abord le modèle é
onomique, la spé
i�
ation de lafon
tion de 
oût, et les di�érentes variables environnementales sus
eptibles de l'a�e
-ter. Nous détaillons ensuite le modèle é
onométrique de frontière auquel nous avonsre
ours. Nous a
hevons en�n 
e travail par une interprétation é
onomique des résul-tats estimés é
onométriquement. Cette ultime étape nous permet alors d'attribuer àun manque d'e�ort l'ine�
ien
e observée dans 
ertaines régions.6.1 Le modèle é
onomiqueNous 
ommençons par présenter un modèle é
onomique 
omplet des mar
hés régio-naux du transport ferroviaire de voyageurs. Il s'agit ainsi de modéliser, d'une part,la relation é
onomique entre les régions et la SNCF et, d'autre part, la performan
edu servi
e fourni, évaluée par l'e�
ien
e 
oût des opérateurs. Dans un se
ond temps,nous verrons que nous sommes 
ontraints de nous restreindre à la deuxième partiedu modèle (modélisation de la performan
e), a�n de pouvoir estimer 
orre
tementnotre frontière d'e�
ien
e.6.1.1 Stru
ture du modèle 
ompletLa modélisation de l'ensemble de la relation é
onomique entre 
haque opérateurrégional et son régulateur a d'abord semblé pertinente. Elle vise à tenir 
ompte du
ontexte é
onomique au sein duquel notre mesure de la performan
e s'ins
rit. Il s'agitnotamment d'introduire une élasti
ité prix-demande dans la fon
tion de demande dela région. Nous reprenons dans les paragraphes qui suivent et en annexe le modèle que163



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièrenous avions proposé dans Lévêque (2003) [108℄. Nous dé�nissons d'abord les variablesdu modèle et les relations qui les lient, avant de détailler les limites ren
ontrées etde nous 
on
entrer sur la seule frontière d'e�
ien
e.Les variables du modèleNous dé
rivons brièvement les variables qui interviennent dans la modélisation é
ono-mique d'un mar
hé régional de transport ferroviaire. À 
e stade, nous ne faisonsintervenir que les variables é
onomiques en pré
isant leurs moyenne et 
oe�
ientde variation pour 1998 ; les variables environnementales mobilisées interviendrontultérieurement.� TrK : o�re de servi
es TER mise en ÷uvre par la SNCF ; elle est expriméeen trains.kilomètres, et supposée égale à la demande 
ontra
tuelle de la région(X = 5, 58.106 ; σ/X = 59 %) ;� VK : tra�
 exprimé en voyageurs.kilomètres (X = 370.106 ; σ/X = 74 %) ;� R : re
ettes perçues par l'opérateur : il s'agit des re
ettes 
ommer
iales (tiréesde la vente des titres), des 
ompensations tarifaires pour tarifs so
iaux, etdes re
ettes annexes : publi
ité, amendes, et
. (X = 32, 0.106e 2004 ; σ/X
= 74 %) ;� CT : 
ompensations tarifaires destinées à 
ombler le manque à gagner sur lestarifs so
iaux et régionaux (indisponible en 1998) ;� C1 : 
harges de produ
tion du servi
e TER pour l'opérateur (X = 54, 9.106e 2004 ;
σ/X = 61 %) ;� C2 : 
harges exogènes, remboursées par la région ad valorem (péages d'infra-stru
ture, 
harges de 
apital liées au matériel roulant, et
.) (X = 24, 6.106e 2004 ;
σ/X = 62 %) ;� S : subvention versée par la région à l'opérateur pour le servi
e de transport(X = 47, 5.106e 2004 ; σ/X = 56 %) ;� s : subvention unitaire au train.kilomètre (X = 8, 71e 2004 ; σ/X = 14 %) ;� C : 
oût de revient à la 
olle
tivité et aux voyageurs du servi
e TER de l'opé-rateur. Ex post, on a : C = R + S − C2. Ce 
oût 
orrespond à la somme des
oûts C1 et de la rémunération de l'opérateur.Ces variables é
onomiques sont dépendantes les unes des autres. Nous pré
isonsà présent les relations fon
tionnelles que nous 
onsidérons.Les relations entre les variablesNous 
ontinuons de nous 
on
entrer sur les variables é
onomiques du modèle, touten mentionnant les variables environnementales sus
eptibles d'intervenir dans lesrelations fon
tionnelles. La notation = f(.) indique une relation de dépendan
e,sans qu'il s'agisse à 
haque fois de la même fon
tion f .� TrK = f(s) : la demande 
ontra
tuelle de la région dépend du montant desubventions �xé par l'opérateur. Derrière 
ette trivialité é
onomique se 
a
heune hypothèse très forte, 
on
ernant l'importan
e du 
ara
tère mar
hand dansla relation région-opérateur. Le montant de subvention publique est, bien sûr,164



6.1 Le modèle é
onomiqueun élément 
apital dans la dé
ision des autorités régionales de mettre en pla
ede nouveaux servi
es TER. Mais l'essentiel des a
tuels servi
es TER provientdire
tement de l'héritage transféré de l'État aux régions. Or 
es servi
es ontété maintenus au �l des ans pour diverses raisons non é
onomiques (niveaude tra�
 a

eptable, demande politique, et
.), en l'absen
e de toute relationmar
hande.Même à présent, l'utilité qu'ont les autorités régionales du train.kilomètre pareuro publi
 investi varie très largement ave
 la 
omposition politique du ConseilRégional. Ainsi, le nombre de trains.kilomètres est plut�t déterminé exogène-ment par des éléments géographiques, morphologiques et politiques (la popula-tion régionale, sa distribution dans l'espa
e, et
.). Cela fait 
raindre l'apparitionde distorsions di�
ilement 
orrigibles 1.� VK = f(TrK ) : dans la logique de notre modèle, le tra�
 voyageurs dépendde l'o�re ferroviaire (notamment en terme de fréquen
e de dessertes). Cettefon
tion de demande ne fait pas intervenir de prix, dans la mesure où les 
ondi-tions tarifaires (prix au voyageur.kilomètre) sont identiques pour l'ensembledes servi
es TER. Toutefois, les régions proposent des rédu
tions de tarif, sus-
eptibles de favoriser un sur
roît de tra�
. Ces rédu
tions sont remboursées àl'opérateur à travers les 
ompensations tarifaires (CT ). Il 
onviendra don
 detester si une forme f(TrK , CT ) n'expliquerait pas mieux le tra�
.En�n, d'autres variables environnementales expliquant le niveau de tra�
 de-vront être introduites. Elles devront expliquer le niveau de tra�
 relativementfaible en Limousin ou, au 
ontraire, relativement fort en Pi
ardie, Nord-Pas-de-Calais ou PACA. Là en
ore, des distorsions di�
iles à 
orriger s'annon
ent.Par exemple, le fort tra�
 pi
ard est dû à l'attrait de la région 
apitale toutepro
he, mais néanmoins hors de la région Pi
ardie.� R = f(VK ) : les re
ettes dépendent du tra�
 de façon quasi linéaire. Onpeut véri�er par régression qu'une forme linéaire R = rVK peut être tout àfait valablement retenue (R2 = 100%) 2.� C1 = f(TrK ) : nous avons présenté, dans la se
tion 1.1, la théorie relativeà la dé�nition de fon
tions de 
oût. Nous y avons justi�é pourquoi, dans untravail 
omparatif basé sur les données 
omptables de la SNCF, l'absen
e desprix unitaires du travail et des autres fa
teurs de produ
tion (quasi-identiquesd'une région à l'autre, mais indisponibles), était a

eptable. Dans le 
as pré-sent, il ne s'agit plus d'estimer une fon
tion de 
oût total, mais une fon
tionde 
oût réduite aux seules 
harges de produ
tion de l'opérateur. A�n d'estimer1 En e�et, 
ertaines régions 
omme le Limousin ou l'Auvergne ont hérité d'un servi
e très éto�épar rapport à la demande de transport des habitants. Par ailleurs, nous avons pu véri�er que lesindi
ateurs de ri
hesse régionale (PIB, revenu �s
al) ne 
ontribuent pas à expliquer la demanderégionale en trains.kilomètres.2 Ce résultat est logique, dans la mesure où le prix d'un billet plein tarif est une fon
tion a�nepar mor
eaux du par
ours kilométrique. Ce résultat indique que la distribution des distan
es dedépla
ement est similaire dans 
haque région. De plus, les 
ompensations tarifaires (in
luses dansles re
ettes) sont 
al
ulées de façon su�samment pré
ise pour 
ombler le manque à gagner surles tarifs so
iaux. En�n, les re
ettes annexes s'expliquent en partie par le tra�
 et en partie parl'e�
a
ité 
ommer
iale de l'opérateur ; elles ne représentent qu'une faible part des re
ettes totales.165



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièrela performan
e produ
tive des opérateurs, nous 
onsidérons 
omme produit lenombre de trains.kilomètres. Toutefois, a�n de 
onserver une 
ertaine simili-tude ave
 les fon
tions de 
oût établies pour dé�nir les rendements d'é
helle,nous introduisons la variable longueur de lignes (LL) au titre de quasi-produit 3.Cette variable peut rendre 
ompte de l'in�uen
e de l'étendue du réseau sur les
oûts de produ
tion de l'opérateur.Nous retenons une fon
tion de 
oût 
orrespondant à une fon
tion de produ
-tion de type Cobb-Douglas. En e�et, les variations observées des 
harges C1,en fon
tion du nombre de trains.kilomètres, suivent une forme log-linéaire :

6 7 8 9 10 11

9

10

11

12

13

ln C

ln TrKFig. 6.1 � Variation du 
oût en fon
tion de la produ
tion : observations des 20régions (1993-98 hors 1996) et droite de régression (R2 = 98%).Il n'est don
 pas justi�é de re
ourir à une forme fon
tionnelle plus souple,de type translog. Nous dé�nissons don
 notre fon
tion de 
oût C1 de la façonsuivante :
lnC1 = β0 + βTrK lnTrK + βLL lnLL3 Il ne s'agit plus i
i à proprement parler d'un produit, dans la mesure où notre fon
tion de 
oût(réduite aux 
oûts d'opération) n'in
lut plus les 
harges d'infrastru
ture.166



6.1 Le modèle é
onomique� C2 = f(TrK ,VK ) : les 
harges exogènes dépendent du nombre de 
ir
ula-tions, auxquelles 
orrespondent une redevan
e d'infrastru
ture et une valeurdu par
 de matériel roulant. Elles dépendent aussi du tra�
, qui rend 
ompteindire
tement de la 
atégorie tarifaire des voies utilisées et de la lourdeur dumatériel roulant. Toutefois, 
es 
harges - notamment les péages d'infrastru
-ture - sont di�
ilement modélisables, 
ompte tenu du grand nombre de fa
teursexogènes qui 
ontribuent à en �xer le niveau.� s : la subvention unitaire au train.kilomètre est la variable prix autour delaquelle s'ajuste l'équilibre é
onomique.� S = s.TrK� C = R+S −C2 : le 
oût des servi
es TER de l'opérateur pour la 
olle
tivitéet les voyageurs est la somme de la subvention versée par la région et desre
ettes R, diminuée des 
harges exogènes C2 (in
lues dans S).Cette analyse des relations fon
tionnelles entre les variables é
onomiques du mo-dèle, nous indique la forme de 
e dernier. Toutefois, nous avons mis en éviden
e un
ertain nombre de di�
ultés, en terme de mesurabilité, sus
eptibles de s'opposer àl'opérationalité du modèle.Synthèse et limitesNous ré
apitulons dans 
e paragraphe les relations entre les variables du modèle,illustrées par la �gure 6.2 de la page suivante. Le s
héma propose un mé
anismeaboutissant à o�rir TrK trains.kilomètres pour un 
oût C :1. Un équilibre prix s - demande TrK s'établit entre une région et la dire
tionlo
ale de la SNCF. Il 
orrespond à une subvention totale de la région, d'unmontant S = s.TrK .2. A�n de réaliser son engagement 
ontra
tuel, la SNCF o�re aux voyageurs TrKtrains.kilomètres, 
e qui lui 
oûte dire
tement C1.3. Cette o�re ferroviaire, ainsi que les 
ompensations tarifaires, 
ontribuent àgénérer un volume de dépla
ements, le tra�
, VK .4. Ce tra�
 engendre un volume de re
ettes 
ommer
iales R = rVK .5. Ces re
ettes, la subvention totale versée par la région et les 
harges exogènes C2dé�nissent le 
oût total C payé par la 
olle
tivité et les voyageurs à l'opérateur,pour la seule exploitation des TrK trains.kilomètres. C'est à partir de 
ettevariable que nous estimons la frontière de 
oût et l'e�
ien
e des opérateurs.Nous détaillons en annexe (page 229) la poursuite de 
e modèle, notamment lespropositions de spé
i�
ation des fon
tions obje
tif et demande, ainsi que la résolutiondu problème de maximisation. En e�et, nous ne pouvons poursuivre plus loin 
emodèle pour les raisons suivantes :� La di�
ile spé
i�
ation de 
ertaines fon
tions : Ainsi que nous l'avonsdéjà pré
isé, les fon
tions de demande de la région (TrK ) et des voyageurs(VK ) font appel à de très nombreuses variables exogènes. Or nous ne dispo-sons pas de modèle adapté à 
e 
adre agrégé qui in
lut à la fois des relations167



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontière

Fig. 6.2 � Stru
ture du modèle.périurbaines et interurbaines. Il faudrait don
 re
ourir à l'agrégation des fon
-tions de demande de 
haque liaison, 
e qui 
omplexi�e le modèle et réduit samesurabilité.Pour des raisons similaires, l'estimation d'une fon
tion de 
oût C2 se révèletrès déli
ate. Compte tenu du mode de détermination des péages d'infrastru
-ture, il n'apparaît pas possible de modéliser 
es 
harges dans un 
adre agrégé,simple. De plus les fortes variations temporelles des redevan
es d'infrastru
ture(doublement entre 2002 et 2005) ne fa
ilitent pas leur intégration au modèle.� La non-mesurabilité du modèle : Le modèle é
onométrique issu de 
ettemodélisation fait intervenir de très nombreux paramètres à estimer (plus d'unedizaine, dans le 
as le plus simple). Il faut don
 disposer d'un nombre 
onsé-quent d'observations pour estimer 
e modèle 
omplet. Or le nombre limitéd'opérateurs (20) et le jeune âge de 
ette 
on�guration des mar
hés n'o�rentqu'une soixantaine d'observations en 2005.� L'insu�san
e du 
ara
tère mar
hand : Ainsi que nous l'avons déjà pré
isé,
e modèle est justi�é par la prise en 
ompte d'une élasti
ité de la demanderégionale au 
oût du servi
e. Or, il ne semble pas qu'une telle élasti
ité soitapparente, tant les servi
es régionaux reposent en
ore sur un héritage nonmar
hand.168



6.1 Le modèle é
onomiqueSi la 
ohéren
e du modèle établi est a

eptable, quoique dis
utable, la des
riptionpré
édente prouve que nous butons sur un double problème de pertinen
e et de me-surabilité. D'un 
�té il semble di�
ile de proposer une approximation du réel qui soitde qualité. D'un autre 
�té, l'évaluation des quantités mises en jeu et des paramètresdes équations semble déli
ate ave
 si peu de re
ul. Un tel 
on�it rend don
 notre mo-dèle inopérationnel. Pour dépasser 
et obsta
le, nous sommes 
ontraints de réduirel'obje
tif du modèle. Nous abandonnons don
 la modélisation du 
ontexte é
ono-mique, a�n de privilégier l'estimation de l'e�
ien
e. Ainsi, notre travail se trouverestreint à la 
onstru
tion de la frontière de 
oût, spé
i�ée par la forme fon
tionnelle
C = R+S−C2 = β0TrK βTrKLLβLL . Nous dis
utons à présent les variables environ-nementales, sus
eptibles d'in�uer sur l'e�
ien
e des opérateurs ; nous étudions dansquelle mesure l'hétérogénéité introduite doit être 
orrigée.6.1.2 Corre
tion de l'hétérogénéitéNous avons vu à la se
tion 3.3 qu'il était né
essaire de tenir 
ompte de l'environ-nement externe aux opérateurs, pour ne pas distordre le mé
anisme 
omparatif.A�n de � 
omparer 
e qui est 
omparable �, nos s
ores d'e�
ien
e doivent don
 te-nir 
ompte des variables environnementales qui en expliquent la part exogène, etbiaisent les 
omparaisons. Il est possible de distinguer quatre ensembles de variablesenvironnementales de natures di�érentes. Nous les dis
utons en pré
isant l'impa
tattendu de 
haque variable sur la fon
tion de 
oût, évalué à l'aide d'une estimationde l'élasti
ité 4 :� éléments liés à l'infrastru
ture disponible :� La qualité de la voie (relief, sinuosité, 
apa
ité) détermine la vitesse destrains et in�ue sur l'e�
ien
e te
hnique. En e�et, à e�e
tif identique, lenombre de rotations du matériel et des agents augmente ave
 la vitesse.L'élasti
ité estimée 
oût-vitesse est de l'ordre de 20 %. Toutefois, les vitessesmoyennes sont su�samment homogènes pour ne pas engendrer de biais dansles 
omparaisons.� L'éle
tri�
ation d'une ligne permet de re
ourir à du matériel roulant àtra
tion éle
trique. Les 
oûts d'exploitation sont alors inférieurs (de 0,3 epar train.kilomètre en moyenne) à 
eux d'un matériel similaire à tra
tionthermique (voir tableau 6.1 page suivante). Ce fa
teur in�ue toutefois trèspeu sur l'e�
ien
e allo
ative (élasti
ité de l'ordre de 1 %). Bien que la partde trains.kilomètres à tra
tion thermique varie fortement entre les régions,l'impa
t estimé au niveau des 
harges totales de l'opérateur est négligeable.� La lo
alisation des établissements (du matériel et de la tra
tion, oud'entretien et de maintenan
e) par rapport à l'ensemble des a
tivités detransport, peut induire des distorsions entre les régions. Suivant les régions,la part des par
ours à vide est plus ou moins importante (1 % dans le Li-mousin, 
ontre 14 % en Haute-Normandie en 1998). En revan
he, l'impa
testimé sur les 
oûts est faible (élasti
ité de l'ordre de 3 %). Cependant, nous4 Le détail des 
al
uls d'élasti
ité �gurent en annexe, page 233. 169



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièreRame tra
tée (une lo
omotive et 
inq voitures)diesel éle
triqueheures pleines heures 
reuses heures pleines heures 
reuses7,5 5,8 7,2 5,4Automoteur (premier élément)diesel éle
triqueheures pleines heures 
reuses heures pleines heures 
reuses5,6 3,9 5,4 3,7Automoteur (élément supplémentaire)diesel éle
trique1,9 1,6Tab. 6.1 � Prix des 
ir
ulations au train.kilomètre en e 2001en fon
tion du type de matériel, de l'énergie de tra
tionet de la période (hors péage d'infrastru
ture).Sour
e : SNCF Convention Pays de la Loire.pensons que le taux de par
ours e�e
tué à vide est une sour
e d'ine�
ien
erelativement endogène. Il appartient aux opérateurs de la réduire par uneremise en 
ause de leur organisation spatiale.� éléments liés au matériel roulant :� L'âge et la lourdeur du matériel roulant utilisé augmentent les 
oûtsd'exploitation (
onsommation d'énergie, besoins en a

ompagnement), d'en-tretien et de maintenan
e. Sur la base du tableau 6.1, on estime une élasti
itédu 
oût à la part de servi
e réalisée ave
 des rames tra
tées, de l'ordre de5 %. Sa
hant que la part de servi
e réalisée ave
 un tel matériel varie forte-ment entre les régions, il paraît souhaitable de tenir 
ompte de 
e fa
teur.Il n'est pas possible de 
onnaître le nombre de trains.kilomètres réalisés, partype de matériel roulant, dans 
haque région. En revan
he, nous pouvonsintroduire la variable VK qui indique l'importan
e du tra�
 et, partant delà, le re
ours né
essaire à du matériel roulant plus lourd.� éléments liés aux 
ontraintes de servi
e publi
 :� Le nombre d'arrêts moyen par train.kilomètre a�e
te les 
oûts d'ex-ploitation des trains (dont la vitesse 
ommer
iale est réduite) et des gares(qui sont plus a
tives).� La répartition des Tr.K entre heures pleines et heures 
reuses in�ueégalement sur les prix (voir tableau 6.1). Une région qui développe l'o�re enheure 
reuse béné�
ie de prix moins élevés que si elle développe les TER enheure pleine. Il est déli
at de dé�nir une variable à même de rendre 
omptede 
e phénomène. Cependant, il ne semble pas que la répartition du servi
e,entre heures pleines et heures 
reuses, varie fortement d'une région à l'autre 5.5 À partir des horaires, on peut véri�er que la distribution des trains partant de la préfe
ture170



6.2 Le modèle é
onométrique� éléments so
iaux :� Le taux de délinquan
e régional in�ue sur les 
harges au sol (personneldans les gares), d'a

ompagnement et d'entretien (tant du matériel roulantque des gares). À partir de données portant sur le métro lyonnais, nous avonsestimé une élasti
ité des 
oûts au taux de délinquan
e qui paraît assez faible(de l'ordre de 2 %). Cette valeur doit être 
onsidérée ave
 pré
aution, du faitdes di�éren
es d'exploitation entre un métro et un train.� Les mouvements so
iaux ont un impa
t pris en 
ompte dans le modèle :la variable TrK 
orrespond au nombre de trains.kilomètres ayant réellement
ir
ulé ; elle est don
 nette des e�ets grèves. De même, la dé�nition quenous avons donnée de la variable de 
oût C tient 
ompte des perturbationsdu tra�
 pour 
ause de mouvement so
ial. En e�et, nous avons pré
isé quela variable C devait intégrer les pénalités versées par la SNCF en 
as denon-réalisation de l'o�re. Ces pénalités, négo
iées dans 
haque 
onventionrégionale, sont plus ou moins élevées suivant les régions. Toutefois, ellesdemeurent bien inférieures au 
oût du train.kilomètre, de sorte que les 
oûtsparaîtront d'autant plus élevés dans une région qu'il y aura eu d'importantsmouvements so
iaux.Cette analyse des di�érents fa
teurs sus
eptibles de biaiser les 
omparaisons d'ef-�
ien
e a
hève de �xer notre modèle é
onomique. Toutefois, dans l'esprit d'une miseen ÷uvre 
onsensuelle de la 
on
urren
e par 
omparaison, il appartient aux opé-rateurs de proposer d'in
lure d'autres variables environnementales. Si le régulateurestime que de telles variables sont sus
eptibles d'expliquer une part d'e�
ien
e, exo-gène aux opérateurs, il doit les ajouter aux autres variables environnementales. Nousprésentons dans la se
tion suivante le modèle é
onométrique qui permet d'estimeren�n la frontière et les s
ores d'e�
ien
e de nos opérateurs, en tenant 
ompte desvariables environnementales que nous venons d'étudier.6.2 Le modèle é
onométriqueLa démar
he suivie à la se
tion 5.2 nous a 
onduits à 
onstruire une frontière de 
oût,dé�nissant le 
oût minimum à atteindre pour une produ
tion donnée. Dans 
ettese
tion, nous exposons la méthodologie retenue a�n d'estimer é
onométriquementles s
ores d'e�
ien
e. Il s'agit d'abord de dé�nir la frontière de 
oût à estimer, puisd'évaluer l'e�
ien
e 
oût, 
orrigée des variables environnementales.6.2.1 La frontière sto
hastique de 
oûtLes 
hoix e�e
tués dans les paragraphes qui suivent s'appuient sur les résultats deLovell (1993) [110℄ et de Kumbhakar & Lovell (2000) [106℄. Il s'agit de privilégierl'appro
he paramétrique, sto
hastique.régionale au 
ours des six heures les plus 
hargées de la journée, est peu dispersée (σ/x̄ = 8%).Cela semble su�sant pour garantir l'absen
e de distorsion de 
e fait lors de l'estimation des s
oresd'e�
ien
e. 171



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièreL'ine�
ien
e 
oût paramétriqueL'ine�
ien
e 
oût des opérateurs est évaluée par l'é
art entre leur position et lafrontière. La littérature distingue deux appro
hes permettant d'évaluer l'e�
ien
e, àl'aide de frontières :� L'appro
he non-paramétrique : elle 
onsiste à 
onstruire la frontière, sansspé
i�er de fon
tion de 
oût pour le support. La frontière est établie pointpar point, à partir des observations, à l'aide des te
hniques de programmationlinéaire 6.� L'appro
he paramétrique : elle 
onsiste à estimer la frontière é
onométri-quement, à partir de la forme fon
tionnelle spé
i�ée.Le re
ours à une frontière paramétrique présente plusieurs avantages. Il permet no-tamment d'exploiter les propriétés statistiques des s
ores d'ine�
ien
e pour expliquerl'ine�
ien
e et, dans notre 
as, la 
orriger des variables environnementales. Il permetégalement de disposer de 
ertains résultats intermédiaires, 
omme les rendements deprodu
tion (βTrK ). En�n, il o�re un gage de transparen
e à notre travail. Signa-lons aussi que la spé
i�
ation de la fon
tion de 
oût ne présente pas de di�
ultéparti
ulière, ainsi que nous l'avons vu à la se
tion pré
édente (�gure 6.1).En in
luant un paramètre d'ine�
ien
e, la fon
tion de 
oût prend la forme sui-vante :
Ci,t = f(TrK i,t,LLi,t).ICi,toù ICi,t est l'ine�
ien
e 
oût de l'opérateur i à la période t.Ce terme est dé�ni par le rapport entre le 
oût observé et le 
oût minimum pouvantêtre obtenu : ICi,t = Ci,t/f(TrK i,t,LLi,t) > 1.En log-linéarisant la relation, 
ette ine�
ien
e se trouve modélisée par un termed'erreur asymétrique :
lnCi,t = f(TrK i,t,LLi,t) + ui,tave
 ui,t > 0L'ine�
ien
e 
oût est alors : ICi,t = eui,t .Parmi les di�érents traitements é
onométriques envisageables, nous 
hoisissonsde travailler sur des données de panel, 
ompte tenu du faible nombre d'observationsdisponibles 
haque année (20). Le travail sur plusieurs années permet d'a�ermirl'estimation de la frontière, tout en permettant de 
al
uler des s
ores d'e�
ien
epour 
haque observation (individu ; année).L'appro
he sto
hastiqueL'é
riture que nous avons adoptée jusque là laisse supposer que l'intégralité du termed'erreur 
orrespond à de l'ine�
ien
e, dans une appro
he déterministe. A�n de tenir6 Les prin
ipales te
hniques employées sont la méthode DEA et la méthode FDH.172



6.2 Le modèle é
onométrique
ompte des aléas autres que l'ine�
ien
e (
ho
s exogènes, erreurs de mesure. . .), nousestimons plut�t une frontière sto
hastique. L'analyse par frontière sto
hastique per-met de distinguer, dans les é
arts résiduels à la frontière, 
e qui relève de l'ine�
ien
eet 
e qui relève des perturbations exogènes. Le terme résiduel est alors 
omposé d'unterme d'ine�
ien
e ui,t et d'un terme sto
hastique vi,t. Sur la �gure 6.3 
i-dessous, lesur
oût de l'entreprise i est dû à une forte ine�
ien
e (ui), partiellement 
ompenséepar un 
ho
 exogène qui lui a été favorable (vi). Inversement, le sur
oût de l'entre-prise j résulte d'une faible ine�
ien
e (uj), à laquelle s'ajoute un aléa défavorable(vj). L'identi�
ation des deux termes u et v repose sur l'hypothèse de distributiondes ui,t
7 ; les vi,t sont supposés indépendants et identiquement distribués, suivantune loi normale 
entrée.

Y

C

C(Yi)

Ui inefficience

Vi choc exogène favorable

C(Yj)

Vj choc exogène

défavorable

Uj inefficience

Fig. 6.3 � Frontière sto
hastique de 
oût : dé
omposition du terme résiduel.7 Les distributions fréquemment retenues sont les lois semi-normale, exponentielle ou normaletronquée. Voir Kumbhakar & Lovell (2000) [106℄ pour une présentation détaillée de 
es lois ; voiraussi Cha�ai (1997) [94℄ qui re
ommande plut�t l'usage d'une loi normale tronquée. 173



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièreLa frontière à estimer s'é
rit alors :
lnCi,t = f(TrK i,t,LLi,t) + vi,t + ui,t6.2.2 Intégration des variables environnementalesLe terme d'ine�
ien
e ui,t doit ensuite être régressé sur les variables environnemen-tales retenues (les zk) :

ui,t = δ0 +
∑

k

δkzki,t + wi,toù δ. sont les 
oe�
ients linéaires,
wi,t est le résidu (égal au logarithme de l'e�
ien
e nette). Nous pré
isons dans 
e quisuit le pro
édé retenu a�n de passer de l'ine�
ien
e brute (IC = eu) à l'ine�
ien
enette des variables environnementales (ew). Nous 
hoisissons d'estimer simultané-ment la frontière et l'impa
t de 
es variables. Cette estimation simultanée permetd'éviter la 
ontradi
tion des modèles dits � à deux étapes � (voir Coelli, Perelman &Romano (1999) [97℄). En e�et, 
es modèles qui estiment d'abord les 
oe�
ients dela frontière retournent alors des s
ores d'ine�
ien
e brute, supposés indépendants etidentiquement distribués. Mais 
es s
ores sont ensuite régressés sur les variables en-vironnementales, 
e qui signi�e qu'ils ne sont pas identiquement distribués (à moinsque tous les 
oe�
ients asso
iés aux variables environnementales soient nuls).D'un autre 
�té, l'estimation simultanée n'est plus re
ommandée dès lors qu'ilmanque des variables environnementales sus
eptibles d'expliquer de l'ine�
ien
e(voir Cha�ai (1997) [94℄). En e�et, une erreur de spé
i�
ation des variables environ-nementales biaisera non seulement les 
oe�
ients estimés, asso
iés à 
es variables,mais aussi 
eux de la frontière.A�n de mettre en ÷uvre 
e pro
édé, nous re
ourons au logi
iel Frontier 4.1 (voirCoelli (1996) [96℄, Battese & Coelli (1995) [91℄ et Coelli & al. (1998) [98℄). Les 
oef-�
ients de la frontière sont estimés par la méthode du maximum de vraisemblan
e.Après initialisation par les MCO, le programme pro
ède aux itérations suivant lapro
édure de Davidon-Flet
her-Powell Quasi-Newton.La frontière sto
hastique de 
oût estimée a la forme suivante :

lnCi,t = β0 + βTrK lnTrK i,t + βLL lnLLi,t + vi,t + ui,tave
 ui,t = δ0 + δdélinq ln délinqi,t + δVK lnVK i,t + wi,toù � vi,t est le terme sto
hastique, 
orrespondant au 
ho
 exogène qui a�e
te l'ob-servation (i,t). Les vi,t sont supposés indépendants et identiquement distribuéssuivant N (0, σ2
v) et indépendants des ui,t.� ui,t est le logarithme de l'ine�
ien
e brute. Les ui,t sont positifs et indépendam-ment distribués suivant N (mi,t, σ

2
u) tronquée en zéro, ave
 :

mi,t = δ0 + δdélinq ln délinqi,t + δVK lnVK i,t174



6.3 Les résultats� délinq et VK , respe
tivement le taux de délinquan
e régional et le tra�
, sontles variables environnementales qui permettent de tenir 
ompte de l'hétérogé-néité externe.� wi,t est le logarithme de l'ine�
ien
e nette des variables environnementales.Le modèle étant dé�nitivement pré
isé, il reste à en présenter les résultats et àinterpréter 
eux-
i é
onomiquement.6.3 Les résultatsÀ partir des données de la 
omptabilité régionale de la SNCF entre 1993 et 1998(hors 1996), nous avons pu estimer une frontière sto
hastique de 
oût, et en déduiredes s
ores d'e�
ien
e régionaux pour 
haque année. Les statistiques des
riptives de
es données sont présentées dans le tableau 6.2 :Variable Moyenne É
art-typeCoûts (ke 2004) 54525 31682Trains.kilomètres (milliers) 5350 2910Longueur de lignes (km) 1070 326Taux de délinquan
e (%) 5,340 1,591Tra�
 (milliers de VK) 347958 245646Tab. 6.2 � Statistiques des
riptives régionales.Sour
es : SNCF, Ministère de l'Intérieur.Ces statistiques renseignent ainsi sur le 
oût moyen du train.kilomètre (pour lesseules 
harges C1), pro
he de 10 euros. Le taux de remplissage des trains s'élève à65 voyageurs en moyenne. Signalons également le 
as de la région Rh�ne-Alpes, où
ir
ulent deux fois plus de trains que dans n'importe quelle autre région ; il faudraveiller à 
e que l'estimation de son e�
ien
e ne soit pas perturbée par un phénomèned'hétéros
édasti
ité. Nous exposons d'abord les résultats é
onométriques obtenus ;nous dis
utons ensuite l'interprétation é
onomique des s
ores d'e�
ien
e 
al
ulés.6.3.1 Résultats é
onométriquesLes résultats d'estimation de la frontière sont présentés dans le tableau 6.3 pagesuivante ; l'ensemble du programme et de ses résultats �gure en annexe, page 235.Dans les paragraphes qui suivent, nous dis
utons les résultats de l'estimation
on
ernant :� les outputs ;� les variables environnementales ;� l'ine�
ien
e. 175



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièreVariable à expliquer : lnCObservations : 100Paramètre Valeur Erreur t-test
β0 2,687 0,191 14,1

βTrK 1,002 0,025 40,7
βLL -0,08914 0,02541 -3,51
δ0 0,005181 0,029783 0,174

δdélinq 2,687 0,380 7,08
δVK 0,00009059 0,00004580 1,98
σ2 0,002585 0,000395 6,54
γ 0,9999 0,3305 3,03Tab. 6.3 � Estimation de la frontière sto
hastique.Les outputsOn véri�e aisément que le 
oe�
ient asso
ié à la variable expli
ative lnTrK n'estpas signi�
ativement di�érent de 1. Cela signi�e que les rendements de produ
tionsont 
onstants. Le signe négatif du 
oe�
ient asso
ié à la variable lnLL n'est pas trèssurprenant. En e�et, 
e quasi-output ne peut plus expliquer beau
oup de varian
een plus de lnTrK . Rappelons par ailleurs que notre mesure des 
oûts n'intègre pasles 
harges d'infrastru
ture. On peut interpréter 
e signe par les sur
oûts induits parla densité de 
ir
ulations ferroviaires sur un réseau donné 8. La 
ourbe de frontièreestimée, ainsi que les observations, sont représentées sur la �gure 6.4 page suivante.La �gure 6.4 illustre la frontière de 
oût et les é
arts qui la séparent des obser-vations. É
onométriquement, 
es é
arts s'interprètent par l'in�uen
e des variablesenvironnementales, la présen
e d'ine�
ien
e et l'impa
t du terme d'erreur sto
has-tique.Les variables environnementalesLes variables environnementales mobilisées dans 
ette estimation sont don
 le tauxde délinquan
e et le tra�
. Ces deux variables sont les deux fa
teurs expli
atifs del'ine�
ien
e qui ressortent des estimations auxquelles nous avons pro
édé. Le tauxde délinquan
e régional, d'une valeur moyenne de 5,3 % sur la période, atteint 9,4 %en PACA et 6,9 % en Languedo
-Roussillon, régions dont l'ine�
ien
e brute est assezélevée. Il est vrai que fa
e à la délinquan
e, l'opérateur ferroviaire a signi�
ativementaugmenté le personnel en gare 
hargé de l'a

ueil-�ltrage sur les quais.8 En e�et, les résultats que nous obtenons indiquent qu'à nombre de trains.kilomètres égal, les
oûts seront plus faibles sur un réseau étendu que sur un réseau de petite taille, très solli
ité (toutes
hoses égales par ailleurs).176
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Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièreNéanmoins, lorsque l'on s'attarde sur la dé
omposition des 
harges dans 
es ré-gions, on 
onstate également d'autres sur
oûts qui ne sauraient être imputables à ladélinquan
e (
harges de 
onduite, par exemple). La variable du taux de délinquan
eexplique don
 aussi une part d'ine�
ien
e endogène à l'entreprise.L'impa
t du tra�
 sur l'ine�
ien
e est justi�é par plusieurs raisons, notammentpar les désé
onomies d'é
helle que nous avons évaluées dans la première partie. Maisle tra�
 peut également être à l'origine de sur
oûts en terme de 
harges d'entretienplus élevées pour les gares ou pour du matériel roulant plus lourd. . .Par ailleurs, nous avons testé l'impa
t du 
apital, supposé améliorer l'e�
ien
e,mais le 
oe�
ient asso
ié n'est pas du signe attendu 9. Dans Lévêque (2004) [109℄nous avons testé, sur un é
hantillon restreint aux années 1997 et 1998, l'impa
t dela vitesse de 
ir
ulation et de la mise en ÷uvre de la phase d'expérimentation. Mais
es variables ne se sont pas révélées signi�
atives.L'ine�
ien
eLe résidu de notre estimation 
omporte le terme d'erreur sto
hastique v et le termed'ine�
ien
e u. Le 
oe�
ient γ indique la part de l'ine�
ien
e dans la varian
etotale :
γ =

σ2
u

σ2
u + σ2

vDans notre estimation, γ est signi�
ativement di�érent de 0 ; 
ela signi�e qu'il ya bel et bien présen
e d'ine�
ien
e. Un test du ratio de vraisemblan
e du termeasymétrique, u, atteste en outre 
e résultat.Appliqué à l'hypothèse H0 : δ0 = δdélinq = δVK = γ = 0, la statistique du ratio devraisemblan
e suit une loi du χ2 mixte, à 4 degrés de liberté 10.On obtient LR = 52, 70 > χ2mixte;4;0,001 = 17,61.On remarque également que γ n'est pas signi�
ativement di�érent de 1. Celasigni�e que l'essentiel des �u
tuations du terme résiduel est dû à l'ine�
ien
e (ui),et que l'erreur sto
hastique (vi) est quasi-nulle. Cela indique que notre frontièresto
hastique n'est pas signi�
ativement di�érente d'une frontière déterministe.Les s
ores d'e�
ien
e brute (ui,t) fournis par le programme permettent de 
al
ulerles s
ores d'e�
ien
e nette des variables de 
ontr�le, pour 
haque observation. Nousprésentons dans le tableau 6.4 les s
ores d'e�
ien
e nette obtenus par la SNCF dansles di�érentes régions, en 1998. Ces s
ores sont normés de façon à 
e que le meilleuropérateur ait 1, a�n de fa
iliter les 
omparaisons relatives. Ils varient ainsi de 19On pourrait penser qu'un a

roissement du 
apital, 
'est-à-dire l'investissement en matérielroulant, augmenterait l'e�
ien
e te
hnique de nos opérateurs ainsi que l'observent Dalen & Gómez-Lobo (2003) [100℄ pour les bus norvégiens. Malheureusement il n'en est rien. . . Cela signi�e au mieuxque l'investissement n'améliore pas signi�
ativement l'e�
ien
e et qu'il est 
orrélé à un autre e�etinobservable.10On trouve les valeurs tabulées de 
ette loi dans Kodde & Palm (1986) [105℄.178



6.3 Les résultats(Centre) à 1,200 (Basse-Normandie), ave
 une valeur moyenne de 1,106. Ces s
oress'interprètent dire
tement en terme de sur
oût : un s
ore de 1,200 
orrespond à unsur
oût de 20,0 % dû à l'ine�
ien
e de l'opérateur dans 
ette région.Régions S
ores d'e�
ien
eCentre 1,000Nord-Pas-de-Calais 1,017Poitou-Charentes 1,056Fran
he-Comté 1,056Champagne-Ardennes 1,056Limousin 1,057Bretagne 1,063Rh�ne-Alpes 1,087Bourgogne 1,102Pays de la Loire 1,109Aquitaine 1,116Midi-Pyrénées 1,122Alsa
e 1,126Haute-Normandie 1,134Languedo
-Roussillon 1,144Auvergne 1,152PACA 1,155Pi
ardie 1,166Lorraine 1,195Basse-Normandie 1,200moyenne 1,106Tab. 6.4 � S
ores d'e�
ien
e nette normés pour 1998 (ewi,1998/ewCentre,1998).A�n de mieux 
erner l'origine de 
es s
ores d'e�
ien
e nette, nous proposons deles 
omparer ave
 d'autres mesures de la performan
e. Il s'agit en l'o

uren
e dess
ores d'e�
ien
e brute et du ratio des 
harges de produ
tion unitaires C/TrK . Letableau 6.5 de la page suivante permet de véri�er que 
es mesures de la performan
e,toutes normées à 1 pour le meilleur opérateur, sont relativement pro
hes 11.Les 
harges unitaires de produ
tion sont 
orrélées à hauteur de 71,1 % ave
les s
ores d'e�
ien
e 
oût, nets de l'hétérogénéité. La prise en 
ompte des variablesenvironnementales 
orrespond au passage de l'e�
ien
e brute à l'e�
ien
e nette, 
or-rélées à hauteur de 67,5 %. On remarque que l'introdu
tion de 
es variables réduite�e
tivement l'ine�
ien
e dont le maximum passe de 1,320 (PACA) à 1,200 (Basse-Normandie). Le 
lassement général des opérateurs n'est pas sensiblement modi�é se-lon la mesure retenue. Ainsi que nous nous y attendions, la prise en 
ompte du taux11 Pour une 
omparaison aisée des 
lassements des opérateurs suivant les di�érentes mesures, voirles tableaux présentés en annexe, page 241, pour l'e�
ien
e brute et les 
harges de produ
tionunitaires. 179



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontièrerégion e�
ien
e nette e�
ien
e brute C/TrKCentre 1,000 1,026 1,000Nord-Pas-de-Calais 1,017 1,124 1,123Poitou-Charentes 1,056 1,017 1,008Fran
he-Comté 1,056 1,029 1,060Champagne-Ardennes 1,056 1,061 1,063Limousin 1,057 1,000 1,012Bretagne 1,063 1,038 1,035Rh�ne-Alpes 1,087 1,246 1,172Bourgogne 1,102 1,077 1,059Pays de la Loire 1,109 1,101 1,106Aquitaine 1,116 1,141 1,110Midi-Pyrénées 1,122 1,124 1,092Alsa
e 1,126 1,168 1,219Haute-Normandie 1,134 1,151 1,203Languedo
-Roussillon 1,144 1,230 1,231Auvergne 1,152 1,112 1,104PACA 1,155 1,320 1,330Pi
ardie 1,166 1,226 1,211Lorraine 1,195 1,198 1,166Basse-Normandie 1,200 1,160 1,202
oe�
ient de 
orrélation 1 0,675 0,711Tab. 6.5 � Comparaison de trois mesures normées de la performan
e pour 1998.de délinquan
e régional entraine une nette amélioration des s
ores de Languedo
-Roussillon et surtout de PACA (ine�
ien
e réduite de moitié). La variable envi-ronnementale VK 
onduit notamment à améliorer l'e�
ien
e apparente des régionsNord-Pas-de-Calais et Rh�ne-Alpes. Inversement, sa prise en 
ompte réduit l'e�-
ien
e de l'Auvergne et de la Basse-Normandie.Cette ine�
ien
e (
e sur
oût inexpliqué) estimée é
onométriquement doit à pré-sent être dis
utée en termes é
onomiques.6.3.2 Interprétation é
onomiqueIne�
ien
e et asymétrie d'informationA�n d'interpréter les s
ores d'e�
ien
e 
al
ulés, nous reprenons le modèle 
lassiquede La�ont & Tirole (1993) [76℄. Ces auteurs proposent la fon
tion de 
oût suivante :
C = (β − e)qRappelons que β désigne le niveau de produ
tivité exogène de l'entreprise ; 
ette
ara
téristique peut être améliorée par des investissements. Le régulateur n'observe180



6.3 Les résultatspas 
e paramètre de produ
tivité. En général, les entreprises pro�tent de 
ette asy-métrie d'information pour dégager des rentes informationnelles, en annonçant uneprodu
tivité β̃ inférieure à la réalité.Rappelons aussi que l'e�ort e fourni par l'entreprise est endogène ; il permet de ré-duire les 
oûts. Le régulateur n'observe pas 
e fa
teur ; l'entreprise peut don
 fournirun e�ort sous-optimal. Toutefois, un audit permet au régulateur de 
onnaître les
oûts 
omptables de l'entreprise, plut�t que ses 
oûts annon
és.En transposant à notre 
as parti
ulier la dé
omposition de la 
ara
téristique deprodu
tivité proposée par Auriol & La�ont (1992) [56℄ 12, il est possible de dé
om-poser nos s
ores d'e�
ien
e de la façon suivante :
ewi,t = αbt + (1 − α)ǫi,t + (β̃i,t − βi,t) − ei,tCes s
ores d'e�
ien
e se dé
omposent don
 en quatre termes :� Le terme αbt 
orrespond à la 
omposante de la produ
tivité 
ommune à laSNCF à l'année t. Les 
omparaisons permettent de �ltrer 
e terme.� Le terme (1 − α)ǫi,t désigne la 
omposante de la produ
tivité parti
ulièreà l'opérateur i à l'année t. En pratique, 
e terme rend 
ompte d'améliorationsde la produ
tivité régionale, suite à des investissements.� Le terme (β̃i,t − βi,t) représente la rente informationnelle de l'opérateur i àl'année t. Ce terme-là n'apparaît pas dans notre analyse, puisque 
elle-
i estmenée à partir de 
oûts 
omptables, et non de 
oûts � annon
és �. Il n'y a don
pas de rente informationnelle, β̃i,t = βi,t.� Le terme ei,t est l'e�ort fourni par l'opérateur i à l'année t. Cet e�ort, quivarie dans le temps, est le résultat des a
tions quotidiennes de l'organisation.Ses variations peuvent être interprétées en terme de variations (en sens inverse)de l'ex
édent organisationnel 13. Il peut s'agir d'optimiser les rotations du per-sonnel, de réduire les 
ir
ulations à vide ou en
ore d'introduire l'équipement àagent seul.Ainsi, les é
arts d'e�
ien
e entre nos opérateurs peuvent être justi�és de deuxmanières. Soit il s'agit de di�éren
es de produ
tivité parti
ulière ; mais la réglemen-tation imposée dans toute la SNCF laisse peu de marges aux initiatives lo
ales.Soit il s'agit de l'exer
i
e d'un meilleur niveau d'e�ort, 
e qui semble plus probable,
ompte tenu des possibilités de rédu
tion de l'ex
édent organisationnel. A�n de mieux
ara
tériser é
onomiquement 
es s
ores d'e�
ien
e, nous examinons leur variation
hronologique sur la période 1993-1998.L'apport d'information en dynamiqueLa �gure 6.5 de la page suivante illustre la variabilité 
hronologique des s
ores d'ef-�
ien
e nette normés. On distingue plus parti
ulièrement trois groupes d'opérateursrégionaux :12 Voir à la se
tion 3.3, page 87 ; on a, pour un modèle statique, βi = αb+ (1 − α)ǫi.13 Voir à 
e sujet page 53. 181



Chapitre 6. Estimation de la performan
e par frontière� Ceux qui progressent : il s'agit essentiellement des opérateurs en régionsRh�ne-Alpes, Champagne-Ardennes et Centre. Leurs s
ores d'e�
ien
e s'amé-liorent 
haque année. Cette performan
e dynamique est attribuable soit à lamise en ÷uvre de plans de produ
tivité, soit à un e�ort 
ontinu. Toutefois, nousn'avons pas 
onnaissan
e d'investisements parti
uliers qui aient permis uneamélioration de la produ
tivité. Aussi, nous pensons plut�t qu'une rédu
tionparti
ulièrement forte de l'ex
édent organisationnel a été mise en ÷uvre dans
es régions.� Ceux qui régressent : il s'agit notamment des opérateurs en régions Basse-Normandie, Languedo
-Roussillon, Lorraine. Leurs s
ores sont 
lairement orien-tés à la hausse, 
e qui 
orrespond à une diminution de leur e�
ien
e relative. Cerésultat a pour origine un niveau d'e�ort inférieur à 
eux des autres opérateurs.� Les autres : la majorité des opérateurs présentent un niveau d'e�
ien
e qui�u
tue autour de sa valeur moyenne. Ces variations d'ine�
ien
e laissent pen-ser qu'elles résultent de l'exer
i
e d'un niveau d'e�ort moyen. Il n'y a a prioripas lieu de supposer que la produ
tivité ait évolué signi�
ativement.
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Con
lusion du 
hapître 6. Une opportunité de mise en ÷uvreLa variabilité observée nous in
ite à 
on
lure que les niveaux d'e�
ien
e 
al
ulésre�ètent davantage les e�orts fournis par les opérateurs, que leur 
ara
téristique deprodu
tivité intrinsèque. Ces résultats sont largement représentatifs d'une époque oùle se
teur était organisé par la SNCF dans un 
ontexte relativement peu mar
hand.La régionalisation intervenue en 2002 devrait avoir sensiblement modi�é 
ertaines
ara
téristiques de nos résultats. Il est notamment fort probable que la varian
e des
oûts, et don
 
elle de l'e�
ien
e asso
iée, ait augmenté. En e�et, le même exer
i
e
onduirait dorénavant à travailler non plus ave
 des 
oûts 
omptables, mais ave
 des
oûts 
ontra
tuellement négo
iés. Ceux-
i intègrent notamment une rémunération del'opérateur (variable suivant les régions), et des rentes informationnelles. En e�et, sil'audit initial a permis de �xer le montant de 
haque forfait régional, la progressiongénéreusement indi
ée de 
e dernier et l'augmentation de la produ
tion ont permisaux opérateurs de dégager des rentes informationnelles. Tout 
ela 
on
ourt à renfor
erla pertinen
e de telles mesures et, plus généralement, d'un mé
anisme 
omparatif.Con
lusion : une opportunité de mise en ÷uvreL'analyse développée dans 
e 
hapitre nous a 
onduits à révéler des sur
oûts inex-pliqués, que nous attribuons à un e�ort sous-optimal. Cette ine�
ien
e 
oût, quiatteint jusqu'à 20 %, in
ite fortement à mettre en ÷uvre le mé
anisme suggéré à lase
tion 5.2. En e�et, un système de pri
e 
ap, dont les paramètres seraient �xés par
omparaison, in
iterait 
haque opérateur à réduire son ine�
ien
e en fournissant une�ort plus élevé.En 1998, l'ine�
ien
e moyenne, estimée à plus de 10 %, 
orrespond à plus de115 Me 2004. À l'heure où les besoins d'investissement en infrastru
ture se fontsentir, et où les TER périurbains se développent, il faut donner au système ferroviairefrançais les moyens d'être plus produ
tif. Mais la parti
ipation des voyageurs plafonnepéniblement à 30 % du 
oût total des TER, tandis que les 
ontraintes budgétairesdu �nan
ement publi
 sont saturées. Il faudra don
 rapidement se résoudre à mettreà 
ontribution les a
teurs mêmes du système, à 
ommen
er par le prin
ipal d'entreeux.Bien sûr, il faudrait aussi améliorer la produ
tivité des TER en réa�e
tant denombreux servi
es de transport sur des lignes qui génèrent davantage de surplus.Mais il serait absurde, é
onomiquement, de renon
er aux béné�
es 
olle
tifs qu'unmé
anisme 
omparatif permettrait de retirer.
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Con
lusion :De la théorie à la pratiqueCette dernière partie de notre travail, 
onsa
rée aux mises en ÷uvre ferroviaires desmé
anismes 
omparatifs, nous permet de 
on
lure les résultats suivants :� Les mé
anismes 
omparatifs sont bien adaptés pour réguler divers mar
hésferroviaires.� Sur les mar
hés des TER français, on observe de l'ine�
ien
e-
oût dans lesdi�érentes régions.� Appliqué par l'ensemble des régulateurs régionaux, un mé
anisme 
ompara-tif adéquat doit in
iter les a
tivités régionales de la SNCF à améliorer leure�
ien
e.À partir d'un panel de données sur les TER français, un traitement approprié del'é
hantillon nous a 
onduit à identi�er des termes é
onométriques d'ine�
ien
e, et àles interpréter é
onomiquement. Ces derniers résultats de notre travail permettent derelier d'un point de vue pratique l'ine�
ien
e au sens de la théorie é
onométrique desfrontières et l'asymétrie d'information de la nouvelle é
onomie de la réglementation.D'un point de vue théorique, La�ont (1995) [33℄ souligne en e�et que l'introdu
tionde l'asymétrie d'information par la nouvelle é
onomie de la réglementation a permis� de modéliser les ine�
a
ités si longtemps o

ultées par les termes d'erreurs 
omme
eux postulés dans l'é
onométrie des frontières �.En pratique, les 
omparaisons de 
e type permettent don
 de réduire l'asymétried'information entre les entreprises et le régulateur. Elles né
essitent néanmoins unminimum de transparen
e dans la produ
tion des entreprises ; 
elles-
i doivent aumoins disposer d'une 
omptabilité analytique. À 
harge pour le régulateur d'en in-tégrer les données au mé
anisme 
omparatif et les résultats des 
omparaisons à unmé
anisme in
itatif. C'est à 
ette étape que le prati
ien doit prendre des initiativespertinentes. En e�et, les modèles normatifs idéaux de l'é
onomie publique ne peuventpas être dire
tement mis en ÷uvre sur les mar
hés que nous 
onnaissons. En pra-tique, d'autres 
ontraintes que 
elles étudiées, notamment les 
ontraintes politiques,pèsent sur la régulation.Toutefois, la variété des mises en ÷uvre de mé
anismes 
omparatifs illustre lasouplesse de 
ette forme de régulation. Dans les di�érentes industries de réseauqu'ils 
ontribuent à réguler, les mé
anismes 
omparatifs sont parvenus à intégrer185



Con
lusion de la partie 3. De la théorie à la pratiqueles 
ontraintes propres à 
haque mar
hé. Dans notre 
as, la 
ontrainte essentielle,dont il faut tenir 
ompte, est de nature politique. Il s'agit du maintien du monopolelégal de la SNCF, dont nous avons montré qu'un mé
anisme 
omparatif adéquatpermet de s'a�ran
hir.Nous 
on
luons 
e travail en détaillant, le plus pré
isément possible, tel un moded'emploi, le mé
anisme de régulation 
omparative que nous proposons pour les TER.
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Con
lusion générale :Réguler les TER par 
omparaison :mode d'emploi� Il y a deux méthodes possibles pour réformer. La premièredé
oule de la réalisation heureuse d'une majorité politique quiex
lut 
es groupes d'intérêt et qui a su�samment de pouvoirde mar
handage pour imposer des pertes de bien-être (au moinsmomentanées) aux groupes d'intérêt et mettre en pla
e une é
o-nomie plus e�
a
e. [. . .℄Si la majorité politique 
ontient les groupes d'intérêt op-posés à la réforme, il faut organiser un é
hange favorable quimaintient ou a

roît les avantages des groupes d'intérêt maisréalise la réforme souhaitée. [. . .℄Mais que faire d'une entreprise ine�
a
e qui aurait été
apturée par ses employés qui, de plus, ont réussi à prendre le
ontr�le du re
rutement qui s'e�e
tue largement au béné�
ede leurs enfants ? Il faudrait 
ompenser 
eux-
i non seulementpour leurs pertes personnelles mais pour la valeur a
tualiséedes pertes de toutes leurs dynasties. La démar
he suggéréepar 
ertains est alors d'e�e
tuer un petit pas qui re
ueille unemajorité politique et transforme l'éle
torat qui devient alorsfavorable à un autre petit pas. �Jean-Ja
ques La�ont (1999),� Étapes vers un État moderne : une analyse é
onomique �,rapport au Conseil d'Analyse É
onomique.À l'issue de 
e travail de re
her
he, il paraît né
essaire de 
on
lure notre � propositiond'appli
ation de la 
on
urren
e par 
omparaison � de façon pratique. En attendantla libéralisation des mar
hés ferroviaires régionaux, 
ette proposition pourrait êtreun des � petits pas � évoqués par Jean-Ja
ques La�ont.Nous avons montré que la 
on
urren
e par 
omparaison pouvait améliorer la régula-tion des 
hemins de fer, notamment des TER français. Con
ernant 
e 
as parti
ulier,nous avons 
al
ulé que la seule ine�
ien
e interne à l'opérateur historique engen-drait un sur
oût pour les régions de plus de 100 Me par an. Dans 
ette 
on
lusiongénérale, nous détaillons, 
omme dans un mode d'emploi, le dispositif de régulation187



Con
lusion générale : Réguler les TER par 
omparaison : mode d'emploipar 
omparaison proposé. Nous rappelons d'abord le 
ontexte dans lequel s'ins
ritnotre proposition, ainsi que ses obje
tifs. Dans un deuxième temps, nous expli
itonsla te
hnique de 
omparaison à mettre en ÷uvre. En�n, nous indiquons 
ommentintégrer le résultat de 
es 
omparaisons à la régulation des TER.Contexte et obje
tifsRappelons d'abord, au titre d'avertissement, la 
ondition né
essaire à l'e�
ien
e dumé
anisme proposé : les régulateurs régionaux doivent s'entendre, a�n de mettreen 
ommun l'information dont ils disposent. Notre proposition s'intègre au 
adredes 
onventions de délégation de servi
e publi
, 
on
lues entre 
haque région et laSNCF. Plus pré
isément, il s'agit d'améliorer l'a
tuelle régulation des 
oûts, en tenant
ompte du monopole légal de la SNCF. En pratique, notre travail 
onsiste à proposerle mé
anisme in
itatif qui �xe le forfait de 
harges, 
ompensé à 
haque opérateur.Ce mé
anisme de pri
e 
ap (prix plafond) est dé�ni par :� un plafond initial ;� des gains de produ
tivité annuels.L'équation �nan
ière qui régit les relations 
ommer
iales 
onsommateurs - SNCFest de la forme suivante :
C = Ctot − C2 = C1pub +Roù C est le 
oût de revient à la 
olle
tivité et aux voyageurs du servi
e TER, net des
harges exogènes C2.

C1pub désigne la 
ontribution publique 1 et R, les re
ettes 
ommer
iales.Les a
tuelles 
onventions régions-SNCF, établies sur une base auditée, �xentd'une part des prévisions de re
ettes et, d'autre part, une évolution très généreusedu forfait C1pub. La négo
iation des re
ettes prévisionnelles est propre à 
haquerégion, 
ompte tenu de la dynamique observée lo
alement. Nous proposons don
 i
iune relation permettant d'établir l'évolution du forfait C1pub dans les pro
haines
onventions. Le � petit pas � 
onsisterait don
 à passer d'un régime de 
ost plus,déguisé en pri
e 
ap, à un mé
anisme de prix plafond, véritablement in
itatif.Te
hnique de 
omparaisonAinsi que nous l'avons justi�é dans la troisième partie, il est tout-à-fait pertinent de
omparer la performan
e des a
tivités régionales de la SNCF, sur la base des 
oûts
C = C1pub + R. A�n de �xer les idées, nous prenons l'exemple du renouvellementd'une 
onvention qui s'a
hève en 2006 2. De façon générique, l'année d'é
héan
e estnotée 0 :1 Ce terme 
orrespond au S−C2 du modèle établi au 
hapitre 6 ; nous le rebaptisons i
i, a�n de
lari�er l'exposé.2 Toutes les 
onventions débutent, parfois rétroa
tivement, en 2002. Les plus 
ourtes d'entre ellesarrivent à é
héan
e �n 2006.188
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Fig. CG.1 − Déroulement 
hronologique.Nous proposons de reprendre le travail de 
omparaison réalisé dans le 
hapitre6. Nous 
onseillons don
 au régulateur 
ommun de 
onstruire une nouvelle frontièrede 
oût, à partir des données des années 2002 à -1 (
'est-à-dire 2005 dans notreexemple) 3. L'estimation de la frontière requiert :� Les 
oûts observés : Les termes Ci,t = C1pub,i,t + Ri,t sont évalués par lasomme des re
ettes et des 
ontributions versées forfaitairement par les 
olle
ti-vités lo
ales. Cette dernière part in
lut, essentiellement, la 
ontribution verséepar la région. Il 
onvient néanmoins d'y ajouter les 
ontributions versées parles autres 
olle
tivités lo
ales (
ommunes, agglomérations, départements, et
.).Rappelons également qu'il 
onvient de soustraire à 
e terme les pénalités per-çues par la région pour non réalisation du servi
e.� La produ
tion réalisée : Fa
e au terme de 
oût pré
édent, il faut mettre enregard le servi
e réalisé. Il s'agit surtout du nombre de trains.kilomètres ayant
ir
ulé en servi
e 
ommer
ial, ainsi que nous l'avons justi�é au 
hapitre 5. Demême que nous l'avons fait, il est possible d'ajouter le quasi-produit qu'est lalongueur de lignes du réseau exploité.� Les variables environnementales : Dans notre estimation, nous avons re-tenu le tra�
 et le taux de délinquan
e. Nous avons toutefois pré
isé que laliste des variables à in
lure pouvait être adaptée à partir des propositions desopérateurs. Con
rètement, il appartient à la SNCF de justi�er pourquoi tellevariable environnementale biaise son e�
ien
e et doit être prise en 
ompte.Lorsqu'il s'agit de variables endogènes, l'opérateur peut fournir les données à
ondition que le régulateur 
ommun puisse les véri�er. Si l'impa
t des variablesest signi�
atif et intervient dans le sens attendu, le régulateur ne peut s'opposerà leur prise en 
ompte.Une fois la frontière estimée, le régulateur peut 
al
uler des s
ores d'e�
ien
enette, pour la dernière année dont il dispose (année -1). Ces s
ores sont valides s'ilsne font pas apparaître d'hétéros
édasti
ité, 
'est-à-dire si une région ne devient passubitement bien meilleure ou bien moins e�
iente, lors du 
al
ul de l'e�
ien
e nette.Les s
ores normés obtenus sont interprétables, quantitativement, 
omme un sur
oûtinjusti�é que l'opérateur doit réduire durant la pro
haine 
onvention.3 Pour une nouvelle 
onvention en vigueur à partir de 2007, 
ela 
orrespond à 80 observations.Cela su�t pour estimer une frontière solide. Pour les 
onventions qui é
hoient ultérieurement, unefrontière ave
 davantage d'observations pourra être établie. 189



Con
lusion générale : Réguler les TER par 
omparaison : mode d'emploiMé
anisme de régulationL'introdu
tion du résultat des 
omparaisons dans le mé
anisme de régulation permetd'in
iter de façon pertinente l'opérateur à réduire ses 
oûts, là où ils sont trop élevés.Quelle sera la distribution de 
es futurs s
ores d'e�
ien
e ? Il est di�
ile de répondreà 
ette question, bien que deux éléments de réponse (de sens 
ontraire) puissent êtreavan
és :� Initialement, l'e�
ien
e brute présentera sans doute davantage de varian
e que
elle estimée au 
hapitre 6. Cela est dû au fait que les 
oûts ultérieurs à 2002 neseront plus issus de la 
omptabilité, mais négo
ié 
ontra
tuellement ave
 plusou moins de su

ès 14. En plus des disparités d'e�ort que nous avons observéessur 1993-1998, vient s'ajouter le développement de rentes informationnelles.Ces rentes sont apparues de façons inégales, selon les indexations de forfait etles nouveaux servi
es négo
iés.� Finalement, ave
 la prise en 
ompte de variables environnementales proposéespar la SNCF, l'e�
ien
e nette pourrait bien ne pas être trop dispersée.A priori, au vu des variations d'e�ort mises en éviden
e à la �n du dernier
hapitre, il est raisonnable d'exiger de 
haque opérateur qu'il réduise ses sur
oûts auterme de 
inq années. Ainsi, à moyen terme, 
haque opérateur devra avoir renon
éà sa rente informationnelle et mis en ÷uvre un niveau d'e�ort optimal, relativementaux autres.Nous reprenons la relation générale d'indexation RPI-X des mé
anismes pri
e
ap britanniques. Rappelons que RPI (retail pri
e index ) est le taux d'in�ation etque X désigne les gains de produ
tivité. En imposant une rédu
tion régulière des
oûts sur les 
inq premières années de la 
onvention, on a alors :
Ci,t = Ci,t−1 ×

RPI tRPI t−1
× (1 −Xi)La 
ondition de résorption des sur
oûts, après 
inq ans, s'é
rit :

Ci,5 = Ci,0 ×
RPI 5RPI 0

× ewbest,−1

ewi,−1où le dernier terme 
orrespond à l'inverse du s
ore d'e�
ien
e nette normé (parrapport au meilleur - best - opérateur), estimé à l'étape pré
édente. Il s'agit don
 bien,
ompte tenu des gisements de produ
tivité à exploiter, d'aligner les performan
es desopérateurs sur 
elle du meilleur d'entre eux, plut�t que sur la performan
e moyennede l'industrie.Le gain de produ
tivité annuel requis pour l'opérateur i s'é
rit don
 :
Xi = 1 − 5

√
ewbest,−1

ewi,−1Numériquement, la table CG.1 fournit la valeur des gains de produ
tivité annuels enfon
tion des s
ores normés d'e�
ien
e nette.14 En travaillant ainsi à partir de données ayant davantage de signi�
ation é
onomique et enintégrant les prix unitaires du travail, l'estimation des 
oûts se trouvera, de plus, renfor
ée.190



S
ores Gains annuelsd'e�
ien
e de produ
tivité1,00 0,00 %1,05 0,97 %1,10 1,89 %1,15 2,76 %1,20 3,58 %1,25 4,36 %1,30 5,11 %Tab. CG.1 − Gains de produ
tivité annuelsen fon
tion du s
ore d'e�
ien
e nette normé.La 
ontribution publique versée à l'opérateur i pour l'année t ∈ [1; 5], 
omptetenu des re
ettes prévisionnelles Ri,t, s'é
rit don
 :
C1pub,i,t = Ci,0 ×

RPI tRPI 0
× 5

√
ewbest,−1

ewi,−1

t

−Ri,tÀ première vue, le mé
anisme que nous proposons ressemble au modèle théoriquede Shleifer. Cependant, le niveau de 
oût atteint à terme est 
elui du meilleur opé-rateur à l'année -1 ; il n'y a au
une raison a priori pour qu'il s'agisse de l'optimum.Ensuite, il est prévisible que les opérateurs les moins e�
ients tentent de négo
ier unmé
anisme moins 
ontraignant. L'opérateur doit alors 
omprendre que tout relâ
he-ment d'e�ort est assimilable à un 
omportement opportuniste. Un tel 
omportementnuit à sa réputation et sera san
tionné à l'issue de la 
onvention par la perte demar
hés soumis à appel d'o�re. La libéralisation pro
haine des mar
hés o�re ainsiaux régulateurs régionaux un moyen de pression sur la SNCF dont ils peuvent déjàfaire usage. Toutefois, il peut être envisagé qu'un opérateur justi�e exogènement samauvaise performan
e ; il faudrait dans 
e 
as en tenir 
ompte. C'est tout l'intérêt de
e type de mé
anismes in
itatifs : ils renversent la 
harge de la preuve du régulateurà l'opérateur, 
ontraint de justi�er - à défaut de la re
onnaître - son ine�
ien
e.Au delà. . .Le � petit pas � que nous proposons pour la première révision des 
onventions régions-SNCF doit être suivi par d'autres. Ultérieurement, la libéralisation du se
teur de-vrait permettre de relâ
her la 
ontrainte politique du monopole de la SNCF sur 
esmar
hés. Des appels d'o�re seront lan
és pour l'exploitation de sous-réseaux, et la
on
urren
e pour le mar
hé 
ontribuera à améliorer davantage l'e�
ien
e des opéra-teurs. Ainsi que nous l'avons souligné au 
hapitre 2, 
ette libéralisation ne dispensepas, au 
ontraire, de réguler les mar
hés. Ave
 l'allotissement, les 
omparaisons de-vront porter sur des performan
es désagrégées. Cela né
essitera de mieux 
orrigerl'hétérogénéité environnementale qui devient importante, à l'é
helle des sous-réseaux.191



Con
lusion générale : Réguler les TER par 
omparaison : mode d'emploiMais l'apparition de nouveaux entrants sur le mar
hé va bouleverser la donne ave
laquelle nous sommes a
tuellement 
ontraints de travailler. Les futurs opérateurs, apriori plus e�
ients, vont agir 
omme des révélateurs de la produ
tivité β de laSNCF. Leur entrée sur le mar
hé introduira de l'hétérogénéité interne, et don
, dela séle
tion adverse. Si les nouveaux entrants pourront en pro�ter pour dégager desrentes informationnelles, la 
on
urren
e par 
omparaison devrait réduire l'ampleurde 
elles-
i, sur le modèle proposé par Auriol et La�ont.Toutefois, la régulation des 
hemins de fer 
on
erne de nombreux mar
hés di�é-rents, dont 
ertains ne devraient pas être libéralisés. L'entretien et la maintenan
e del'infrastru
ture par la SNCF en tant que gestionnaire délégué devraient rapidementêtre régulés, de façon plus 
ontraignante, par des 
omparaisons. Reste la questiondes servi
es voyageurs à longue distan
e, pour lesquels un mé
anisme in
itatif resteà proposer.Ce travail de re
her
he sur la régulation des 
hemins de fer et la 
on
urren
epar 
omparaison nous a 
onduits à proposer la mise en ÷uvre pratique d'un mé
a-nisme 
omparatif. À terme, l'augmentation des e�orts et la rédu
tion de l'ine�
ien
edoivent permettre d'é
onomiser plus de 100 Me par an aux régions. Alors qu'il ya une o

asion réellement favorable d'appliquer à la régulation 
ertains résultats dela théorie des in
itations, nous espérons que 
ette thèse 
ontribuera à améliorer larégulation des 
hemins de fer.
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Annexe ARappels de méthodologie ené
onométrie des données de panel
L'é
onométrie des données de panel, développée depuis les années 1970, propose denombreux modèles adaptés aux di�érents é
hantillons à analyser. L'obje
tif de 
esmodèles 
onsiste à in
lure dans les estimateurs, des e�ets propres aux di�érents indi-vidus 1. Pour une présentation approfondie des éléments théoriques de l'é
onométriedes données de panel, voir Sevestre (2002) [49℄.Dans notre 
as d'analyse, la nature des données (le fait que la variable longueur delignes, LL, soit 
onstante dans le temps) 
ontraint le 
hoix des modèles et estimateursà notre disposition. En e�et, prenons par exemple le plus simple de 
es modèles : lemodèle à e�ets �xes. Il 
onsiste à introduire une série de 
onstantes individuelles,
αn, identi�ant 
ha
une les e�ets propres à l'individu n. Ce modèle présente l'intérêtde pouvoir être prédi
tif dès que l'é
hantillon intègre la totalité de la population 2.Le modèle à estimer s'é
rit alors :

lnCn,t = α0 + αn + βVK lnVK n,t + βLL lnLLn,t

+ γVK (lnVK )2n,t + γLL(lnLL)2n,t + δ lnVK n,t lnLLn,t + ǫn,tDans la mesure où les variables lnLL et (lnLL)2 ne varient pas dans le temps, ellessont 
olinéaires ave
 les αn. Il n'est alors plus possible d'en estimer les 
oe�
ients βLLet γLL séparément des αn. Ce modèle à e�ets �xes, aux e�ets spé
i�ques 
onstantsdans le temps (αn), ne nous permet don
 pas d'évaluer 
orre
tement les rendementsd'é
helle.1Nous ne présentons i
i que les modèles à e�ets individuels et non temporels, dans la mesure oùla présen
e d'e�ets temporels dans nos observations n'est pas avérée.2 En revan
he, il présente l'in
onvénient de ne pas être dire
tement estimable (il faut introduireune 
ontrainte identi�ante). Il est par ailleurs biaisé lorsque l'amplitude de la dimension temporelleest réduite. 205



Annexe A. Rappels de méthodologie en é
onométrie des données de panelLe modèle à erreurs 
omposées suppose, lui, que l'hétérogénéité inobservable entreles individus est aléatoire. Le modèle à estimer s'é
rit alors :
lnCn,t = α0 + βVK lnVK n,t + βLL lnLLn,t

+ γVK (lnVK )2n,t + γLL(lnLL)2n,t + δ lnVK n,t lnLLn,t + ǫn,t

ǫn,t = un + wn,tLa perturbation ǫn,t est don
 
omposée de deux éléments, un et wn,t. Le pre-mier terme représente l'e�et individuel, rendant 
ompte de l'in�uen
e sur lnC desvariables non prises en 
ompte, dès lors que 
elles-
i sont stables dans le temps. Lese
ond terme représente l'in�uen
e des autres variables omises, variant dans les deuxdimensions. Ces deux éléments véri�ent les hypothèses suivantes :
∀n,E(un) = 0

∀(n, t),E(wn,t) = 0

∀(n, n′),E(unun′) = δn,n′σ2
u

∀(n, n′, t, t′),E(wn,twn′,t′) = δn,n′δt,t′σ
2
w

∀(n, n′, t),E(unwn′,t) = 0Mais 
e modèle fait apparaître une auto
orrélation temporelle des perturbations
ǫn,t. Cela 
onduit à re
ourir à d'autres estimateurs que 
elui des Moindres CarrésOrdinaires (MCO). Parmi eux, l'estimateur intra-individuel (appelé également esti-mateur within) 
orrespond à l'appli
ation des MCO au modèle é
rit en é
arts auxmoyennes individuelles :
lnCn,t − lnCn,. = βVK (lnVK n,t − lnVK n,.) + βLL(lnLLn,t − lnLLn,.)

+ γVK [(lnVK )2n,t − (lnVK )2n,.] + γLL[(lnLL)2n,t − (lnLL)2n,.]

+ δ(lnVK n,t lnLLn,t − lnVK n,. lnLLn,.) + wn,t − wn,.Là en
ore, les variables lnLL et (lnLL)2 qui ne varient pas dans le temps vontposer problème puisqu'elles vont disparaître du modèle à estimer. Le se
ond in
onvé-nient de 
ette méthode d'estimation est qu'elle n'utilise, pour estimer les 
oef�
ients,que la variabilité intra-individuelle des observations, ex
luant toute la variabilité at-tribuable aux di�éren
es permanentes entre individus. Or, 
'est dans 
ette dimensionde 
oupe transversale que nos données présentent l'essentiel de la varian
e.L'estimateur le plus souvent retenu dans les modèles à erreur 
omposée est l'es-timateur des Moindres Carrés Quasi-Généralisés (MCQG). Celui-
i 
ombine des élé-ments issus de la régression intra-individuelle (voir 
i-dessus) et d'autres, issus dela régression inter-individuelle (appli
ation des MCO aux moyennes individuelles).L'in
onvénient majeur de 
et estimateur est qu'il ne 
onverge qu'à 
ondition queles régresseurs soient exogènes. Cela signi�e que les e�ets spé
i�ques aléatoires ne206



doivent pas être 
orrélés aux autres variables exogènes du modèle. Dans 
e 
as, ladistribution asymptotique de 
et estimateur est la même que 
elle de l'estimateurintra-individuel. Aussi, a�n de tester la 
onvergen
e de l'estimateur des MCQG,Hausman & Taylor (1981) [30℄ ont proposé un test, dit � de Hausman �, qui 
ompare
et estimateur et sa matri
e des varian
es-
ovarian
es aux 
ara
téristiques de l'esti-mateur within. Compte tenu de notre variable LL 
onstante dans le temps 3, le testne peut porter que sur les estimations des 
oe�
ients asso
iés aux variables faisantintervenir VK . C'est 
e que proposent Hausman et Taylor.En 
as d'é
he
 de 
e test, Hausman et Taylor, toujours, proposent d'estimer lemodèle par la méthode des variables instrumentales pour laquelle plusieurs auteursont proposé des estimateurs. Mais 
ompte tenu du faible nombre de variables dontnous disposons et des 
onditions d'exogénéité, 
es modèles semblent déli
ats à mettreen ÷uvre sur nos données. Nous détaillons dans les paragraphes qui suivent, lesrésultats obtenus sur notre é
hantillon régional, d'abord, puis sur l'é
hantillon dessous-réseaux.

3On a vu que l'estimateur within ne permettait pas d'en estimer les 
oe�
ients. 207





Annexe BProgrammes d'estimationdes fon
tions de 
oûtB.1 Données régionalesB.1.1 Résultats du programme--> REGRESS;Lhs=LNC;Rhs=LNVK2,LNLL2;Panel;Str=STRAT;Random;PrintVC$+-----------------------------------------------------------------------+| OLS Without Group Dummy Variables || Ordinary least squares regression Weighting variable = none || Dep. var. = LNC Mean= 17.99880704 , S.D.= .5250588850 || Model size: Observations = 120, Parameters = 3, Deg.Fr.= 117 || Residuals: Sum of squares= 1.933857854 , Std.Dev.= .12856 || Fit: R-squared= .941053, Adjusted R-squared = .94005 || Model test: F[ 2, 117℄ = 933.92, Prob value = .00000 || Diagnosti
: Log-L = 77.4059, Restri
ted(b=0) Log-L = -92.4611 || LogAmemiyaPrCrt.= -4.078, Akaike Info. Crt.= -1.240 || Panel Data Analysis of LNC [ONE way℄ || Un
onditional ANOVA (No regressors) || Sour
e Variation Deg. Free. Mean Square || Between 32.4011 19. 1.70532 || Residual .405664 100. .405664E-02 || Total 32.8067 119. .275687 |+-----------------------------------------------------------------------++---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+|Variable | Coeffi
ient | Standard Error |t-ratio |P[|T|>t℄ | Mean of X|+---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+LNVK2 .2869972406E-01 .85094098E-03 33.727 .0000 157.85297LNLL2 .1353618871E-01 .34052284E-02 3.975 .0001 48.128954Constant 12.81698788 .14417509 88.899 .0000209



Annexe B. Programmes d'estimation des fon
tions de 
oût+--------------------------------------------------+| Random Effe
ts Model: v(i,t) = e(i,t) + u(i) || Estimates: Var[e℄ = .143170D-02 || Var[u℄ = .150970D-01 || Corr[v(i,t),v(i,s)℄ = .913381 || Lagrange Multiplier Test vs. Model (3) = 179.66 || ( 1 df, prob value = .000000) || (High values of LM favor FEM/REM over CR model.) || Reestimated using GLS 
oeffi
ients: || Estimates: Var[e℄ = .239351D-02 || Var[u℄ = .354267D-01 || Sum of Squares .388876D+01 || R-squared .941053D+00 |+--------------------------------------------------++---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+|Variable | Coeffi
ient | Standard Error |b/St.Er.|P[|Z|>z℄ | Mean of X|+---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+LNVK2 .1944544413E-01 .11217936E-02 17.334 .0000 157.85297LNLL2 .3397138190E-01 .71466527E-02 4.753 .0000 48.128954Constant 13.29428130 .32901142 40.407 .0000Matrix Cov.Mat. has 3 rows and 3 
olumns.1 2 3+------------------------------------------1| .1258421D-05 -.2776261D-05 -.6502693D-042| -.2776261D-05 .5107464D-04 -.2019928D-023| -.6502693D-04 -.2019928D-02 .1082485D+00B.1.2 Test d'Hausman> setwd("D:/thèse_partie 1/112é
o_é
helle/reg")> res=read.table("reg.txt",sep="",de
=",",header=TRUE)> names(res)[1℄ "strat" "t" "lnC" "LNVK" "lnLL" "LNVK2" "lnLL2"[8℄ "LNLLlnVK"> atta
h(res)>> #
al
ul de l'estimateur within> x=
(LNVK2)> X=matrix(x,nrow=120,n
ol=1)>210



B.1 Données régionales> m2=tapply(res$LNVK2,res$strat,mean)>> Xn=matrix(nrow=120,n
ol=1)> WnX=matrix(nrow=120,n
ol=1)>> for (i in 1:120) {+ j<-res$strat[i℄+ Xn[i℄<-m2[j℄+ }> WnX=X-Xn>> m=tapply(res$lnC,res$strat,mean)>> yn=matrix(nrow=120,n
ol=1)> Wny=matrix(nrow=120,n
ol=1)>> for (i in 1:120) {+ j<-res$strat[i℄+ yn[i℄<-m[j℄+ }> Wny=res$lnC-yn>> a=t(X)%*%WnX> inv=solve(a,diag(1))> bw=inv%*%t(X)%*%Wny> bw [,1℄[1,℄ 0.01525306>> # 
al
ul de la matri
e de varian
es-
ovarian
es du within> M=Wny-WnX%*%bw> s2w=1/(120-21)*t(M)%*%M> s2w [,1℄[1,℄ 0.002229021> d=matrix(0,nr=1,n
=1)> diag(d)<-s2w> Vbw=d%*%inv> Vbw [,1℄[1,℄ 2.803147e-06>
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Annexe B. Programmes d'estimation des fon
tions de 
oût> # test d'Hausman a partir des valeurs fournies par Limdep pour bm
qg> bm
qg=
(0.01944544413)> Vbm
qg=matrix(
(0.000001258421),nrow=1,n
ol=1)> Vinv=solve(Vbw-Vbm
qg,diag(1))> Qh=t(bw-bm
qg)%*%Vinv%*%(bw-bm
qg)> Qh [,1℄[1,℄ 11.37810B.2 Données sous-réseauxB.2.1 Résultats du programme--> REGRESS;Lhs=LNC;Rhs=LNVK,LNLL,LNVK2,LNLL2;Panel;Str=STRAT;Random;PrintVC$+-----------------------------------------------------------------------+| OLS Without Group Dummy Variables || Ordinary least squares regression Weighting variable = none || Dep. var. = LNC Mean= 15.94950036 , S.D.= .9281873263 || Model size: Observations = 169, Parameters = 5, Deg.Fr.= 164 || Residuals: Sum of squares= 8.488951844 , Std.Dev.= .22751 || Fit: R-squared= .941349, Adjusted R-squared = .93992 || Model test: F[ 4, 164℄ = 658.05, Prob value = .00000 || Diagnosti
: Log-L = 12.9501, Restri
ted(b=0) Log-L = -226.7050 || LogAmemiyaPrCrt.= -2.932, Akaike Info. Crt.= -.094 || Panel Data Analysis of LNC [ONE way℄ || Un
onditional ANOVA (No regressors) || Sour
e Variation Deg. Free. Mean Square || Between 143.387 32. 4.48085 || Residual 1.35007 136. .992697E-02 || Total 144.737 168. .861532 |+-----------------------------------------------------------------------++---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+|Variable | Coeffi
ient | Standard Error |t-ratio |P[|T|>t℄ | Mean of X|+---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+LNVK -1.184179239 .57260328 -2.068 .0402 17.120078LNLL .8894247013 .22661049 3.925 .0001 4.7407878LNVK2 .5202306248E-01 .16485422E-01 3.156 .0019 294.64037LNLL2 -.7325022525E-01 .24454306E-01 -2.995 .0032 23.186508Constant 18.37649005 4.5463462 4.042 .0001212



B.2 Données sous-réseaux+--------------------------------------------------+| Random Effe
ts Model: v(i,t) = e(i,t) + u(i) || Estimates: Var[e℄ = .189039D-02 || Var[u℄ = .498715D-01 || Corr[v(i,t),v(i,s)℄ = .963479 || Lagrange Multiplier Test vs. Model (3) = 259.40 || ( 1 df, prob value = .000000) || (High values of LM favor FEM/REM over CR model.) || Reestimated using GLS 
oeffi
ients: || Estimates: Var[e℄ = .695423D-02 || Var[u℄ = .871933D-01 || Sum of Squares .142360D+02 || R-squared .941349D+00 |+--------------------------------------------------++---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+|Variable | Coeffi
ient | Standard Error |b/St.Er.|P[|Z|>z℄ | Mean of X|+---------+--------------+----------------+--------+---------+----------+LNVK -1.074256192 .31006021 -3.465 .0005 17.120078LNLL 1.092334346 .27994504 3.902 .0001 4.7407878LNVK2 .4312147205E-01 .90031430E-02 4.790 .0000 294.64037LNLL2 -.7801666915E-01 .29488296E-01 -2.646 .0082 23.186508Constant 18.27399889 2.5788534 7.086 .0000Matrix Cov.Mat. has 5 rows and 5 
olumns.1 2 3 4 5+----------------------------------------------------------------------1| .9613734D-01 -.1968572D-01 -.2785174D-02 .1916754D-02 -.7763675D+002| -.1968572D-01 .7836923D-01 .5358668D-03 -.8186059D-02 -.2510363D-023| -.2785174D-02 .5358668D-03 .8105658D-04 -.5262963D-04 .2247947D-014| .1916754D-02 -.8186059D-02 -.5262963D-04 .8695596D-03 .1330666D-025| -.7763675D+00 -.2510363D-02 .2247947D-01 .1330666D-02 .6650485D+01B.2.2 Test d'Hausman> setwd("D:/thèse_partie 1/112é
o_é
helle/sres")> res=read.table("sres.txt",sep="",de
=",",header=TRUE)> names(res)[1℄ "sres" "année" "strat" "t" "lnC" "LNVK"[7℄ "lnLL" "LNVK2" "lnLL2" "LNLLlnVK"> atta
h(res)>> # 
al
ul de l'estimateur within> x=
(LNVK,LNVK2)> X=matrix(x,nrow=169,n
ol=2) 213



Annexe B. Programmes d'estimation des fon
tions de 
oût>> m1=tapply(res$LNVK,res$strat,mean)> m2=tapply(res$LNVK2,res$strat,mean)>> Xn=matrix(nrow=169,n
ol=2)> WnX=matrix(nrow=169,n
ol=2)>> for (i in 1:169) {+ j<-res$strat[i℄+ Xn[i,1℄<-m1[j℄+ Xn[i,2℄<-m2[j℄+ }> WnX=X-Xn>> m=tapply(res$lnC,res$strat,mean)>> yn=matrix(nrow=169,n
ol=1)> Wny=matrix(nrow=169,n
ol=1)>> for (i in 1:169) {+ j<-res$strat[i℄+ yn[i℄<-m[j℄+ }> Wny=res$lnC-yn>> a=t(X)%*%WnX>> inv=solve(a,diag(2))>> bw=inv%*%t(X)%*%Wny> bw [,1℄[1,℄ -0.77469687[2,℄ 0.03265775>> # 
al
ul de la matri
e de varian
es-
ovarian
es du within> M=Wny-WnX%*%bw> s2w=1/(169-35)*t(M)%*%M> s2w [,1℄[1,℄ 0.007164184>> d=matrix(0,nr=2,n
=2)214



B.2 Données sous-réseaux> diag(d)<-s2w> Vbw=d%*%inv> Vbw [,1℄ [,2℄[1,℄ 0.40006075 -0.0116561331[2,℄ -0.01165613 0.0003415336>> # test d'Hausman a partir des valeurs fournies par Limdep pour bm
qg> bm
qg=
(-1.074256192,0.04312147205)> Vbm
qg=matrix(
(0.09613734,-0.002785174,-0.002785174,0.00008105658),nrow=2,n
ol=2)> Vinv=solve(Vbw-Vbm
qg,diag(2))> Qh=t(bw-bm
qg)%*%Vinv%*%(bw-bm
qg)> Qh [,1℄[1,℄ 2.204003
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Annexe CRésultats estimés des rendementsd'é
helle et de densitéLes tableaux suivants rapportent les résultats des 
al
uls de rendements d'é
helle(RTS ) et de densité (RTD) pour les réseaux régionaux, puis pour les sous-réseaux.Les individus sont identi�és par leur nom administratif ou géographique et l'annéed'observation. Pour les réseaux régionaux, nous indiquons également les résultats dela simulation d'un doublement des 
harges d'infrastru
ture, ainsi que la valeur desrendements d'é
helle au seuil de 
on�an
e de 97,5 %.C.1 Résultats régionauxindividus RTS RTS RTS RTS RTD RTD97,5 % 97,5 %infra×2 infra×2 infra×2Alsa
e 92 1,091 0,997 1,082 0,990 1,347 1,350Alsa
e 93 1,091 0,997 1,082 0,990 1,347 1,350Alsa
e 94 1,095 1,000 1,086 0,994 1,353 1,356Alsa
e 95 1,101 1,005 1,092 0,998 1,362 1,365Alsa
e 97 1,099 1,003 1,089 0,996 1,358 1,361Alsa
e 98 1,095 1,000 1,086 0,993 1,353 1,356Aquitaine 92 1,068 0,968 1,058 0,961 1,350 1,353Aquitaine 93 1,069 0,968 1,059 0,961 1,351 1,354Aquitaine 94 1,070 0,970 1,060 0,962 1,353 1,357Aquitaine 95 1,082 0,979 1,072 0,972 1,373 1,376Aquitaine 97 1,080 0,977 1,070 0,970 1,369 1,372Aquitaine 98 1,079 0,977 1,069 0,970 1,368 1,371
217



Annexe C. Résultats estimés des rendements d'é
helle et de densitéindividus RTS RTS RTS RTS RTD RTD97,5 % 97,5 %infra×2 infra×2 infra×2Auvergne 92 1,112 1,006 1,101 0,999 1,408 1,411Auvergne 93 1,115 1,009 1,105 1,002 1,414 1,417Auvergne 94 1,117 1,011 1,107 1,003 1,417 1,420Auvergne 95 1,123 1,016 1,112 1,008 1,427 1,430Auvergne 97 1,115 1,009 1,104 1,001 1,413 1,416Auvergne 98 1,114 1,008 1,103 1,001 1,412 1,415Basse-Normandie 92 1,168 1,060 1,157 1,052 1,469 1,472Basse-Normandie 93 1,172 1,063 1,161 1,055 1,476 1,479Basse-Normandie 94 1,178 1,068 1,167 1,060 1,485 1,489Basse-Normandie 95 1,189 1,077 1,178 1,069 1,503 1,506Basse-Normandie 97 1,179 1,069 1,168 1,061 1,487 1,491Basse-Normandie 98 1,174 1,065 1,164 1,057 1,480 1,483Bourgogne 92 1,110 1,003 1,099 0,996 1,411 1,414Bourgogne 93 1,114 1,007 1,103 0,999 1,418 1,421Bourgogne 94 1,110 1,003 1,099 0,996 1,411 1,414Bourgogne 95 1,103 0,997 1,092 0,990 1,399 1,402Bourgogne 97 1,095 0,991 1,085 0,984 1,387 1,390Bourgogne 98 1,096 0,992 1,086 0,985 1,389 1,392Bretagne 92 1,107 1,003 1,096 0,996 1,397 1,400Bretagne 93 1,098 0,996 1,088 0,989 1,383 1,387Bretagne 94 1,103 1,000 1,092 0,992 1,390 1,393Bretagne 95 1,113 1,009 1,103 1,001 1,407 1,411Bretagne 97 1,113 1,008 1,102 1,000 1,406 1,410Bretagne 98 1,110 1,005 1,099 0,998 1,401 1,405Centre 92 1,077 0,975 1,066 0,967 1,363 1,366Centre 93 1,078 0,976 1,068 0,969 1,365 1,368Centre 94 1,075 0,974 1,065 0,966 1,360 1,364Centre 95 1,065 0,965 1,055 0,958 1,344 1,347Centre 97 1,056 0,958 1,046 0,951 1,330 1,333Centre 98 1,048 0,952 1,039 0,945 1,318 1,321Champagne-Ardennes 92 1,114 1,010 1,104 1,003 1,407 1,410Champagne-Ardennes 93 1,120 1,015 1,109 1,007 1,415 1,419Champagne-Ardennes 94 1,117 1,013 1,107 1,005 1,411 1,415Champagne-Ardennes 95 1,133 1,025 1,122 1,017 1,436 1,439Champagne-Ardennes 97 1,123 1,017 1,113 1,010 1,421 1,424Champagne-Ardennes 98 1,124 1,018 1,114 1,011 1,422 1,426
218



C.1 Résultats régionauxindividus RTS RTS RTS RTS RTD RTD97,5 % 97,5 %infra×2 infra×2 infra×2Fran
he-Comté 92 1,141 1,037 1,131 1,029 1,432 1,435Fran
he-Comté 93 1,149 1,043 1,138 1,035 1,443 1,447Fran
he-Comté 94 1,150 1,044 1,139 1,036 1,446 1,449Fran
he-Comté 95 1,164 1,055 1,153 1,048 1,468 1,471Fran
he-Comté 97 1,163 1,054 1,152 1,047 1,466 1,469Fran
he-Comté 98 1,164 1,056 1,153 1,048 1,468 1,471Haute-Normandie 92 1,157 1,052 1,147 1,045 1,447 1,450Haute-Normandie 93 1,171 1,064 1,161 1,056 1,469 1,473Haute-Normandie 94 1,177 1,068 1,166 1,061 1,478 1,481Haute-Normandie 95 1,174 1,066 1,163 1,058 1,473 1,476Haute-Normandie 97 1,170 1,063 1,159 1,055 1,466 1,470Haute-Normandie 98 1,166 1,060 1,156 1,052 1,462 1,465Languedo
-Roussillon 92 1,107 1,004 1,097 0,996 1,395 1,399Languedo
-Roussillon 93 1,111 1,007 1,100 0,999 1,401 1,404Languedo
-Roussillon 94 1,112 1,008 1,102 1,000 1,403 1,406Languedo
-Roussillon 95 1,119 1,014 1,108 1,006 1,414 1,417Languedo
-Roussillon 97 1,115 1,011 1,105 1,003 1,408 1,412Languedo
-Roussillon 98 1,115 1,010 1,104 1,003 1,408 1,411Limousin 92 1,195 1,077 1,183 1,069 1,529 1,533Limousin 93 1,200 1,082 1,188 1,074 1,539 1,542Limousin 94 1,193 1,076 1,181 1,067 1,526 1,530Limousin 95 1,195 1,078 1,183 1,069 1,530 1,533Limousin 97 1,189 1,073 1,177 1,064 1,520 1,523Limousin 98 1,189 1,073 1,178 1,065 1,521 1,524Lorraine 92 1,067 0,967 1,057 0,960 1,349 1,352Lorraine 93 1,066 0,966 1,056 0,959 1,346 1,349Lorraine 94 1,067 0,966 1,056 0,959 1,347 1,350Lorraine 95 1,080 0,978 1,070 0,970 1,369 1,372Lorraine 97 1,076 0,974 1,065 0,967 1,362 1,365Lorraine 98 1,077 0,975 1,066 0,967 1,363 1,366Midi-Pyrénées 92 1,064 0,964 1,054 0,957 1,344 1,347Midi-Pyrénées 93 1,064 0,964 1,054 0,957 1,344 1,347Midi-Pyrénées 94 1,077 0,975 1,066 0,967 1,364 1,367Midi-Pyrénées 95 1,084 0,981 1,074 0,973 1,376 1,379Midi-Pyrénées 97 1,075 0,973 1,065 0,966 1,362 1,365Midi-Pyrénées 98 1,074 0,972 1,064 0,965 1,360 1,363
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Annexe C. Résultats estimés des rendements d'é
helle et de densitéindividus RTS RTS RTS RTS RTD RTD97,5 % 97,5 %infra×2 infra×2 infra×2Nord-Pas-de-Calais 92 1,042 0,950 1,033 0,944 1,296 1,299Nord-Pas-de-Calais 93 1,031 0,940 1,022 0,934 1,278 1,281Nord-Pas-de-Calais 94 1,029 0,939 1,021 0,933 1,276 1,279Nord-Pas-de-Calais 95 1,034 0,943 1,025 0,937 1,283 1,286Nord-Pas-de-Calais 97 1,030 0,940 1,021 0,933 1,277 1,280Nord-Pas-de-Calais 98 1,031 0,941 1,022 0,934 1,278 1,281Pays de la Loire 92 1,092 0,992 1,082 0,985 1,370 1,374Pays de la Loire 93 1,090 0,990 1,080 0,983 1,366 1,370Pays de la Loire 94 1,087 0,988 1,078 0,981 1,363 1,366Pays de la Loire 95 1,101 1,000 1,091 0,992 1,385 1,388Pays de la Loire 97 1,094 0,994 1,084 0,986 1,373 1,376Pays de la Loire 98 1,090 0,990 1,080 0,983 1,367 1,370Pi
ardie 92 1,072 0,973 1,062 0,966 1,348 1,351Pi
ardie 93 1,074 0,975 1,064 0,968 1,352 1,355Pi
ardie 94 1,075 0,976 1,065 0,968 1,353 1,356Pi
ardie 95 1,059 0,962 1,049 0,955 1,327 1,330Pi
ardie 97 1,045 0,950 1,035 0,944 1,305 1,308Pi
ardie 98 1,043 0,949 1,034 0,942 1,303 1,306Poitou-Charentes 92 1,185 1,066 1,172 1,057 1,527 1,530Poitou-Charentes 93 1,208 1,085 1,195 1,076 1,566 1,569Poitou-Charentes 94 1,216 1,092 1,203 1,082 1,580 1,584Poitou-Charentes 95 1,189 1,070 1,177 1,061 1,535 1,539Poitou-Charentes 97 1,180 1,062 1,167 1,053 1,519 1,522Poitou-Charentes 98 1,180 1,062 1,167 1,053 1,519 1,522PACA 92 1,063 0,969 1,054 0,962 1,323 1,327PACA 93 1,070 0,974 1,061 0,967 1,334 1,337PACA 94 1,065 0,970 1,056 0,964 1,327 1,330PACA 95 1,063 0,968 1,054 0,962 1,323 1,326PACA 97 1,064 0,969 1,055 0,962 1,324 1,327PACA 98 1,064 0,969 1,055 0,963 1,325 1,328Rh�ne-Alpes 92 0,997 0,905 0,988 0,898 1,255 1,258Rh�ne-Alpes 93 1,000 0,907 0,990 0,900 1,259 1,262Rh�ne-Alpes 94 1,001 0,908 0,992 0,902 1,262 1,265Rh�ne-Alpes 95 1,001 0,908 0,992 0,902 1,262 1,265Rh�ne-Alpes 97 0,991 0,900 0,982 0,893 1,246 1,248Rh�ne-Alpes 98 0,988 0,897 0,979 0,891 1,241 1,244Moyenne 1,104 1,001 1,094 0,994 1,392 1,396
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C.2 Résultats des sous-réseauxC.2 Résultats des sous-réseauxindividus RTS RTDStrasbourg N 93 1,309 2,097Strasbourg N 94 1,312 2,105Strasbourg N 95 1,333 2,160Strasbourg N 97 1,319 2,124Strasbourg N 98 1,317 2,119Strasbourg SO 93 1,206 2,234Strasbourg SO 94 1,216 2,267Strasbourg SO 95 1,225 2,301Strasbourg SO 97 1,216 2,270Strasbourg SO 98 1,216 2,267Strasbourg - Mulhouse 93 1,131 1,771Strasbourg - Mulhouse 94 1,137 1,785Strasbourg - Mulhouse 95 1,145 1,804Strasbourg - Mulhouse 97 1,133 1,774Strasbourg - Mulhouse 98 1,123 1,750Strasbourg E 93 1,354 2,002Strasbourg E 94 1,363 2,021Strasbourg E 95 1,383 2,066Strasbourg E 97 1,418 2,145Strasbourg E 98 1,406 2,118Mulhouse - Kruth 93 1,178 3,090Mulhouse - Kruth 94 1,182 3,113Mulhouse - Kruth 95 1,191 3,180Mulhouse - Kruth 97 1,173 3,053Mulhouse - Kruth 98 1,177 3,082Colmar - Metzeral 93 1,230 4,596Colmar - Metzeral 94 1,242 4,756Colmar - Metzeral 95 1,248 4,845Colmar - Metzeral 97 1,233 4,629Colmar - Metzeral 98 1,242 4,755Strasbourg - Lauterbourg 93 1,247 2,974Strasbourg - Lauterbourg 94 1,275 3,135Strasbourg - Lauterbourg 95 1,257 3,029Strasbourg - Lauterbourg 97 1,259 3,045Strasbourg - Lauterbourg 98 1,280 3,169Mulhouse - Belfort 93 1,243 3,158Mulhouse - Belfort 94 1,260 3,270Mulhouse - Belfort 95 1,283 3,427Mulhouse - Belfort 97 1,283 3,424Mulhouse - Belfort 98 1,289 3,473Strasbourg - Kehl 93 1,022 4,741Strasbourg - Kehl 94 1,057 5,601 221



Annexe C. Résultats estimés des rendements d'é
helle et de densitéindividus RTS RTDStrasbourg - Kehl 95 1,061 5,739Strasbourg - Kehl 97 1,093 6,817Strasbourg - Kehl 98 1,069 5,965Nevers NS 93 1,553 3,371Nevers NS 94 1,545 3,335Nevers NS 95 1,551 3,362Nevers NS 97 1,454 2,939Nevers NS 98 1,449 2,920Nevers E 93 1,483 2,327Nevers E 94 1,470 2,295Nevers E 95 1,484 2,329Nevers E 97 1,476 2,309Nevers E 98 1,479 2,316Dijon S 93 1,290 1,983Dijon S 94 1,294 1,992Dijon S 95 1,313 2,037Dijon S 97 1,281 1,961Dijon S 98 1,279 1,956Paray-le-Monial 93 1,702 3,323Paray-le-Monial 94 1,700 3,315Paray-le-Monial 95 1,767 3,579Paray-le-Monial 97 1,759 3,547Paray-le-Monial 98 1,756 3,535Auxerre 93 1,710 2,862Auxerre 94 1,773 3,045Auxerre 95 1,745 3,050Auxerre 97 1,751 3,067Auxerre 98 1,767 3,116Dijon - Montereau 93 1,460 2,249Dijon - Montereau 94 1,409 2,128Dijon - Montereau 95 1,393 2,093Dijon - Montereau 97 1,377 2,057Dijon - Montereau 98 1,387 2,080Dijon - Is-sur-Tille 93 1,246 3,433Dijon - Is-sur-Tille 94 1,262 3,555Dijon - Is-sur-Tille 95 1,276 3,672Dijon - Is-sur-Tille 97 1,270 3,621Dijon - Is-sur-Tille 98 1,281 3,711Dijon - Saint-Amour 93 1,533 3,371Dijon - Saint-Amour 94 1,502 3,223Dijon - Saint-Amour 95 1,516 3,290Dijon - Saint-Amour 97 1,521 3,310Dijon - Saint-Amour 98 1,523 3,319222



C.2 Résultats des sous-réseauxindividus RTS RTDBelfort - Dijon 92 1,238 1,881Belfort - Dijon 93 1,241 1,886Belfort - Dijon 94 1,248 1,902Belfort - Dijon 95 1,276 1,969Belfort - Dijon 97 1,271 1,958Belfort - Dijon 98 1,274 1,963Belfort E 92 1,570 2,636Belfort E 93 1,653 2,879Belfort E 94 1,664 2,911Belfort E 95 1,692 2,998Belfort E 97 1,711 3,058Belfort E 98 1,692 2,998Besançon S 92 1,578 2,541Besançon S 93 1,650 2,733Besançon S 94 1,616 2,643Besançon S 95 1,668 2,783Besançon S 97 1,669 2,786Besançon S 98 1,679 2,814Besançon - Le Lo
le 92 1,380 3,240Besançon - Le Lo
le 93 1,398 3,343Besançon - Le Lo
le 94 1,379 3,235Besançon - Le Lo
le 95 1,403 3,369Besançon - Le Lo
le 97 1,396 3,334Besançon - Le Lo
le 98 1,402 3,369Lyon - Grenoble/Chambéry 93 1,180 1,787Lyon - Grenoble/Chambéry 94 1,182 1,792Lyon - Grenoble/Chambéry 95 1,176 1,778Lyon - Grenoble/Chambéry 97 1,142 1,701Lyon - Grenoble/Chambéry 98 1,136 1,687Lyon - Genève - sillon alpin 93 1,416 1,603Lyon - Genève - sillon alpin 94 1,428 1,618Lyon - Genève - sillon alpin 95 1,421 1,609Lyon - Genève - sillon alpin 97 1,406 1,590Lyon - Genève - sillon alpin 98 1,399 1,581Lyon S 93 1,377 2,071Lyon S 94 1,362 2,039Lyon S 95 1,333 1,973Lyon S 97 1,210 1,827Lyon S 98 1,204 1,814Saint-Étienne NO 93 1,352 2,281Saint-Étienne NO 94 1,348 2,270Saint-Étienne NO 95 1,365 2,319Saint-Étienne NO 97 1,343 2,248 223



Annexe C. Résultats estimés des rendements d'é
helle et de densitéindividus RTS RTDSaint-Étienne NO 98 1,333 2,221Lyon - Roanne 93 1,231 2,310Lyon - Roanne 94 1,282 2,246Lyon - Roanne 95 1,291 2,274Lyon - Roanne 97 1,376 2,155Lyon - Roanne 98 1,367 2,133Ouest lyonnais 93 1,308 2,721Ouest lyonnais 94 1,313 2,744Ouest lyonnais 95 1,339 2,858Ouest lyonnais 97 1,310 2,729Ouest lyonnais 98 1,295 2,666Valen
e/Grenoble - Veynes-Dévoluy 93 1,351 2,627Valen
e/Grenoble - Veynes-Dévoluy 94 1,466 3,099Valen
e/Grenoble - Veynes-Dévoluy 95 1,471 3,118Valen
e/Grenoble - Veynes-Dévoluy 97 1,437 2,969Valen
e/Grenoble - Veynes-Dévoluy 98 1,629 2,868Chambéry E 93 1,295 2,045Chambéry E 94 1,318 2,103Chambéry E 95 1,327 2,126Chambéry E 97 1,298 2,054Chambéry E 98 1,306 2,074Bourg-en-Bresse 93 1,419 2,171Bourg-en-Bresse 94 1,427 2,189Bourg-en-Bresse 95 1,454 2,254Bourg-en-Bresse 97 1,430 2,197Bourg-en-Bresse 98 1,414 2,158Lyon - Ma
on 93 1,171 2,340Lyon - Ma
on 94 1,163 2,308Lyon - Ma
on 95 1,160 2,297Lyon - Ma
on 97 1,145 2,240Lyon - Ma
on 98 1,131 2,186Lyon - Saint-Étienne 93 1,018 1,873Lyon - Saint-Étienne 94 1,020 1,878Lyon - Saint-Étienne 95 1,031 1,917Lyon - Saint-Étienne 97 1,025 1,896Lyon - Saint-Étienne 98 1,021 1,881Saint-Gervais - Vallor
ine 93 1,160 3,120Saint-Gervais - Vallor
ine 94 1,177 3,251Saint-Gervais - Vallor
ine 95 1,163 3,145Saint-Gervais - Vallor
ine 97 1,147 3,028Saint-Gervais - Vallor
ine 98 1,149 3,039moyenne 1,348 2,701224
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France GB Allemagne

libéralisation

monopole national

concentration prussienne       

grandes compagnies

concurrence entre lignes
et cartels

nombreux
concessionnaires1830

1857

1937

SNCF

2005

1825

1923

1948

BR

1994

1835

1860

1880

1922

DB

1996

Fig. D.1 � Intégration horizontale en Fran
e, Grande-Bretagne et Allemagne.Sour
es : SNCF, Dodgson (1997) [19℄, DB, Fremdling (1997) [23℄.
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Pays−Bas Belgique Suède

libéralisation

monopole national

duopole et cartel

duopole
concurrence sur les voies      

triopole
concurrence entre lignes

nombreux
concessionnaires

concentration nationale

opérateur national
et opérateurs privés1839

1865

1890

1917

1937

NS

1999

1835

1890

1912

SNCB

2002

1856

1939

SJ

1992

Fig. D.2 � Intégration horizontale en Hollande, Belgique et Suède.Sour
es : Fremdling (1997) [23℄, SNCB, SJ.
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Italie Espagne Suisse

libéralisation

monopole national

grands réseaux

nombreux concessionnaires   

opérateur national
et opérateurs locaux1839

1865

1905

FS

2001

1848

1866

1941

RENFE

2005

1847

1880

1902

CFF

1999

Fig. D.3 � Intégration horizontale en Italie, Espagne et Suisse.Sour
es : Merger (1997) [38℄, Ortunez Goi
olea [40℄, CFF.
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Annexe EFormulation et résolutiondu modèle é
onomique 
omplet
E.1 Forme et spé
i�
ation des fon
tionsNous détaillons dans les paragraphes qui suivent la forme et la spé
i�
ation envisagéespour les di�érentes fon
tions intervenant dans le modèle 
omplet, ébau
hé à la se
tion6.1 : fon
tions obje
tif, fon
tions de demande et fon
tions de 
oût.� Fon
tion obje
tif de l'opérateur i : maximiser son pro�t. Cette fon
tionobje
tif s'ins
rit dans le 
adre d'un jeu à somme nulle où la 
oordination 
en-tralisée des agents serait don
 sans e�et et où seul joue l'e�et de réputationdes gestionnaires d'a
tivités régionales.Max Pi − C1

[TrK (si)
]

siMax Ri + Si − (C1 + C2)
[TrK (si)

]

siMax rVK [TrK (si)
]
+ siTrK (si) − (C1 + C2)

[TrK (si)
]

si� Fon
tion obje
tif du régulateur i : maximiser son propre surplus. A�nde tenir 
ompte du poids de l'opérateur national dans les négo
iations, etde l'attitude raisonnable (voire bienveillante) des régulateurs régionaux à sonégard, il semble toutefois plus réaliste d'introduire dans la fon
tion obje
tif durégulateur le pro�t de l'opérateur pondéré positivement. Il s'agit don
 pour lerégulateur régional de maximiser un surplus 
olle
tif :Surplus(si) =

∫ ∞

si

TrK (s) ds+α
(
rVK [TrK (si)

]
+siTrK (si)−(C1+C2)

[TrK (si)
])229



Annexe E. Formulation et résolution du modèle é
onomique 
omplet� Fon
tion de demande TrK . Nous retenons pour 
ha
une de nos deux fon
-tions de demande un modèle de type gravitaire ; 
es modèles - ainsi nomméspar analogie ave
 la loi de la gravitation de Newton - sont de la forme suivante :
Tj,k = kCE

j,kpjpkd
−1
j,koù� Tj,k 
orrespond à la demande de transport entre les villes j et k ;� Cj,k est un indi
ateur du 
oût 
orrespondant ;� E est l'élasti
ité-prix de la demande ;� pl est la population de la ville l ;� et dj,k est la distan
e entre les deux villes.Nous 
onservons l'expression de 
ette fon
tion sous la forme d'un modèle gravi-taire élémentaire, tout en sa
hant qu'elle pourra être enri
hie au �l de l'analyse.Il s'avérera sans doute né
essaire de prendre en 
ompte la 
on
urren
e routièreet 
elle des trains grandes lignes, à l'aide d'un modèle logit multinomial. Enagrégeant pour 
haque région et en introduisant les variables dé�nies dans lapartie pré
édente, on obtient pour la fon
tion de demande 
ontra
tuelle :TrK = ksETrK/s

∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,ksoit : lnTrK = K + ETrK/s ln s+ ln

( ∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,k

)Nous avons par ailleurs testé l'apport d'une variable indi
atri
e du revenurégional (le revenu moyen des foyers �s
aux). Mais 
ette variable ne s'est pasrévélée signi�
ative.� Fon
tion de demande VK . Pour la fon
tion de tra�
, un modèle gravitaireélémentaire devrait su�re pour obtenir une estimation très 
orre
te de VK .Aussi, nous estimerons les paramètres de la fon
tion suivante :VK = aTrK ηCT β
∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,ksoit : lnVK = A+ η lnTrK + β lnCT + ln

( ∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,k

)� Fon
tion de 
oût C1. Voir page 165 pour les justi�
ations du 
hoix de laspé
i�
ation : lnC1 = β0 + βTrK lnTrK + βLL lnLL� Fon
tion de 
oût C2. Ainsi que nous l'avons signalé page 168, il s'agit d'unedes prin
ipales di�
ultés de modélisation. Certes, une modélisation log-linéairede la forme lnC2 = ζ0 + ζTrK lnTrK + ζVK lnVK explique plus de 90 % dela varian
e de la variable endogène. Mais elle engendre des résidus parfoistrès élevés - qu'ils soient négatifs (Pi
ardie, Midi-Pyrénées) ou positifs (Haute-Normandie) - qu'il semble très di�
ile de réduire.230



E.2 Résolution du problème de maximisationE.2 Résolution du problème de maximisationLe problème de maximisation du surplus du régulateur s'é
rit don
 :Maxsi

∫ ∞

si

TrK (s) ds+ α
(
rVK [TrK (si)

]
+ siTrK (si) − (C1 + C2)

[TrK (si)
])

⇒ dSurplus
ds

(si) = 0

⇒ 0 = −TrK i

+ α
(
r
∂VK
∂TrK (TrK i)

∂TrK
∂s

(si) + TrK i + si
∂TrK
∂s

(si) −
∂(C1 + C2)

∂TrK (TrK i)
∂TrK
∂s

(si)
)

⇒ TrK i(1 − α) = α
∂TrK
∂s

(si)
(
r
∂VK
∂TrK (TrK i) + si −

∂C1

∂TrK (TrK i) −
∂C2

∂TrK (TrK i)
)

⇒ si
1 − α

ETrK/s
= α

(
r
∂VK
∂TrK (TrK i) + si −

∂C1

∂TrK (TrK i) −
∂C2

∂TrK (TrK i)
)

⇒ si

(
1 − α

ETrK/s
− α

)
= α

(
r
∂VK
∂TrK (TrK i) −

∂C1

∂TrK (TrK i) −
∂C2

∂TrK (TrK i)

)

⇒ si =
r
∂VK
∂TrK (TrK i)) −

∂C1

∂TrK (TrK i) −
∂C2

∂TrK (TrK i)
(

1

α
− 1

)
1

ETrK/s
− 1La subvention optimale qui émerge de 
e programme se rappro
he dans sa formegénérale des solutions 
lassiques de Ramsey-Boiteux, 
e qui est normal, 
ompte tenude l'é
riture du programme. Les di�éren
es qui apparaissent ave
 le 
as standard pro-viennent du fait que nous 
onsidérons une subvention nette des re
ettes 
ommer
ialesen guise de prix.La fon
tion tra�
 étant de la forme :VK (TrK ) = aTrK η
∑

(j,k)

(
pjpkd

−1
j,k

)
CT βD'où :

∂VK
∂TrK = aηTrK η−1

∑

(j,k)

(
pjpkd

−1
j,k

)
CT βLes fon
tions de 
oût ayant pour expression :

C1 = β0TrK βTrKLLβLL
C2 = ζ0TrK ζTrKVK ζVKD'où :

∂C1

∂TrK = β0βTrKTrK βTrK−1LLβLL 231



Annexe E. Formulation et résolution du modèle é
onomique 
omplet
∂C2

∂TrK = ζ0ζTrKTrK ζTrK−1VK ζVKOn a don
 à estimer le système de 4 équations suivant :
si =

1(
1

α
− 1

)
1

ETrK/s
− 1

[
raηTrK η−1

i

∑

(j,k)

(
pjpkd

−1
j,k

)
CT β

i

−β0βTrKTrK βTrK−1
i LLβLL

i − ζ0ζTrKTrK ζTrK−1
i LLζLL

i

]
+ ǫs

lnTrK i = K + ETrK/s ln si + ln

( ∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,k

)
+ ǫTrK

lnVK i = ln a+ η lnTrK i + ln

( ∑

(j,k)

pjpkd
−1
j,k

)
+ β lnCTi + ǫVK

Ri = rVK i + ǫRLes deux premières équations de 
e système sont simultanées ; la première équa-tion étant par ailleurs non linéaire et non identi�able en l'état. Le système peut êtreestimé par l'introdu
tion de variables instrumentales ou par les doubles moindres
arrés. A�n de distinguer les rendements de produ
tion, βTrK et ζTrK qui semblent
onstants (égaux à 1) d'après les regressions ave
 les MCO de lnC1 sur lnTrK et
lnLL et de lnC2 sur lnTrK et lnVK , nous proposons de travailler ave
 des si-mulations numériques. En faisant varier les valeurs de 
es 
oe�
ients autour de 1,un test statistique du ratio de vraisemblan
e permettra de retenir la valeur la plusappropriée.En�n, on obtiendra le 
oût du servi
e en 
al
ulant Ci = siTrK i + rVK i − C2,i.
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Annexe FEstimation des élasti
itésdu 
oût aux fa
teurs d'hétérogénéitéLes élasti
ités que nous 
al
ulons sont des élasti
ités variables, fon
tion de la valeurdu fa
teur d'hétérogénéité. Néanmoins, nous pro
édons à l'appli
ation numériquepour la seule valeur moyenne de 
e paramètre, a�n d'obtenir un simple ordre degrandeur.Élasti
ités du 
oût à la vitesse 
ommer
iale : Chaigneau (1997) [95℄ pro-pose la fon
tion de 
oût suivante pour les 
harges de 
onduite et d'a

ompagnement(personnel roulant) :
C
ond, a

 = 700t+ 13TrK
C
ond, a

 = TrK( 700

V
om + 13
)

C
ond, a

 = 0, 37C1 ⇒ él = −0, 37
700TrK
V 2
om 1TrK

V
om(
700

V
om + 13
)

él = − 0, 37

1 + 13
700V
om

él ∼ −16%Élasti
ités du 
oût à la part du servi
e réalisée en tra
tion thermique :Compte tenu du barème de prix 
ommuniqué dans la 
onvention de la région Pays dela Loire (voir page 170), en supposant en première approximation l'équirépartitiondes 
ir
ulations entre heures pleines et 
reuses, rame tra
tée et automoteur, on peut233



Annexe F. Estimation des élasti
ités du 
oût aux fa
teurs d'hétérogénéité
al
uler :
Céner, ent = 0, 30C1 ⇒ Céner, ent = 0, 30

(
5, 4[1 − partdiesel] +

[
5, 4 + 0, 3

]partdiesel)TrK
él = 0, 30

0, 3partdiesel
5, 4[1 − partdiesel] +

[
5, 4 + 0, 3

]partdiesel
él = 0, 30

0, 3partdiesel
5, 4 + 0, 3partdiesel

él ∼ 0, 8%Élasti
ité du 
oût à la part de kilomètres réalisés à vide :
C
ir
u-infra = ρTrK tot
C
ir
u-infra = ρ(part
harge + partvide)TrK tot

C
ir
u-infra = 0, 67C1 ⇒ él = 0, 67
ρTrK totpartvide

ρ(part
harge + partvide)TrK tot

él = 0, 67partvide
él ∼ 2, 8%Élasti
ité du 
oût à la part du servi
e réalisée en rame tra
tée : Comptetenu du barème de prix 
ommuniqué dans la 
onvention de la région Pays de laLoire, en supposant en première approximation l'équirépartition des 
ir
ulationsentre heures pleines et 
reuses, énergie thermique et éle
trique, on peut 
al
uler :

Ca

,éner,ent = 0, 44C1 ⇒ Ca

,éner,ent = 0, 44
(
4, 7[1 − parttra
tée] +

[
4, 7 + 1, 8

]parttra
tée)TrK
él = 0, 44

1, 8parttra
tée
4, 7[1 − parttra
tée] +

[
4, 7 + 1, 8

]parttra
tée
él = 0, 44

1, 8parttra
tée
4, 7 + 1, 8parttra
tée

él ∼ 5%
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Annexe GProgramme d'estimationde la frontière de 
oûtOutput from the program FRONTIER (Version 4.1
)instru
tion file = ad.insdata file = 3823.dtaTe
h. Eff. Effe
ts Frontier (see B&C 1993)The model is a 
ost fun
tionThe dependent variable is loggedthe ols estimates are :
oeffi
ient standard-error t-ratiobeta 0 0.25152145E+01 0.15470211E+00 0.16258437E+02beta 1 0.11039882E+01 0.18367402E-01 0.60105845E+02beta 2 -0.16277637E+00 0.30325487E-01 -0.53676425E+01sigma-squared 0.43793436E-02log likelihood fun
tion = 0.13117193E+03the estimates after the grid sear
h were :beta 0 0.24625834E+01beta 1 0.11039882E+01beta 2 -0.16277637E+00delta 0 0.00000000E+00delta 1 0.00000000E+00delta 2 0.00000000E+00sigma-squared 0.70179966E-02gamma 0.62000000E+00
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Annexe G. Programme d'estimation de la frontière de 
oûtiteration = 0 fun
 evals = 20 llf = 0.13153415E+030.24625834E+01 0.11039882E+01-0.16277637E+00 0.00000000E+00 0.00000000E+000.00000000E+00 0.70179966E-02 0.62000000E+00gradient stepiteration = 5 fun
 evals = 49 llf = 0.13358116E+030.24848169E+01 0.10772621E+01-0.13283659E+00-0.57290776E-01 0.20720241E-010.15330469E-03 0.70719438E-02 0.62506156E+00iteration = 10 fun
 evals = 80 llf = 0.14692578E+030.24584934E+01 0.10668227E+01-0.12411413E+00-0.10349293E+00 0.33722607E+010.64661503E-04 0.41739944E-02 0.83420575E+00iteration = 15 fun
 evals = 165 llf = 0.15672272E+030.27316861E+01 0.10057945E+01-0.95032908E-01-0.35477335E-01 0.27532914E+010.94356064E-04 0.25784673E-02 0.78922027E+00iteration = 20 fun
 evals = 268 llf = 0.15744189E+030.26791586E+01 0.10016667E+01-0.88522034E-01 0.95120847E-02 0.27190963E+010.93057171E-04 0.25444647E-02 0.94753339E+00pt better than entering pt 
annot be founditeration = 23 fun
 evals = 315 llf = 0.15752270E+030.26870829E+01 0.10018924E+01-0.89140593E-01 0.51811107E-02 0.26866059E+010.90592493E-04 0.25847636E-02 0.99999999E+00the final mle estimates are :
oeffi
ient standard-error t-ratiobeta 0 0.26870829E+01 0.19080614E+00 0.14082790E+02beta 1 0.10018924E+01 0.24606322E-01 0.40716869E+02beta 2 -0.89140593E-01 0.25414551E-01 -0.35074629E+01delta 0 0.51811107E-02 0.29782875E-01 0.17396274E+00delta 1 0.26866059E+01 0.37962917E+00 0.70769216E+01delta 2 0.90592493E-04 0.45796506E-04 0.19781529E+01sigma-squared 0.25847636E-02 0.39497209E-03 0.65441678E+01gamma 0.99999999E+00 0.33050422E+00 0.30256800E+01log likelihood fun
tion = 0.15752270E+03LR test of the one-sided error = 0.52701536E+02with number of restri
tions = 4[note that this statisti
 has a mixed 
hi-square distribution℄number of iterations = 23(maximum number of iterations set at : 100)number of 
ross-se
tions = 20236



number of time periods = 6total number of observations = 100thus there are: 20 obsns not in the panel
ovarian
e matrix :0.36406984E-01 -0.28413335E-02 -0.18815444E-02 -0.73124865E-03 -0.17779831E-010.66201968E-05 -0.18947407E-05 -0.98139250E-02-0.28413335E-02 0.60547110E-03 -0.30640980E-03 0.17844766E-03 -0.81532165E-03-0.83063712E-06 0.28957384E-06 -0.64715077E-03-0.18815444E-02 -0.30640980E-03 0.64589939E-03 -0.18915623E-03 0.33732940E-02-0.16498883E-07 0.25202852E-06 0.16976878E-02-0.73124865E-03 0.17844766E-03 -0.18915623E-03 0.88701966E-03 -0.46593652E-020.98697111E-07 -0.23663792E-05 0.20980428E-02-0.17779831E-01 -0.81532165E-03 0.33732940E-02 -0.46593652E-02 0.14411831E+00-0.53003999E-05 0.20137590E-05 0.28143623E-010.66201968E-05 -0.83063712E-06 -0.16498883E-07 0.98697111E-07 -0.53003999E-050.20973200E-08 -0.16772740E-08 -0.11284489E-05-0.18947407E-05 0.28957384E-06 0.25202852E-06 -0.23663792E-05 0.20137590E-05-0.16772740E-08 0.15600295E-06 0.14856419E-04-0.98139250E-02 -0.64715077E-03 0.16976878E-02 0.20980428E-02 0.28143623E-01-0.11284489E-05 0.14856419E-04 0.10923304E+00
ost effi
ien
y estimates :firm year eff.-est.1 1 0.12557365E+012 1 0.11935543E+013 1 0.10849624E+014 1 0.11598418E+015 1 0.11775061E+016 1 0.11364109E+017 1 0.12100145E+018 1 0.12073099E+019 1 0.11010091E+0110 1 0.12099790E+0111 1 0.11914005E+0112 1 0.10236174E+0113 1 0.12045575E+0114 1 0.11215248E+0115 1 0.12062047E+0116 1 0.11898636E+01 237



Annexe G. Programme d'estimation de la frontière de 
oût17 1 0.13167153E+0118 1 0.10982369E+0119 1 0.14457498E+0120 1 0.13986345E+011 2 0.12474482E+012 2 0.11525311E+013 2 0.10729699E+014 2 0.11605255E+015 2 0.11550490E+016 2 0.11264457E+017 2 0.11694443E+018 2 0.11846385E+019 2 0.10949750E+0110 2 0.12141549E+0111 2 0.11831905E+0112 2 0.10214199E+0113 2 0.11949707E+0114 2 0.11217123E+0115 2 0.11700785E+0116 2 0.11755053E+0117 2 0.13311290E+0118 2 0.10977853E+0119 2 0.14057224E+0120 2 0.13533199E+011 3 0.12992265E+012 3 0.12068337E+013 3 0.11365412E+014 3 0.12080639E+015 3 0.12071352E+016 3 0.11692862E+017 3 0.11620354E+018 3 0.12064602E+019 3 0.11291804E+0110 3 0.12375469E+0111 3 0.12580034E+0112 3 0.10944467E+0113 3 0.12435940E+0114 3 0.11955822E+0115 3 0.12177159E+0116 3 0.12183657E+0117 3 0.12847307E+0118 3 0.11972487E+0119 3 0.14779131E+0120 3 0.14058999E+01238



1 5 0.12450127E+012 5 0.12009589E+013 5 0.11533854E+014 5 0.12009869E+015 5 0.11238935E+016 5 0.11926541E+017 5 0.10799803E+018 5 0.11468691E+019 5 0.10705678E+0110 5 0.12227161E+0111 5 0.12535941E+0112 5 0.10408153E+0113 5 0.12481664E+0114 5 0.12023700E+0115 5 0.11980332E+0116 5 0.12295007E+0117 5 0.13026366E+0118 5 0.10849657E+0119 5 0.14092185E+0120 5 0.13299704E+011 6 0.12545949E+012 6 0.12252173E+013 6 0.11946556E+014 6 0.12458049E+015 6 0.11572931E+016 6 0.11144705E+017 6 0.11026250E+018 6 0.11395193E+019 6 0.11052692E+0110 6 0.12362415E+0111 6 0.13212554E+0112 6 0.10741598E+0113 6 0.12868981E+0114 6 0.12071573E+0115 6 0.12073927E+0116 6 0.11829598E+0117 6 0.13170751E+0118 6 0.10927016E+0119 6 0.14173879E+0120 6 0.13380537E+01mean effi
ien
y = 0.12027868E+01
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Annexe G. Programme d'estimation de la frontière de 
oûtsummary of panel of observations:(1 = observed, 0 = not observed)n t:1 2 3 4 5 61 1 1 1 0 1 1 52 1 1 1 0 1 1 53 1 1 1 0 1 1 54 1 1 1 0 1 1 55 1 1 1 0 1 1 56 1 1 1 0 1 1 57 1 1 1 0 1 1 58 1 1 1 0 1 1 59 1 1 1 0 1 1 510 1 1 1 0 1 1 511 1 1 1 0 1 1 512 1 1 1 0 1 1 513 1 1 1 0 1 1 514 1 1 1 0 1 1 515 1 1 1 0 1 1 516 1 1 1 0 1 1 517 1 1 1 0 1 1 518 1 1 1 0 1 1 519 1 1 1 0 1 1 520 1 1 1 0 1 1 520 20 20 0 20 20 100
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Annexe HAutres 
lassementsdes opérateurs régionauxH.1 Classement suivant l'e�
ien
e bruterégion e�
ien
e bruteLimousin 1,000Poitou-Charentes 1,017Centre 1,026Fran
he-Comté 1,029Bretagne 1,038Champagne-Ardennes 1,061Bourgogne 1,077Pays de la Loire 1,101Auvergne 1,112Midi-Pyrénées 1,124Nord-Pas-de-Calais 1,124Aquitaine 1,141Haute-Normandie 1,151Basse-Normandie 1,160Alsa
e 1,168Lorraine 1,198Pi
ardie 1,227Languedo
-Roussillon 1,230Rh�ne-Alpes 1,246PACA 1,320Tab. H.1 � S
ores d'e�
ien
e brute normés pour 1998 (eui,1998/euLimousin,1998).
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Annexe H. Autres 
lassements des opérateurs régionauxH.2 Classement suivant les 
oûts unitairesrégion C/TrKCentre 1,000Poitou-Charentes 1,008Limousin 1,012Bretagne 1,035Bourgogne 1,059Fran
he-Comté 1,060Champagne-Ardennes 1,063Midi-Pyrénées 1,092Auvergne 1,104Pays de la Loire 1,106Aquitaine 1,110Nord-Pas-de-Calais 1,123Lorraine 1,166Rh�ne-Alpes 1,172Basse-Normandie 1,202Haute-Normandie 1,203Pi
ardie 1,211Alsa
e 1,219Languedo
-Roussillon 1,231PACA 1,330Tab. H.2 � Coûts unitaires normés pour 1998.
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Réguler les 
hemins de fersur une proposition de la nouvelle é
onomie de la réglementation :la � 
on
urren
e par 
omparaison � (yardsti
k 
ompetition)RésuméLa libéralisation des mar
hés impose aux 
hemins de fer une révolution é
onomique.Elle remet en 
ause l'organisation monopolistique au pro�t du développement denouveaux mar
hés. L'analyse des défaillan
es des mar
hés (notamment l'évaluationdes é
onomies d'é
helle) et des di�érentes formes de réglementation justi�e le re
oursà une régulation in
itative des mar
hés ferroviaires. À 
e titre, la 
on
urren
e par
omparaison paraît intéressante : la 
omparaison des performan
es d'entreprises sem-blables permet de réduire les 
ontraintes informationnelles de la régulation 
lassique.Malgré quelques limites théoriques, les mises en ÷uvre de mé
anismes 
omparatifssont nombreuses, 
omme par exemple dans les 
hemins de fer japonais. L'appli
a-tion proposée de la 
on
urren
e par 
omparaison aux TER français doit en améliorerla performan
e. En e�et, l'estimation d'une frontière de 
oût révèle d'importantesdisparités d'e�orts entre les régions (représentant plus de 100 Me par an), que lemé
anisme 
omparatif proposé peut réduire.Mots-
lefs
on
urren
e par 
omparaison ; yardsti
k 
ompetition ; régulation ; réglementation ;
hemins de fer ; transport ferroviaire ; SNCF ; TER.Regulating railways at a proposition of the new e
onomi
s of regulation:�yardsti
k 
ompetition�Abstra
tThe market liberalization leads railways to an e
onomi
 revolution. It favours thedevelopment of new markets, instead of the monopolisti
 organization. The analysisof the market failures (in parti
ular, the assessment of e
onomies of s
ale) and ofthe di�erent forms of 
ompetition justi�es the implementation of an in
entive reg-ulation of the railway markets. Therefore, yardsti
k 
ompetition looks interesting:the 
omparison of similar �rms' performan
es leads to redu
e the informational 
on-straints of the usual monopoly regulation. In spite of some theoreti
al limits, thereare many implementations of 
omparison me
hanisms, su
h as in the Japanese rail-ways. The proposal of yardsti
k 
ompetition implementation to the Fren
h regionaltrains should in
rease their performan
es. The estimation of a 
ost frontier revealslarge e�ort di�eren
es between the regions (
orresponding to more than 100 Meyearly). The 
omparison me
hanism we propose 
an redu
e that over
ost.Keywordsyardsti
k 
ompetition; yardsti
k regulation; regulation; railways; SNCF; regionaltrains.Laboratoire d'É
onomie des Transports, ISH, 14 avenue Berthelot, 69363 Lyon Cedex 07


